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«0. LJCXIIIa. 



De Vannes ( ère vulgaire ) , aa octobre 

Jullien à Robespierre. 

La Vendée est détruite, les rebelles dispersés^ les 
chefs ou tués eu combattant^ ou immolés de leurs 
propres mains. Il n'y a plus que quelques prêtres 
dans lès campagnes; mais nous avons des républi- 
cains à leurs trousses^ et le fanatisme aura honte du 
fédéralisme. 

Je vous envoie le procès-verbal de mes opérations 
de Quimper. Dites -moi si le comité de salut pu- 
blic en est content : je vous embrasse. Mon adresse 
est toujours à Brest , poste restante. 

Signé JuLLiBN. 
I. 
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Votre collègue Prieur, de la Marne , arrive à l'in- 
stant de Brest. Il croyait trouver la Vendée; elle 
n'est plus : ça ira. . '. 



N". CVIIa. 



LElTRli DE JULLIEN FILS A ROBESPIERRE. 

Bordoaux , ce J*"^. floréal 

Jullien à RobespiaiTe. 

Je ne t'ai pas écrit depuis long-temps , mon bon 
ami , parce que je te présumais très-occupé , et que 
je n'avais rien de très-intéressant à t'écrire, que 
d'ailleurs je n'en continuais pas moins exactement 
de correspondre avec le comité de salut public. 
Aujourdhui y je veux te soumettre , avec une en-- 
tière franchise, quelques observations sur Bor- 
deaux , dont/ai déjà fait connaître en détail la si- 
tuation au comité. IJ esprit en général est bon^ 
la république est sincèrement aimée , le riche 
même y qui ne taime pas ^ lui prodigue des sacri- 
fices ^ et Végoisme parait s'éteindre. Mais (ï abord 
le club national est sans aucune consistance, sans 
influence , sans énergie ; à peine sait - on qu'il 
existe, et le dessein que j'ai formé de lui donner 
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cette prépondérance quil doit avoir ^ est d'une exé- 
cution difficile, jy travaille néanmoins sans re- 
lâche. 

Un grand reproche que j'ai à faii;e aux Bordelais, 
c'est qu'ils traitent le représentant du peuple comme 
un intendant de l'ancien régime. Passe-t-il dans les 
rues , avec les gendarmes qui le suivent , on se dé- 
couvre , on applaudit , quelques voix même crient : 
Vive le sauveur de Bordeaux ! Paraît-il au spectacle, 
au club, ou dans une assemblée quelconque, les 
mêmes cris se font entendre ; l'enthousiasme et l'ido- 
lâtrie sont poussés au dernier période, et j'ai re- 
marqué que c'étaient les aristocrates eux-mêmes 
qui , croyant se donner un air de patriotisme , in- 
diquaient souvent au peuple les battemens de mains 
qui déshonorent à mes yeux des hommes libres. On 
n'applaudit jamais à la seule présence d'un homme , 
mais, quand il parle, aux principes qu'il exprime. 

Quand on fait courir le bruit du prochain rappel 
des représenta ns délégués à Bordeaux, et de leur 
remplacement , on dit que Bordeaux est perdu ; on 
a dit même, et c'est dans une réunion nombreuse 
qu'a été proféré ce blasphème , on a dit qu'il fau- 
drait que le peuple se portât en foule pour s'opposer 
au départ de son ami. 

J'ai tiré de ces faits , et d'une multitude d'autres 
trop longs à détailler, la réflexion que je crois vraie, 
(fu'un représentant du peuple , revêtu de pouvoirs 
illimités , ne doit jamais rester long-temps dans les 
mêmes lieux ; car, s'il se conduit mal , il ne faut pas 
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lui laisser le temps de rendre le peuple victime de 
sa mauvaise conduite; s'il se conduit bien^ il faut 
craindre ce penchant trop facile du peuple à la re- 
connaissance et à ridolàtrie, qui deviennent la mort 
de la liberté; il faut craindre que le- peuple ne se 
fasse une habitude, un besoin d'un homme , et qu'il 
ne s'identifie avec lui au point de ne pas croire 
pouvoir s'en passer. 

Du reste , je dois rendre justice à Ysaheau , 
qui na cessé de travailler à bien remplir sa mis- 
sion , et qui mérite des éloges pour les sen^ices 
qu'il a rendus. Il désirerait lui-même être appelé, 
d'ici, à l'armée des Pyrénées occidentales; avoir un 
mois de repos dans les Pyrénées , après treize mois 
d'absence de Paris, et de mission continue, et re- 
gagner ensuite son poste. 

Je te dirai maintenant deux mots de moi. Mes 
lettres au comité ont pu t'instruire de tout ce que 
j'ai dit et fait pour régénérer l'esprit public. J'ai 
saisi la dernière conspiration découverte, pour élec- 
triser un peu les sociétés populaires de Rochefort, 
où j'étais à cette époque, de La Rochelle, de Saintes 
et de Bordeaux. Je vous ai parlé en détail de la di- 
sette de ce département et de ses causes , et je vous 
ai aussi rappelé Finfâme guerre de la Vendée y 
et les moyens qui, d'après la connaissance que f ai 
des faits et des localités ^ me paraissent puissans 
pour la terminer. * 

J'ai toujours suivi, dans ma mission, le même 
système, que, pour rendre la révolution aimable ^ il 
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fallait la faire aimer , offiîr des actes de vertus , deà 
adoptions civiques , des mariages ; associer les fem- 
mes à Tamour de la patrie , et les lier par de solen- 
nels engagemens. Ce système ma bien réussi; et 
l'influence qu'un sexe obtient sur l'autre , est un mo- 
bile puissant dans le particulier comme dans le pu- 
blic , pour élever les âmes au degré de chaleur ré- 
publicaine. J'ai envoyé au comité les détails de notre 
fête pour la plantation de l'arbre de Marat. J'ai 
aussi donné les mêmes exemples qu'à Port-Malo, 
Lorient , La Rochelle ^ Rochefort et Saintes ; et les 
Bordelaises ont, par de publiques promesses , ré- 
chaufiiè l'enthousiasme , et présenté la carrière dé la 
vertu , pour les presser de la suivre , à leurs époux , 
à leurs iils , à leurs familles entières , et à la com- 
mune qui en était témoin. Comiïie j'ai vu les incal- 
culables effets de ce genre de fêtes , j'ai cru salutaire 
de l'offrir, au moins sur la scène , à toute la Francef 
et j'en ai composé un petit délassement patrio- 
tique ! Les Engagemens des CXtojennes. J'en ferai 
hommage au comité de salut public ; et , s'il le juge 
boi^ je ferai imprimer mon petit ouvrage, et les 
détails d'exécution du ballet républicain qui le ter- 
mine , pour être joué à Paris et dans les autres cem- 
mones. Je n'ai pas regardé ce travail comme étran- 
ger à ma mission de former l'esprit public , et je n'y 
ai, d'ailleurs, donné que trois jours. Je t'embrasse f 
écris-moi , je te prie , à Bordeaux. 

P. S. Je te prie , mon bon ami , de m'écrire deux 
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mots à Bordeaux , et me dire ce que tu penses des 
réflexions que je te soumets dans ma lettre. 

Signé JuLLiEN. 



AUTRE LETTRE DE JULLIEN A ROBESPIERRE. 

Bordeaux , ce ii messidor, an II. 

Jullien à Robespierre. 

J^ai reçu, mon bon ami, le courrier extraor- 
dinaire du comité , et les lettres et divers arrêtés 
qu'il m'a fait parvenir. Je vais travailler plus que 
jamais pour répondre à sa très-grande cprifiance. 
Gomme ma santé succontibe, je crois , d'ajprès ce 
que m'écrit JBarère, qu'il me sera permis de prendre 
fin peu de repos dan^ les Pyrénées. , 

J'écris en détail au comité sur mes opérations. Je 
te. prie de vo(uloir m'obtenir une réponse sur les ob- 
jets suivans , dqnt je ne t'ofire qu'un court résumé , 
pour ne point abuser de tes instans. Les lettreft*au 
comité renferment les motifs circonstanciés de me» 
demandes. 

j"". Etendre à tout le. département du Bec-- 
4^J[mbès les pouvoirs du comité de surveillance 
de Bordeaux , lui donner neuf adjoints , et assigner 
aux membres, qui travaillent nuit^t jour, les ap- 
pointemens de cent louis dont jouissaient leurs pré- 
décesseurs. 
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2°. Faire raser les maisons où étaient Guadet , 
Salie , Pétion , Buzot et Barba roux ,• transférer la 
commission- militaire à Saint - Emilion , pour jr 
juger et faire périr sur les lieux les auteurs ou 
complices du recèlement des compiÊÈ^eurs. 

3 *" . Distinguer par un arrêt ceux qui ont dorrnéde 
l'argent pour racheter une vie que beaucoup n'a- 
vaient point mérité de perdre, et les infâmes qui 
ont exigé de l'argent pour vendre la loi : les pre- 
miers , ne craignantjifplus , parleront ; les autres se- 
ront découverts et punis. 

4''. Autoriser des indemnités qui sont indispen- 
sables pour soutenir le théâtre de Bordeaux ; des re- 
présentations gratuites souvent données par lui, 
rendent ces indemnités plus justes et plus néces- 
saires encore. 

S"", n existe ici un comité de subsistances qui doit 
être supprimé, son existence n'étant pas dans la loi , 
et devenant très-coûteux. Est-ce au district ou au dé- 
partement à se charger de ses fonctions? 

6^. JV'ai'je pas du remplacer de suite les corps 
consiiùiés de Suint-Emilion et de Liboume , des- 
tituée par arrêté du comité de salut public j pour 
avoir, protégé, ne fût-ce que par leur négligence, la 
retraite des contre-révolutionnaires mis hors la loi ? 

7*. L'arrêté qui porte que Je serai chargé ûTe-j 
purer les autorités constituées de la commune et 
du district de Bordeaux , comprendrai aussi l'ad- 
ndfdstration du département et la commission 
révolutionnaire ? 
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• 

Je te prie ^ mon bon ami, de vouloir bien me pro- 
curer une réponse prompte sur ces divers objets. Je 
ne négligerai rien pour remplir ma mission ^ confor- 
mément aux désirs du comité et au bien public ; 
mais je suisÉÉtravé souvent par la crainte de m'é- 
carter de la ligne des pouvoirs qui me sont confiés y 
et j'ai besoin de consulter souvent. 

Veuille me répondre. Je fembirasse. 

Signé JcLLiEN . 



No. CYllh. 



AUTRE LETTRE DE JULLIEN FILS. 

Bordeaux , ce la prairial. 

JuUien à Robespierre. 

Je dois, mon bon ami , te soumettre une réflexion : 
nous allons révolutionner Bordeaux , et. fai 
déjà un bon comité de sun^eillance ; mai^'Vest 
peu , si les autres corps constitués ne sont pro- 
pres à le seconder. Sans les renouveler en entier , 
il est indispensable de les purger de certains hom- 
pies dangereux et suspects , qui nuisent au bien 
,que pourraient faire les autres, f^ois si le comité 
de salut public a dans moi assez de confiance 
pour me charger de cette opération -/ye^ la crois utile. 
Le comité de surveillance étant de neuf menibres 
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seulement, ils auront besoin d'adjoints, que je pro- 
pose de mettre au nombre de neuf. Plusieurs 
îiégocians s' étant retirés dans leurs campagnes , 
il importe que le comité de surveillance puisse agir 
dans tout le département. Je t'écris , après avoir 
consulté les patriotes. Veuille m'envoyer ta réponse 
par le courrier extraordinaire qui se rend à Paris 
de la part des corps constitués ; et veuille faire 
joindre à ta réponse , n nEtts observations te sem- 
blent justes, l'arrêté qui embrassera les objets que je 
t'ai soumis, ainsi que les mesures provisoires in- 
dispensables. 

' Signé JuLLiEN. 

P. S. Presse l'envoi du représentant qui doit ve- 
nir remplacer Ysabeau ; qu'il soit bon, ferme et ré- 
volutionnaire. On s'intrigue ici pour obtenir dessi- 
gnatures pour qu'Ysabeau revienne. 

Signé JuLLiEN. 



J\o. cvii c. 



AUTRE LETTRE DE JULLIEN FILS. 

11 est des mesures importantes à prendre dans la 
circonstance actuelle : 

Appeler des départemens les patriotes à talens , 
qui ont besoin de quelques mois de séjour au foyer 
révolutionnaire, et envoyer de Paris dans les dé- 
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partenieDs les patriotes déjà formés, qui sont pro- 
pres à élever l'esprit public à la hauteur républi- 
caine 9 et instruire le peuple. 

Décréter que les maîtres de postes ne pour- 
ront fournir de chei^auôt: quaux courriers et agens 
voyageant pour la république-^ par-là le service 
important de la correspondance ne souffrira plus^ 
et les postes , que la multiplicité des voyageurs com- 
mence à ruiner, seront soulagées. 

Donner des adjoints au ministre de l'intérieur, 
comme à celui de la guerre , pour faciliter le main- 
tien de l'esprit public ^ et seconder un ministère non 
moins essentiel que l'autre. Roland, par le mal qu'il 
a fait, a prouvé combien de bien pourrait faire un 
bon ministre de Fintéiûeur ; la surveillance des en- 
nemis du dedans et l'instruction du peuple , feront 
deux des parties essentielles de ce ministère, que 
ses adjoints pourront, sur les lieux, remplir beau- 
coup mieux que le ministre lui-même, étant déta- 
chés dans les départemens. 

Armer de piques les bataillons des nouveaux sol- 
dats levés et flanquer ces corps de canons. Les re- 
belles de la Vendée ont eu de grands succès dans 
ce genre de combat. * 

Charger les comités de la Convention nationale 
de faire renouveler toutes les administrations , et 
leur enjoindre de veiller à ce qu'aucun des hommes 
ci-devant déclarés suspects, ou de ceux qui ont tant 
soit peu participé au girondisme , ne puisse y être 
admis; s'ils n ont été coupables que d'erreur, qu'ils 



JDLLIBN FILS. ï3 

aillent la faire oublier en combattant les ennemis 
de la patrie , et qu'ils prouvent ainsi qu'ils étaient 
seulement égarés , mais qu'ils aimaient sincèrement 
la République. 

Pour organiser la levée en masse des citoyens 
français , charger les sociétés populaires défaire le 
dénombrement et l'indication de ceux qui peuvent 
et doivent marcher. 

Signé JuLLiËN. 
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» 

Le Havre , 20 septembre , lan II de la République , elc. 

Jullieû à Robespierre. 

Je vous aiPdéjà écrit, mon bon ami, pour, vous 
prier de presser, auprès du comité de salut public, 
l'adoption des mesures extrémen^ient utiles pour re- 
lever ici la cause du patriotisme et terrasser l'aristo- 
cratie* C'est à cela surtout que je m'attache , et j'ai 
la satisfaction de voir que mes eflforts ont déjà beau- 
coup réchauffé l'esprit public et intimidé les contre- 
révolutionnaires. Je vous envoie deux arrêtés 
que j ai fait prendre hier aux 4^ux sociétés popu- 
laires du Havre et d'Ingouville : le premier a pour 
objet de multiplier les clubs dont la disette est 
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grande dans ces cantons ,- et par Tautre les répu- 
Uicains du Havre .et dlngouville répondent à la 
République française de la ville et du port du 
Havre. Je vous prie de faire lire ce dernier arrêté à 
la Convention nationale. Il est même politique 
qu'elle en ordonne Tinipression , et l'envoi aux dé- 
partemens. jDf os bons sans-culottes du Havre ( car 

IL NT A Pài" UN NÉGOdAHT NI UN RICHE DANS LEUR 

SOCIÉTÉ) sont trop pauvres pour payer même les 
firais d'impression. Je les prends sur moi , afin de 
faire afficher la déclaration dans toute la ville , et de 
requérir ensuite la municipalité d'avoir à faire ar- 
rêter quiconque oserait arracher cette affiche ; car 
ici aucun placard patriote ne reste long-temps sur 
les murs , et on a osé parler en public de recevoir 
les Angldb. La municipalité du Havre protège de 
pareils discours. Ne faudrait-il pas faire arrêter tous 
les agens de Pitt? /e vous prie de m' envoyer ï au- 
torisation du comité de salut public , pour prendre 
dans une caisse publique les frais d^ impression de^ > 
la déclaration solennelle des républicains du Ha- ; 
vre^ et veuillez faire aussi confirmer ma réqui- 
sition à la municipalité , d'avoir à faire arrêter ceux 
qui s'avoueraient traîtres à leur patrie , en arrachant 
une affiche qui proscrit les ennemis de la France , 
et déjoue leurs espérances criminelles. Ma mission -. 
est de soutenir les sociétés populaires (i), et certes 

.-■ ■ - 

(i) Voyez la lettre suivante sur la réunion des sociétés po- 
pulaires. ( Note de Courtois, ) 
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je m'attache à la renf,pUrj puisque je réchauffe 
chaque jour l'esprit public , en parlant au penple 
des dang^s de la patrie, de ses devoirs , de son 
intérêt y et que je multiplie les clubs : mais ne 
pourrai-je les soutenir que par de vains discours ^ 
et lorsque , par exemple , une société populaire 
me demande une salle convenable pour ses séan- 
ces y OU lorsque de bons sans-culottes manquent de 
fonds pour faire imprimer une de leurs délibéra^ 
tions qui doit intimider V aristocratie , ne pourrai^ 
je les satisfaire ? Me verrai-je à la fois dans la possi- 
bilité et dans T^mpuissance de faire le bien? Ma 
mission me charge de ranimer l'esprit public, de 
déjouer les conspirations , mais , pour ranimer l'es- 
prit public, ne pourrai-je ni faire imprimer des 
écrits utiles, ni arrêter les représentations de pièces 
anti-patriotiques, ni requérir les autorités consti- 
tuées? Pour déjouer les conspirateurs y ne. pour- 
rai-je point établir des comités de salut public 
dans les villes oU il Tt'j en a pas , et où il n'y a 
point de représentans du peuple pour en établir? 
pourrai-je entendre un propos contre-révolution- 
naire y OU recevoir la dénonciation de toute une so- 
ciété patriotique contre un homme suspect, sans 
pouvoir requérir son arrestation? Verrai -je de 
sang-froid, et sans pouvoir y suppléer^ Imexécu- 
tion des lois les plus populaires , et l'impunité de 
ceux qu'ont frappés les décrets de la Convention na- 
tionale ? SeRAI-JE agent du COMITE DE SALUT PUBLIC , 

SANS POUVOIR AGIR POUR LE SALUT PUBLIC, et me Verrai- 
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je réduit à faire entendre des vœux stériles et im- 
puisMins pour le bien que je pourrais faire , et qu'il 
ne me sera point permis de faire ? pourrai-^je dé- 
couvrir les ùonspirateurs et avoir des renseigne- 
mens sur la conduite des agèns infidèles , quand Je 
n'aurai ni moyens et avoir moi-même, dés agens^ 
ni droit de requérir, au nonï du corkitéy le compte 
rendu de la conduite des fonctionnaires suspects? 
Je ne demandé ni ne désire aucun pouvoir pour 
moi y parce que la responsabilité est à côté du pou* 
voir, en proportion du pouvoir,' et parce que , dans 
des circonstances imprévues , dans des lieux diffé- 
rens, dans un moment de révolution surtout, la 
rei^ponsabilité est plus terrible que jamais. M ais/e 
, demande s'il ri est pas avantageux que , dans la 
crise révolutionnaire y le comité dé sahtt public 
de la Convention nationale confie quelques ,, pou- 
voirs aux agens qui ont sa confiance ? J'ai pu faire 
ici quelque bien, je l'avoue; mai#j'en aurais fait 
beaucoup plus, si je n'avais été dénué des moyeris 
de le faire. Il m'est bien plus agréable à moi en par- 
ticulier d'avoir une mission qui. n'entraîne aucune 
responsabilité , aucune nécessité de me faire des eil- 
nemis , aucunes mesures à prendre , que d'en avoir 
une laborieuse et*pénible , remplie de périls et d'ob- 
stacles. Mais ce n'est pas moi que je consulte , c'est 
la patrie ; et je me sens le courage de me sacrifier 
pour elle. 

Ne voulant pas prendre sur moi , parce que je ne 
crois pas en avoir le droit, de requérir la munici- 
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palité d'avoir à faire arrêter ceux: qui poui^^tient ar^ 
racher la déclaration affichée dans les rues, par 
laquelle les républicains du Havre répondent à la 
France de leur ville en dépit des conspirateurs, 
j'attendrai^ à cet égard , Tautorisation du comité 
de salut public. Je vous prierai de me Tenvoyer, et 
de m'adresser un mot de réponse sur ma lettre. . 
Quand j'aurai la faculté de faire qu^que bien par> 
moi-même y j'importunerai moins le comité de sa-, 
lut public de détails minutieux y et le bien éprou- 
vera moins de retard. 

Je vous embrasse. 

Signé JuLLiEN. 



AUTRE LETTRE (l) DE JULUEV A ROBESPIERRE. 

Le Havre, du 21 septembre. 

Jullien à Robespierre. 

Nous venons de mettre Dui^al-rDespréménil en 
état d* arrestation ; le comité de salut public -, de 
cette viUe le tient , et T enverra au tribunal révolu- 



■ I . ■ ■■ 



(i) Cette lettre est intéressante pour faire connaître com- 
ment nos tyrans afy prenaient pour multiplier les clubs et 
sociétés populaires , les réunir et se servir d'elles comme d'un 
levier puissant. On y voit aussi que le diplôme de Jacobin 
était une eifkce d'amulette dont les initiés étaient jaloux , et 
qui frappait de prestige ceux qui ne Tétaient pas. 

{Noté de Courtois.) 
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tiarmetire. Beaulieu et Amabe^t pintent pûtir ï^anris; 
les s^a^-cnlcnte» eii sent à$fù» )« joie. Legeiidtê et 
Lacroix miment d'arriver at^ Lôuchet. 

Kcnis avons, eu un baùq uet civique poiûr l'antiivep- 
aaire de la proelaroatioD tle^ la Béfi^blifquë. J'ai saisi 
ce naonore&t pour éleotrider encore le petFple, et /ai 
faiit arrêter par la société , une réunion , dans ta 
^ille du. Hàvr^y de députés de différentes ^âèêêé^ 
populaires 5 pareille à celle qui vient d'ai^r* Uêu à 
H^al^cCé 

Tout va bien ici ; on ne songé ipjC à fermer des 
clubs républicains dans les empirons y à déjouei^ les 
ennemia du dedans et repousser ceux du dehors , & 
bien recevoir les frères des autres sociétés , qu'on 
appelle à la réunion générale, qui doit offrir une 
masse de patriotes imposante à Tarii^tocratie. 

L esprit public est au point où je désirais le laisser, 
et je vais partir pour Cherbourg. On attend la desti- 
tution de la municipalité^ pour que les sans- 
culottes aient des piques. 

Je vous "^ilibrasse. Les lettres qui pourraient 
:0i'êtré adref^âééd ici , nié seront renvoyées à Cher- 
bourg , dû je Vous invite à me faire passer votre 
réponse sur les objets contenus dans ma dernière. 

S^ffné.JvhiàBv. 

A Ch^rbour^ , povte restante. 

\ 

La société populaire a aornioé une commissioii 
qui va voua transmettre lea grie£i contire la muni* 
cipaUti^ et cMlve Beaulieu. On se plaint beaucoup 
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^eDèhaix e% Atdu^Perro j adjoint du miDiètdre da 
la maciae. 

P. S. Je vous prie , mon bon ami , de vouloir 
me foire renouveler mon certificat de jacobin , et 
me Tenvojrer,car je rCaiquIun vieux diplôme*^ et 
il me sera utile y pour obtenir y dans ma mission , 
t entière confiance des patriotes, de pouvoir leur 
justifier de mon titre de jacobin de Paris. Je m'a* 
dresse à tous pour cela , parce que , n étant pas 
connu à la société , on ferait peut-être des difficultés 
de m^accorder mon diplôme , si vous ne le réclamiez 
vous-même. 

J*embrasse Barère et Tacherot. 



No. CVIIe. 



AUTRE LETTRE DE JULLIEIT FILS. 



,'<• i^^ octobre 179^, att U é& URépnbli^c, «le. 

Jullien à RoI>espierre. 



. / 



i déjà témoigné, m^m bon and ^ au oomité de 
«alut public tonte ma jiÀe et ma reconnaissance v 
ainsi que celle des sans-culottes du Havre , de^ïen^ 
présument avec lequel U a /ait décréter les m&r 
suMs que , de concert €wee Iq^sc^été populaire^ je 
bu avais proposées. Ma àenàike IkUteàBanare 
doona ks d^tai^ des henreux ^SéUi'q^a'.-ptoàmts 



3. 
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l'adoption de ces mesures. J'attends avec impatience 
votre réponse à la lettre que je vous ai écrite, et- 
dans laquelle je vous fais quelques demandes géné- 
rales que m'a dictées le désir de rendre ma mission 
plus utile encore. Je me félicite que le comité de 
salut public m'ait chargé d'une tournée patriotique ^ 
qui me fait juger chaque jour, plus que je n'aurais 
pu le faire, de l'excellence de l'esprit public, pour 
peu qu'il soit éclairé et électrisé , et de Tunanimité 
des vœux des Français pour le triomphe de la Ré- 
publique une et indivisible. Partout je prêche aux 
sociétés populaires le ralliement autour de la Con- 
vention nationale , l'établissement d'associations pa- 
triotiques dans toutes les communes de la Réjmbli- 
que ; partout je les invite à s'occuper de l'instruc- 
tion du peuple, et de la surveillance des ennemis 
du peuple, à se défier des commerçanSy des mus- 
cadins et des riches , dont V aristocratie est à 
r ordre dujbur\ après celle du sacerdoce et de la 
noblesse 'j partout je rn attache à relever le peuple, 
à mon/rar que la révolution est faite pour lui , qu'il 
est temps que les pauvres et les sans-culottes do- 
minent , puisqu'ils sont la majorité sur la terre , 
et que la majorité doit dominer^ la volonté géné- 
rale faire seule la loi, le bien du plus grand nombre 
être le but du contrat social. Partout je répète, exé- 
cution stricte de tous les décrets, obéisâïmce invio- 
lable aux lois, confi^|p!ee entière dans la repcéira-r 
tation nationale,, kàtne .'éternelle aux ennemis de k 
liberté française el à tous les ' t jjguis^ , résolution 
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ferme de périr plutôt quexle jamais consentir à ca^* 
pituler avec eux. Partout j'éveiUe Tenthousiasme de 
la liberté, et une généreuse émulation entre les pa** 
4riotes , par le récit des actes civiques qui doivent 
mutuellement leur servir d'exemple. J'éveille Tlior- 
jreur de la tjlKnnie par la hideuse image des crimes 
des despotes et de leurs satellites , image si ^opre à 
jaoulever contre eux l'indignation de tout ami de 
l'humanité. J ^associe les sociéiês populaires à 
Al tesponsàbiUté commune des représentans du 
peuple et des républicains y dont le droit le plus 
beau , le devoir le plus saint y est de faire triompher 
la République, qui remet dans leurPMfinssadé* 
fense; je recommande un juste milieu entre cette 
désespération décourageante, indigne d'hommes 
libres qui ont juté de sauver la patrie, qui ne doivent 
jamais douter de son salut, et cette sécurité per* 
fide, cette confiance léthargique, dont l'effet serait 
d'endormir le peuple qui doit veiller toujours au 
milieu des dangers publics. Partout je vois de pareils 
discours recueillis avec transport; le patriotisme s^é* 
lectriser et prendre une nouvelle énergie, le peuple 
s'élever à sa dignité , les hommes suspects être mis 
en état d'arrestation , et les mesures révolutionnaires 
autorisées par la Convention nationale s'exécuter; 
les sociétés populaires se multiplient y les cam-- 
pagnes reçoivent la lumière et se passionnent pour 
la révolution ; les républicains se pénètrent de l'é- 
tendue de leurs devoirs et s'engagent à i^pousser 
leurs ennemis , les Anglais surtout , dont le nom 
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«eal est en horrenir dans ces contrées , et cobtre Jes^ 
quefe la. tarahisoii cffx^ih ont appelée à leur sebeufB; 
pour se rendre nmitres de Toulon , réveille llédii- 
gnaliiotei publique. Partotut rengagement est pdft 
<levâxit moi, par les patriotes, de lépondreSi la Ré- 
publique française du tenritoire qnfiAbccupeat , el 
dont.^^y^VQsioii les Uvrerait aux plus affireux mal- 
lieurs. J ai dû nen4re compte an comité de éalul 
public .des principes que j exprime^ et de raccuèil 
vqu ils reçoivent pour se faire juger; Si je ren^plîs fis 
^nt de k miasioniqu il m*a ^confiée, et Ai le peuple 
est à la hauteur des- circonstasiees et partout .^^de- 
ment di|ki^ la. République , je vous prie de titanB- 
mettre au eomité Texposé que je lui fais de ma 
-conduite et (de imes x)bservations «ur l'esprit pabJSc 
jûLes lieux que jeparcours. Je dois maintenant donner 
^mfomité une idée Kuccbicie de ma tournée depuis 
ié Havre, d'im je lui ai fait passer les détail^ qui 
concernaient ioette vflle, jusqta^à Saint- MaJo , où je 
«ttis maintenant.: Ma. dernière fettre a fait part des 
disposiâons dans lesquelles jai trouvé les népobli' 
cains de Çhéii)Ourgl La présence de vos €€iiègu^ 
ie Carpentier etGamier à ranimé f esprit public^ 
et le dub épuiré ne oonnatt pli^s que le raUieHient 
^tttour de la Convention nationale ^ TamoBr brûlant 
delà liberté^ la sanoElie horreur des esdaires armés 
de Oesorges^ et ^ * noble .assurance que jamais il ne 
leur sera permis de souiller dan6 ces contes, le sot 
ée la l^rté. LesrépublicaiaVide CbedraurgTofLt pris 
âjevant moi même ecigagement q«ie ceux du Havee, 



fft§m^9^s ^^JteydiieU iqiie je fais |>rQQdne ne 9optmin 
pw ^t^n^w^o)^^ ipîipisii$ «erviBfttÀ BévfliUw J'^^lwiiir 

mk^e^ ^t h f)ius p4iiis9aût mobile de« ^]^n\ii^ h 
pjius ^ÛF^wa»! 4qs 9u<c^è9^ iCQi|ii»<e j>yf^ ipiHiMr^ 
^ à mop ^s^i^e èi Cmn^fi^t qme jWxaji^ #9f«ji^ 
ili)8 ^?^ipifseBUop dii ffixxç^ lmdet^Ou40.t% q^u^ 
V^^pijt public «mt '^fiii4 .b06Qin 4'éu« B9|i»f3m(& 
jijii déterminé hs s^iété^ populaires xU Ch^r^çiur^ 
et, de Coutançes à ew^yer i:h(iÇH^e si^s c^/n^^ 
^res dfms e^e ville y pQUr.pr mUier4^ îWW!- 
£ulç(tes f ^ffwidr ju^qu^ux frç^es iUsBi^^ jpj^ 
4^ j^arbar-o^x , relever fe peuph ,. et fonder w^ 
i^Q^ chfb populaire quipurgç tenC€iitf>ie qiC^^iaiçiit 
fiçuiHée i^ ffjti^çadins 0^1^ car^a^ts^ fqi dif^p- 
ïnmé aussi, ceiS 4^u:iQ ^çciétés , a^nfi que celles d^ 
Or<mvill^ ^t de Pal , à dis^sémitker 4^ patriotes 
fians les campagnes , pQUr étoMir de fQUS cqté^ 
des sçci^tés p<^[>ulaires :. c^r régarement de resp*!! 
public es(; la pre^ii^^, pi;esqu^ la ,s6ul^^(^<8^.s6 4^ 
fiq& mfL^x; ejL qua,nd cett^ cause ^çera détruite,. qi^^M^ 
Jb peuple bieo éplairé ^uf ses vrais iatéiéts y sur ms 
^çiiiexnis, ne sera plu$ si^t à rerreu|^'qu^a4fiKl aujca 
b^isé Içs içhain^ d^, J'^gnorauce, Qoi^mj^ H ,^ brisé 
icelles de la servitude , i»ous n aurons plufr riep fi 
fjraipdre. J ai cru df^yoir yous tran^n^ttre les ^pliis 
qui qut dirigé mJà conduite. La société de (MUr 
tances est 4:oiiiipo^ç de y rais j^cokiiis , et piié^t,e 
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une mention bon^ble , ainsi que celle de Y alognes« 
A Coutances , les corps constitués ont été épurés , 
comme ils auraient besoin dé l'être partout. A Gran- 
ville, port de mer , où vos collègues m'avaient invité 
Ae m'arréter y j'ai i^proché avec force à la société por 
pulaire la démarche criminelle où l'avaient en- 
traînée quelques intrigans ; j'ai demandé aux pa- 
lâriotes égarés , s'ils auraient mieux aimé redeveniir 
les' esclaves d'un nouveau tyran , que de rester les 
«^tojens libres de la République française ; je leur ai 
peint la guerre civile dont Buzot et ses complices 
avaient arboré l'étendard dans le Calvados ; j'ai ré-^ 
tracé les crimes, j'ai dévoilé les desseins pervers 
de cette faction libertîcide ; foi parlé de la révo^ 
îutibn duZi mai, 'des bienfaits de cette journée 
mémorable et delà constitution nouvelle , des ser- 
vices rendus par la montfigne ; j'ai trouvé des cceurs 
accessibles à la vérité. Je vous envoie l'attestation 
ci-jointe qu'ils m'ont remise , et que je vous prie de 
faire connaître au comité de salut public et à la 
Convention. J* ai fait adopter par la même société 
iùi scrutin épuratoire pour la purger de cer- 
tains riches qui la composent , et F enrichir d*un 
bon nombre de sans-culottes , car il y a dans Gijin- 
ville "un excellent faubourg qui est le petit Saint-. 
'Antoine de fendroi^; j'y ai demandé une salle qui 
convenait à la société, et par ce moyen elle se 
trouvera entourée du peuple. Danàle même lieu était 
xm commissaire des classes, nommé Mauduit., 
royaliste connu , contre lequel m'ont été faites des 
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dénonciations extrêmement graves , qui mériteront 
sa traduction au tribunal révolutionnaire; il a dû 
être arrêté par ordre du comité, de surveillance , le 
soir même de mon départ : je n'ai pu m'empécher 
de témoigner à ce comité mon étonnement de ce 
qu'un pareil homme n'était point encore en état 
d'arrestation y malgré la loi formelle contre les 
hommes suspects. Je ne dois pas publier de rendre 
hommage au pur républicanisme du sans - culotte 
RegfUer , commandacit de la place , et de 'Boulejr y 
envoyé du comité de salut public, que j'ai eu le 
plaisir d'y voir. A Dol, où je me suis trouvé, le 
soir ' âmôïi passage /â la séance de la société popu- 
laire , j'ai trouvé un bon esprit que j'ai réchaûflFé par 
la manifestation des principes énoncés déjà par moi 
dans les attires clubs où j'ai été, et que j'ai cru, dans 
cette lettre même , devow^ soumc^re au comité qui 
m'a h6itôk*é d'une grande- confiance , à laquelle je 
tâcherai de répondre. Ici , je vais m'eflForcer de faire 
autant de bien que je crois en avoir fait ailleurs. 
' J'attends avec impatience le diplôme des jaco- 
bins de Paris, que je vous ai prié de me procurer, 
et que vous pourrea, s'il n'est point encore parti, 
m'adresser à Lorient , poste restante , où je serai 
bien aise aussi d'avoir une de vos lettres en réponse 
à mes dernières. 

Signé Jbllien. 
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itfpTi ^/^ 4imî p le moment 4e prise est venHfamr 
Jft^^aiM:, Les patriotes attendent tout d^ ^^^ 
mté 4e ^itkut public^ mvi dev(9»r «^rt liei )ui Aire 
tCWiiMArfi w qujQ j(S Yoî» , je te ladiïeaBe ^w que Im 
fMi$s.Q$Je kii^y^miiiuQiquer. JTs^/Afiau vep^rt pamt 
ïenfiQm , malgré i^çtre arrêté $ il rerte eitH îoti^îgiie. 
U » inlit qf^'U/allait que lespafriotefi sj3 n4Uassef9t 
p^r/aire tête à Forage. U visite les çoff$ moatir 
tués; jl ;a pri3 ua a^rièté i^ ^^ wit« d^s boiiaf ^ pmir 
Jif^sarriviàes des Pyréii^ oriieotale»; et o^penci^nt 
vMPe fl^rété porte quil pe^sefa ^sç& ^MPtiQi»^ i^ 9P 
me^ictpa 4aD^ 1^ 2j»iites r PyréDée^. {M»ur jouir d'wi 
fH^ 4e icongé. 3a fsesiç^K» prpl<mgàe fist «iboe f)é]b^jl<- 
Jipn ^:|^ AnJjnqg du .copiaûéi ;twt jpoie ^(mw qi^^'il 
cherche même à le décrier , et je passe 80U^ sU^pcp 
ce qui pefegarde que moi, contre lequel il s'exprime 
de manière à m'ôter toute confiance, quoique je 
sois votre agent. Le président de la commission 
révolutionnaire, Lacombe^ m'a rapporté que se 
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prommant iwee VsubeoM étpnèfifexécmtiQn d'Hà* 
JbeH et iid tkinton y Y$<xh$au Im dii qu'il itojmt 
,4iéw: peine ^m guiltotii^ét lui grand nambm d$ 
montagnarde ; i^'il a^oiittar, d/ans là même ^conyUhr 
«j^tion^, que TaUièn jommt un fprand réîé s M en 
parlant de sa conduite à Bordeaux , qutcMe étçH 
MU repmche pomr Coiht-d'JI&fhois , qui. aidait /ait 
.cpukr defjhts de sang dam .Ljwt y. et que cp.déif 
fHté faisait tows ses ^^ffhrts pùur /mire. aux repriy^ 
^enians ^moyiés à &9irdecâho. Cbascpi^ jottr de Tifxm^ 
wetjux pv^ipos etb.de tioi9bfeaiiK\détaâ8 «xuifirouuitflsiès 
jctraiixtes. Ysaibeàa viacit «e ievé«f ua parii^ 'dûrîae èts 
-jMitnoteBi dent iqudqist^Byiiiis lai restent «madro àtia^ 
«efaés , let rallie ansisries ÀégoiEÎaos ^t \sê ^ri^Éocisteft 
^'époui^aïUieat la eonuQkfiiioii milîtiare^ et mon re* 
tonr^ (dont on parait âgnorer le, niodf* Hier nous cfr- 
hkhvkxats^anniviemaireduZt mçi^ Vsabeàaparat 
/jtvec les corps constitués ù la fête ^ àt ïanhaÉtit 
des iincdns. sur son passage ^ an tria : f^ve Ysar 
éeauJil sablait des àpplaudisseurs^ Quelques par- 
•triotes indignés firent entendre ie cri ;. Vii^e le ce^ 
mité de saint publici JTsabeau se retourne de 
mauuàise humeur et dit: Lenwt^ vh^eiamoutagne^ 
auiffky d compnend celui-lcu Sa conduite tend m 
discréditer piAtiquement le comiU, • 

J'allai, dans la matinée d'hier, voir Ysabean, avec 
deux futfdotes; «t ^omme fspn départ n'a point lieu , 
jnaljçnéToafordces^ je kn eommunàquaî le double de 
voCire AiTÔlé. Il me dit ;^u'itl étaàt tomjoursrepréaea-^ 
tatat; qu'on «e qpouvaii lui 6ter ce caractère ., ^ 
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qu^un agent de ses collègues ne pouvait traiter , e^ 
leur nom , avec lui.' Le soir, au temple , il me fit en 
dessous beaucoup de prétendues confidences sur ce 
qùW le croyait perdu ; qu oii voulait lui substituer 
un soleil levant, mais quon s'était trompé dans cette 
espérance. 

' Mon ami , je n'entrerai pas dans plus de dé- 
tails; mais il importe, pour sauver Bordeaux , 
qu'un courrier extraordinaire apporte tordre du 
rappel positif et direct à Paris j dYsaheau, pour 
éter aux négocions V attente de son retour y après 
un congé dans les Pyrénées. Si même Ysabeau est 
ici à cette époque , vos arrêtés violés devront peut- 
être vous faire prendre des nmsures plus sévères. 

La commission militaire , rétablie comme commis- 
sion révolutionnaire , a besoin que quelques hommes 
y soient changés , et que la terreur ne tombe pas 
seulement sur les fédéralistes , dont quelques-uns , 
à Bordeaux , ont été de bonne foi , et , avec un pa- 
triotisme droit et bien intentionné, les instrùmens 
des scélérats ; mais sur les aristocrates , les modé- 
rés ^ les intrigans yCt les fédéralistes avec connais^- 
sance de cause y dont plusieurs sont impunis. Il se- 
rait bien utile qu un représentant bon et ferme vint 
sur-le-champ ; sinon , /aurais bes6in de moyens 
dagir. 

Ysabeau prétexte que je suis représentant par 
intérim , pour jeter une défigiveur sur ma mission , 
et présenter faussement la mesure de mon envoi ici. 
Ce qui me fait plaisii^ d y être venu , quelques peines 
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que î^y éprouve, c'est que ma présence y géael^^U' 

des gens qui «ont loin d'ainier la patrie. 

Je t*ai envoyé V extrait de la lettre de TalUen ; 

je t'ai écrit en grand détail; réponds-moi, je te prie^ 

de suite , et fais-moi pah^enir les arrêtés que tu, 

pourras juger nécessaires ,• car Je ne puis agir , et 

Ysaheau reste. Les corps constitués^-'^firent partir 

hier un courrier extraordinaire. Je te supplie de 

m'en envoyer un bien vite. Nous sommes la proie 

des anxiétudes ; ceci peut arracher Bordeaux à sa 

nullité et à sa léthargie. 

Signé JuLLiEN. 

> 

Du i3 prairial. 

P.. S. Je te cite plusieurs mots d'Ysabeau qui, 
séparés, ne sont rien en eux-mêmes, mais dopt 
l'ensemble peut signifier beaucoup. Il a été voir, ce 
matin, les corps constitués; il a parlé d'orages qui 
allaient éclater; i] a éveillé les craintes. Il s était 
plaint à quelqu'un qui lui demandait une signature, 
qu'il n'était plus que simple citoyen , et même moins 
que simple citoyen. Il s'est plaint, ce matin, quon 
envoyât un jeune homme, qui n avait pas même le 
droit d'entrer dans les assemblées primaires , et qui 
n* avait pas accepté la constitution ,• il a dit à mon 
sujet , avec affectation , qu il paraissait étonné quun 
ministre eût quitté son poste. 

l4 prairial. 

Ma lettre n'a pu partir hier. Nous avons eu séanee 
au club, où Ysaheau a répété ses .adieux dé^ faits; 



3u JBLtlEir FIL9; 

01 ctpccklaiit iù ne pcuFt point encon^ mxypfatâhxn.' 
n a dit qu'aaitHilak fine unefévolution dan^Bov* 
d6«iik.y 4|u'il falkik se défier. J'ai pris la paMiè p^iir 
ëeavter^lea craintes et lei. iOupçoBS pm* imquets 
il attaquait cUredemmO^ h eofmêé de salut public. 
Jai défèkqqkk'fei» grands pritteipe» qui^oivent tal* 
Sèf - kd irrai^IrépuUiGaTiis. Gamme on m'applaisdk-* 
âiiit av^ forùe , Ysabeai^ «st sorti , arec un mou-- 
vemwt d*itidignatian. il a depuis fait Tenir ché^ 
lui plusieurs hoaiincff ^ et divise ouverteineM ie^ 
sincères amis du peuple. Il- mfa accusé cTaiVoir fai^ 
courir lé bruit qu'il était parti pour la Nouvelle- 
Angleterre , quand ce bruit m'est venu de ses pro- 
pres agens qui voulaient lui ménager le moyen de 
pouvoir assimiler à une eatotlEime gratuite qui serait 
hétérkÉnt réfutée, des inct^ations^traies et fiottdâes' 
auxquelles il ne pourrait répondre; Pèse niar lettre, 
et redkUe m'écrire sur-fo-Aamp. 



»• cvii^. 



Bordeaux , i& prairîâl. 

Jullien a Robespierre. 

Ysabeau est parti cette nuit ; autant la prolonga- 
tima de son 8é}0ttr anrait alarmé par ks iiilïigues de 
fêta (pd fentoitraîent ^ et par ses propres vi^iteàaux 



JOLLIE^ir FILS. 3l 

corps constitués auxquels il parlait comme s'il eût 
été encore en fonctions ^ aiitant son départ a réjoui 
les patriotes. Il a existé ici beaucoup de cabales 
mercantiles , et la liberté est devenue vénale. Je suis 
à la piste des coupables^ et le comité de surveil- 
lance , qu'il entrait dans ma mission de désigner, 
ni'aidef'à ddnf Ces recherches. 

Ysaheau , qui me, yit hier y me dit Tallien arrêté^ 
outre Fontane et Lemoelle , il serait utile aussi de 
ifoêsurèr âun nommé QuetHuUj leur collègue. 
La Foniênai doit maintenant être en état d^atres^ 
tiUian. La punition ded infrigâns* de Bordeaux , dont 
les liiisp n'dviaietiteii tii^ , eomitié Gbabe^, qu'ab in* 
térét^ dont le&anti^es éêtv^k^t Hébert dtk HêMdit, 
et dont tous n'a^pdnaiëM qu'à détrinr^ le Comité 
iU salut pubàcy ponr èitftïite la liberté; la pdni^ 
dofti difl^jet, db ee^ ittH^igMis <Sé tdm^^tesr pattièy^ 
ségénérar BordieaKâL. 

TaUends. ÎÉSpatieiMiifent Gamicr de Saintes , o«i 
le Kpi^éfltttitàiit deiikié k teaû^^et YsabèetU. 

Signé JuLLiBN. 

I 
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Bordetnx, le xi prairial. 

Jullien à Robespierre. 

Je t'ai promis, mon cher ami, de f écrire tout 
ce qui regarderait Bordeaux , je tiendrai parole. 
// était bien urgent qvHYsaheau partit ^ et cepen- 
dant^ malgré V arrêté du comité de salut public, 
en date du vingt-cinq floréal , il est encore ici, et 
di£Eère son départ dç; quelques jours , sous je ne sais 
quels prétextes. Il revint liier d'une tournée qu'il a 
faite le long des côtes jusqu'à Rochefort : il a parlé 
au club sur les grands services, qu'il avait rendus à 
Bordeaux ; sut, l'obéissance quil devaitjà des ordres 
supérieurs, et il a beaucoup répété, ce mot, quil 
fallait bien obéir; sur la position très-satisfaisante 
^ans laquelle il laissait ce département et cette com- 
mune. Je crois qu'il a pu y faire du bien pendant 
un temps , mais qu il commençait à j faire du mal : 
tel est ausÉri le sentiment du petit nombre de répu- 
blicains prononcés que je vois. 

Ce soir, Ysabeau est encore venu au club, et cette 
affectation de s'y rendre plus assidûment çt d'y rester 
tout le long de chaque séance , ce qui ne lui arrivait 
jamais auparavant , devient plus suspecte encore par 
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le contraste de ses discours particuliers et de ses dis*- 
cours publics. II n'a pas manqué d'occuper le- fa»- 
teuil, quoique non président, .d'être couvert par lès 
acclamations du peuple , et de réitérer ses adieux 
pour réveiller les regrets d'une funeste idolâtrie. A 
peine avait-^^il parlé, qu'on a vil monter à latrilxinfi 
un de ses secrétaires , qui a répété, presqu'en pleu- 
rant, que Bordeaux allait perdre son ami, et qui a 
demandé que le club national exigeât de lui qu'après 
son congé dans les Hautes-Pyrénées^ il repassât par 
Bordeaux. La motion, qôoiqu'iassez maladroite. en 
elle-même, et surtout par l'auteur dont la signature 
€st toujours accompagnée de ces mots, « attaché h 
la représeatation nationale,")) a été vivement applau- 
die. Ysabeau a rougi d'âvôii* été obligé de provoquer ^ 
hii-même niie parrille demande^; et n'osant la faire 
délibérer, il l'a prévenue en promettant qu'il revient 
drait. Je croîs, d'après toutes les intrigues et les 
menées sourdes que je vois, qu'il serait important 
d'ôter à Ysabeau même son congé dans les Pyré- 
nées , d où il serait trop voisin -encore de Bordeaux , 
qtfil n'a pas pérdù l'èspét^aiice die ravoir; d'ailleurs, 
le ^5 prairial qui approche , est le terme précis que 
devrait s'imposer Ysabeau , s'il ne comptait prolon- 
ger son séjour et reprendre sa mission. 

J'ai dû te dire^tout. Ma mission ici éprouve de 
grands obstacles ; car il suffit que je {tienne au 
moment oà Vsabéau part, pour qu'on rne i>ôie 
comme la bête noire. Les corps constitués ont 
même peu d'ouverture avec moi, et ne cessent 

TOME m, * 3 



34 JTJILLIEN FILS. 

d'entourer le représentant qui n'est plus en fonc- 
tions, et qui disait hier, pour exciter l'intérêt, qu'il 
n'était plus que simple citoyen, et même moins 
que simple citoyen. ' - , 

Je crois devoir € envoyer copie de V extrait 
d^ une lettre de TàlUen {i) au club national; elle 



(i) Extrait d'une lettre de Tallien au club national 

de Bordeaux^ 

J'apprends à l'instant , citoyens , que la calomnie est à 
l'ordre du- jour contre moi à Bordeaux. Certes , j'aime à 
croire que ce ne peut être qu,e de la part des arîstocrates , 
des fédéralistes et des ennemis du peuple. Je ne descendrai 
pas à une justification , et j<^^e complais dans l'idée que , si 
^ elle était nécessaire y ce seraiTle club national tout entier qui 
me servirait de défenseur officieux. Mais , si l'on me forçait 
\ parler, je vous déclare alors que Je ne conserverai aucun 
làénagement , que je ferai connaître les véritables intrigans , 
les hommes qui ne pai^aissent aujourd'hui patriotes que parce 
qu'ils y trouvent leur intérêt , et qui demain abandonne- 
raient la cause du peuple si ses ennemis ' les payaient plus 
cher. Moi , au contraire ,. j'ai abandonné un grand pouvoir, 
que je pouvais encore tenir dans mes mains, et exercer dans 
une commune où je puis dire que j'étais véritablement aimé 
du peuple. Je suis rentré dans l'obscurité , je suis dans ma 
paisible et modeste retraite ; mais si l'on me force à -en soi*tir, 
beaucoup d'hommes, qui répandent que je suis perdu y au- 
ront des preuves non-équivoques du contraire. Je suis et serai 
toujours le même : les intrigaps et les faux patriotes me 
trouveront partout décidé à leur livrer un combat à mort. 

^ Pour copie ^ 

> 

Signé JuLLiEir: 
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coïncide avec le départ de la Fontenai , (jue le co- 
mité de sal^t public aura sans doute/ait arrêter. 
II y a , sur elle , des détails politiques bieil singu- 
liers , et Bordeaux semble avoir été jusqu'à présent 
un labyrinthe d'intrigues et de gaspillages. II est 
bien difficile de dérxiêlér le tépublicanisitie et la 
probité. Je fais seul tout le travail d'un comité de 
surveillance, et passe Tes nuits avép des hommes 
précieux que j'ai découverts et que j-'étudié encore, 
pour avoir des renseignemehs dont le résultat doit 
arracher Bordeaux à la classe des fripons qui en fai- 
saient leur proie , ëi rendre le peuple à l'amour sin- 
cère des vertus et de la République. 

L'esprit public est toujours nrodéré , iien égoïste, 
et l'enthousiasme s'attache moiiis à la liberté et 
à la patrie qu'à des individus. Ysabeau, qui flatte 
le peuple pour en êtr^ flatté à son , tour , ré- 
pète h chaque instant que Bordeauj|pft la com- 
mune la plus révolutionnaire de 4a France , et les 
négocians , font l'écho. L'on " présente au peuple 
comme des alarmistes ceux qui veuleQt lui montrer, 
quoique ayec ménagement, qu'il n'a pas atteint le 
maximutn d'énergie et d'amour des principes né- 
cessaire pour formel* une bonne opinion, une bonne 
conscience publique. Avec Un bon comifè de sut- 
i^eillance que je cherche à composer^ ^d'après ma 
miss ion, /espère que Bordeaux iraniieux. Presse 
renvoi du représentant destiné à Yemplacer Ysa- 
beau y et qu'il soit bon , ferme et disposé à suivre 

les conseils des montagnards, dont f aurai soin de 
• 3. 
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Ffintourer. Ma position ici est bien pénible et déli- 
cate; car Ysabçau, qui re^te encore, ne fait plus 
rien, et .me renvoie tout. N'ayant pas les pouvoirs 
nécessaires ; j'invite les corps constitués à reprendre 
le cours ordinaire de leurs fonctions; et Ysabeau 
triomphe, en faisant eroirë que tout souffre. Mon 
ami , j'ai grand besoin que le comité de salut public 
me seconde., Ici , moinis neuf ou dix i*épublicains 
prononcés, tout me tourne le dos. Le moment 
est venu de réi^olutionner c^tte commune ^ et ce-* 
hù qui commencera ce travail, surtout apiis un 
homme aussi mielleux et modéré qu Ysabeau ^ ne 
sera pas aimé. Lorsque j'eus parlé hier contre le fa- 
natisme, qui est encore tout- puissant, il soutint 
qu il était mort , et qu'il n'y avait plqs que six prê- 
tres en fonctions dans le département, ce que j'ai 
vérifié être absolument faux. C'est ainsi qu'il trompe 
et flatte le peuple. 

J'attends le successeur d'Ysabeau , ou je ne puis 
rien faire sans une extension à ma mission. Veuille 
me répondre ^ ne fût-ce qu'un mot , pour encoura- 
ger les patriotes, en trop petit nombre> qui tra- 
vaillent avec moi , et leur prouver qu'ils seront se- 
condés par le comité de salut public , et que l'intrigue 
ne prévaudra pas. 

Ton aihi, 

Signé JiJLLiBw. 
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AUTRE lETTRE DE JULLIEN FXLS. A SAINT -JUST.. 

Bordealix , a5 prairial , l'an H de la ]|épttbliqae , etc. 

. \ . . ^ 

JtiUied à Saint-Just. 

Tu ma vai& demandé dernièrement à Paris, mon 
bon ami , quelques détails sur Bordeaux dont j'ar- 
rivais alors; j'étais loin de .prévoir que j'y dusse être 
si promptement rappelé. Ton retour au comité de 
salut public me fait désirer de t écrire, et je remplis 
la promesse que je t'avais donnée. 

Bordeaux est un foyer de négociantisme et d'é-^ 
goïsmei là où il j avait beau^coup de gros com-' 
merçans j iljr avait beaucoup de fripons , et la U- 
f?ertç njr pouvait guèrç établir son empire, dont 
la vertu est la base ,; là où il y avait beaucoup* de 
riches, le pauvre était pressuré par eux , et l'égalité 
ne pouvait de long-temps être connue ; là où n'était 
que la soif de l'or, on ne pouvait guère affermir dans 
les cœurs l'amour de la patrie. Le moi humain ab- 
SQrba}( tout, et les différens intérêts prhés étQuf- 
£aief|t l'intérêt public. Dans l'origine de la révdlu- 
tion, les négocians à fortunes brillantes, à palais 
dorés, i\ laquais et voitures, qui ne portaient envie 
qu'aux parchemins de la caste privilégiée des no- 
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bles , ne demaDdèrent pas mieiyc que de la détruire 
pour la remplacer, et s'intitulèrent patriotes. On i^it 
sortir de Bordeaux et de riches off^randes et des 
bataillons nombreux. Arriva bientôt la crise fédé- 
raliste ; les hommes à barreau , dont les hommes à 
argent avaient mis le talent et Tinfluence à contri- 
bution y et qui s'étaient tous coalisés pour supplan- 
ter les défunts parlemens et la noblesse , voulurent 
déchirer uneJlépublîque dont les principes naissans 
effrayaient leurs vues ambitieuses ; ils cherchèrent 
à former plusieurs principautés départementales 
qu ils se partageaient'd avance entre eux , et dont ils 
croyaient devoir être les heureux et paisibles pos- 
sesseurs. Mais l'égalité voulait tout abaisser sous son 
niveau , et les fédéralistes , ou les sectateurs de la 
tyrannie virent s'éteindre leurs espérances* Aussi 
lâches quHnsolens et orgueilleux , d'abord ils en- 
tourèrent la représentation nationale , et parurent 
donner au peuple le signal et V exemple des hom- 
mages à lui rendre. Ysabeau eut le malheur de se 
laisser approcher par des négociansi ils lui dirent 
qu'il était un grand homme , et il le crut. Il laissa 
son portrait courir de mains en mains, et paya d'un 
sourire l'artiste flagorneur qui , retraçant une action 
assez commune , mit pour inscription : Ei^énement 
mémorable passé sous Ysabeau, représentant du 
peuple. On Tappela dès lors le sauveur de Bor- 
deaux. On ne le vitjplus dans les rues, ni au spec- 
tacle , ni au club , sans applaudir , sans bsfttre des 
faains à la vue même de son ombre, sans crier : 
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Vive Ysabeau, notre ami y notre père ! J'ai vu des 
enfans d'aristocrates venir, avec, affectation, Tapo- 
stropher ainsi sous les portières mêmes de sa voi- 
ture , car il avait une et plusieurs voitures , un co- 
cher, des chevafux , l'équipage d'un ci-devant noble , 
des gendarmes qui le précédaient partout, même 
dans ses parties de campagne , des billets pour sa 
table en ville , des billets poi^, sa logé au specfacle, 
une place marquée dans tous les lieux particuliers 
et publics. Chacun sj^éçouvrait en sa présence; un 
coup d'œil gracieux récompensait l'humble cour- 
bature du passant. On n abordait jamais , en 
quelque occasion que ce fut ^ qu'avec ces mots de 
citoyen représentant^ et pour arriver jusqu'à cet 
individu extraordinaire, il fallait éviter bien des 
sentinelles , et obtenir un passe-port du capitaine 
des gardes. Je m'appesantis avec toi sur ces détails, 
parce qu'ils ont été la cause de tout ce qui est ar- 
rivé depuis. Des intrigans et des flatteurs ont seuls 
obtenu des cartes d'entrée ; le républicain s'eet 
éloigné, et les négocians ont profité du pouvoir 
même de la représentation nationale pour opprimer 
les patriotes. Le peuple , qui aimait mieiélB^ avoir 
un de ses représentant pour idole que d'insolens 
riches pour oppresseurs , s attacha writablement 
à Ysabeau y qui se ménageait tous les dehors ^ qui 
parlait toujours de ses tendres soins pour le peuple, 
qui disait que , tant qu'il habiterait le Bec-d' Ambès , 
on n'y serait point en proie à la famine. Elle existait 
néanmoins, et tandis qu Ysabeau avait de superbe 
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péiii blanc à sai^ble , le pativre trouvsiH ^ peine des 
fèves bu^vn mauvais morceau de pain dOh*- Dans tes 
repas que donnaient les 'rkhes à leurs mai^^ms de 
campagne^ , on voyait un luxe asiatique , des mets 
rares et exquia^, deij^ pmssons et des viandes en 
abondance, du paiin^ même de la pâtisserie, dont 
les Riiettes étaient jetées aux chiens : près de là , le 
malheureux agriculteur parcourait péniblenient des 
landes stériles , et dévorait désherbes et des racines 
queût dédaignées la dent de ses troupeaux. Sa 
femme et ses enfans, pâles et faible&, se traînaient 
«près lui, pour soutenir leur déplorable existence, 
1^ les forces épuisées de l'habitant des campagaes se 
l'efusaieut à ses travaux. J'ai vu de nies jjropres 
yeux ce spectacle; et le soir, au théâtre y on joue, 
en présence d'Ysabeau, un ballet où des bergers 
forment ces mots^ avec des guirlandes de fleurs: 
YsaheaUy Liberté j Egalité, o^^mm^ si, en assoh 
eiant le nom d'un homme au nom des di^ux divi pi- 
tés qui seules doivent exciter l'enthousiasme et Fido- 
lAtrie du peuple français, on voulait associer aussi 
cet boBiime au même sentiment d'enthousiasme, et 
ti'idolâtrîe. Ysabeau le souffrait, il y trouvait mén^e, 
disàitr-Tl , ainsi que dans les applaudissemens ho«^ 
teeRc* d'una:j|tiule adula ta*ice , la. récompense de ses 
UravaBx. Il la trouvait aussi dans mille cadeauiic que 
prodiguait une séduction adroite, qui se qualifiait 
çanitié. On fermait les yeux du représentant ; la vé- 
rité se cachait devant lui; le patriote courageux et 
franc ne pouvait l'approcher; Bordeaux était un 
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foyer de crimes et de secrètes iatriguei^i. Vsabeai^ 
est rappelé f h comité de salut public me rewoie 
ici provisoirement y pour j fsUre marcher un peu 
les corps constitués > quia^^aierU é>té les q,gens pas- 
sifs du moteur suprême. Je, ne te peindrai pas 
toutes les entraides qui se sqnt rencontrées dans 
ma mission. Le négociantisme se rattachait à Cin-^ 
iUi^idu représentant y et traitait de eontenipteur 
de la représentation nationale et d'hébertiste celui 
qui parlait de l'arrêté du comité de salut public 
portant le rappel dYsabeau. Celui-ci intriguait, 
disait en public, à la tribunfi'du club, qu'il, fallait 
bien obéir; en particulier et dans certaines confé- 
rences avec des membres des corps constitués , qu'il 
£illait qu'on fît tête à forage. On fit voter au club, 
qu'Ysabeau serait invité a diflèrer son départ, puis 
à^ revenir. On affecta de pleurei* son rappel devaut 
le peuple. Tétais là qui observais tout jje rappelais 
les principes , ralliais les esprits autour du comité 
de salut public et de l'aniour dû , non à quelques 
personnages, mais à 1^ liberté et à la patrie. Bientôt 
on fit courir le bruit que j'allais poursuivre les pa- 
triotes , mettre \a terreur à f^dre du jour contre 
tout ce qui ^v^it adoré Ysabeâu, même en çroj^ant 
il ses vertus; pp sema la divisipn et la crainte, on 
jeta des soupçons obscurs.. ^}}fin Ysabeau , après 
avmr i^isite chacun des corps constitués ^ parlé 
longuement des services rendHS pç^f ^f > ^^ d^^ 
intrigues dirigées contre lui au sein du comité 
de salut public , qui n était après tout qu'une pe- 
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tite et mobile émanation de la Coni^ention natio^ 
nale, gagna les Pyrénées, et laissa ici des héritiers 
de ses vengeances , qui me forcèrent de passer les 
jours et les nuits pour connaître leurs cabales et les 
déjouer. Je m'épuisai à la tribune publique pour 
éclairer le peuple, détruire les craintes répandues, 
et rassurer les bons citoyens. Je nommai un bon 
comité de surveillance , après m'être iiiformé en 
détail des mœurs et de la vie privée, comme des 
principes et de la vie politique de chacun des mem- 
bres. Je déclarai que la terreur serait à Tordre du 
jour contre la seule Uristocratie , quel que fût son 
masque et son voile. La commission révolution- 
naire y qu'avait réintégrée dans ses fonctions le 
comité de salut public , reparut et me seconda ,• les 
mêmes négocians qui y pour jeter de la défaveur 
sur ma mission ^ rrt avaient traité de représentant 
par intérim y de ministre absent de son poste y 
d* organisateur dune révolution nouvelle à Bor-^ 
deauXy voyant que je me tenais ferme, et quTTsa- 
beau avait disparu, commencèrent à m'applaudir, 
et me méprisèrent assez pour me traiter comme 
lui. Le piège gros^r de l'amour-propre fut évité 
par moi ; l'exemple qui frappait mes yeux était trop 
récent et trop terrible. J'avais vu un homme , cru 
long-temps par moi patriote et vertueux ,^ corrompu 
par les éloges et par la flatterie ; j'avais vu le peuple 
dupe et victime , trompé et malheureux. Je rejetai 
le^ acclamations, les dîners, les caresses, les louan- 
ges , les présens et les honneurs. Je parlai des prin- 
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cipes de Tégalité , des droits sacrés du peuple et des 
devoirs sévères de ceux qu'honore sa confiance , et je 
tâchai d'unir l'exemple au précepte, et de me mon- 
trer conséquent dans la théorie et la pratique. Cette 
conduite a paru me valoir l'estime; les fêtes natio- 
nales ont réveillé l'énergie du peuple, et la révolu- 
tion, devenue plus aimable, a été aimée. Les intri- 
gans m'ont fui , les républicains m^ont entouré. J'ai 
soulevé des voiles épais, j'ai plongé mes regards 
dans un abîme tortueux d'intrigues et de forfaits. 
J'ai vu qu'on avait exercé un commerce infâme de 
la- liberté et de la justice. Le peuple va toujours 
droit au bien , dès qu'il est éclairé. // a ouvert les 
yeux, et s'élève sur la montagne. Bordeaux s'épure 
et se régénère. Je suis content d'y être venu , puisque 
j'ai opéré quelque bien , et impatient d'en sortir, car 
depuis trois ans de travaux ma santé s'est bien 
épuisée. J'ai la vue et la poitrine souffrantes. Je ne 
pourrai bientôt plus écrire ni parler : je suis con- 
damné aux remèdes pires que les douleurs, et j'in- 
voque ardenpiment le repos. Je t'embrasse. 

Signé JuLLiEN. 



t 
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No. CYII*. 



ADTRE LETTRE D& ^ULLIEN A ROBESPIERRE. 

Tours , 16 pluviôse. 

I • . . 

Julli^D à Robespietfe. 

Jff fçi prçimis quelques détails , mon bon amiy 
sur Carrier et ^i|r Nantes; je ferai connaUre au 
cqpiité le in^l que j'ai vu ; Je comité s'empressera 
d'y pprter ^-emède. ^ ^ ^. 

hsk réunion de^ trois fléaux, de la peste y de la 
faipifie et dé la guerre ^ menace Nantes. On a iait 
f|ig^^)Ier) peu loin de la YÎlle ^ une foule innomhrajUe 
4e soldats roy^iix, el cette masse de cadavres eiK 
ta^és, jointe aux exhalaisons pestilentiéllefrile la 
Loire toutf) sOuiUéi» de^ang^ a cQrrcptnpu Faiua D€ls 
gardes nationales de liantes put été tovoyées par 
Carrier pour enterrer les morts ; . et deux mille per- 
sonnes^ en moins de deux mois, ont péri d'une ma- 
ladie contagieuse. L'embarcation de la Loire , em- 
barrassée , n'a pas permis oe faire venir des sub- 
sistances pour remplacer celles qu'absorbaient nos 

armées ; et la commune est en proie à la plus hor- 
rible disette. On dit que la Vendée n'est plus , et 
Charette., à quatre lieues de Nantes , tient en échec 
les bataillons de la République qu'on lui envoie les. 



uns après. }eâ autre$ , comme dans lé dessein de lefs 
sacrifier. On : ftè dissimule pas. q^lou v^ut ^ éterniser 
la guerre» NoÛà'ki^^tiÉtons ijuand nous voudrons ^ 
disent les généraux ; et cepençlant 'ell^ ne finit pas^ 
Quaqd des canons sont pris, un général répood : 
nous aidons le temps de les reprendre^ etcependaiokt 
ou laisse dgf^raver le mal ; on affecte le mépris le 
plus indécent. des assassins de la patrie; oh voit de 
sang-froid périr ses défenseurs. Une armée est dans 
Nantes, sans discipline , sans ordre, tandis qU'oo 
envoie successivement des corps épars^la I^ucherie; 
D'un côté Ion pille , de laijtre on tue la République. 
Un peuple de généraux , fiers de leurs épauléttes et 
bordures en or aii collet, fiches des appointen^enâ 
qju^ils volent , éclaboussent , dans leurs voitures ^ les 
sans-culottes à pied , sont touJQur$auprès des femmes, 
au spectacle, ou dans des fêtés et repas somptueux 
qui insultent à la misère publique , et dédaignent 
ouvertement la société populaire où ils ne vont que 
très-rarement , avec Carrier. Celui-ci est invisible 
pour lep corps constitués, les niembres du club et 
tous les patriotes. Il se fait dire malade et k la cam-> 
pagne, afin de se soustraire aux occupations que ré- 
clament les circonstances , et nul n'est dupe de ce 
IQE^nsonge : on le sait bien portant , et eu ville ; on 
sfdt qu'il est dans un sérail , entouré d'insolentes 
anltanes , et d^pauletiers > lui servant d'eunuques ; 
CHi ^it quil est accessible aux seuls gens d'état-* 
major y qui le flagornent sans cesse , et calomnient 
à ses yeux lies patriotes ; on sait qu'il a de tous cotés 
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àm espions qui lui rapportent ce qu'on dit dans les 
èomités*particuliers et daus les assemblées publiques. 
Les discours sont écoutés ^ les correspondances in- 
terceptées ; on n'ose ni parler , ni écrire , ni même 
penser. L'esprit public est mort, la liberté n'existe 
plus. ' 

J'ai vu dans Nantes l'ancien régime. L'énergie des 
sans-culottes est étouffée , et les vrais républicains 
pleurent de désespoir d'avoir vu le despotisme re- 
naître; et la guerre civile semble couver au sein de 
tant d'bgrreurs. Une guerre manifeste éclate déjà 
entre les états-majors et la société populaire. 

Unejustiêe doit être rendue à Carrier, c'est 
qu'il a , dajis un temps , écrasé le né^ociantisme , 
tonné avec force contre F esprit mercantile , aristo^ 
cratique et fédéraliste -, mais, depuis, il a mis la 
teiTCur -à l'ordre du jour contre les patriotes eux- 
mêmes , dont il a paru prendre à tâche de se faire 
craindre. Il s'est très-mal entouré; il a payé par des 
places les bassesses de quelques courtisans , -^Bt il a 
rebuté les républicains, rejeté leurs avis , comprimé 
les élans du patriotisme. Il a, par un acte inoui, 
fermé, pendant trois jours, les séances dune société 
montagnarde. Il a chargé un secrétaire insolent de 
recevoir les députatious de la société populaire. 
Enfin , il a fait arrêter de nuit , comparaître devant 
lui , et il a maltraité de coups , en le menaçant de 
la mort, ceux qui se plaignaient qu'il y eût un inter- 
médiaire entre le représentant du peuple et le club, 
organe du peuple , ou qui , dans l'énei^ique élan de 
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la franchise républicaine , demandaient que. Carrier 
fut rayé de la société , s'il ne fraternisait plus avec 
elle : j'ai moi-même été le témoin de ces faits. On 
lui en reproche d'autres; on assure qu il a fait prendre 
indistinctement, puis conduire dans des bateaux et 
submerger dans la Loire tous ceux qui remplissaient 
les prisons de Nantes. Il m'a dit y à moi-même , 
qu'on ne révolutionnait que par de semblables me- 
sures, et il a traité d'imbécile Prieur de la Marne, 

qui ne savait qu'enfermer les suspects, etc Ma 

conférence avec lui serait trop longue à détailler. 
C'est encore «Carrier qui , par un acte public , dé- 
fendit de reconnaître un de ses collègues pour repré- 
sentant du peuple; et cet arrêté, qUe je t'ai envoyé, 
était , dans toute la force du terme , contw;-révolu- 
tionnaire. Il faut , sans délai , rappeler Carrier , et 
envoyer à Nantes quelqu'un qui réveille l'énergie du 
peuple et le rende à lui-même. Il faut, sans délai, 
charger un général, sous sa responsabilité, d'exter- 
miner , à terme fixe , les restes des rebelles : vous 
chargez bien un corps constitué d'exécuter un décret 
à terme fixe , et le rendez responsable de Texéculion ; 
faites-en de même pour les généraux. La limite du 
consulat, chez les Romains, a empêché bien des 
campagnes de se prolonger : limitez aussi le géné- 
ralat; il le faut, ou vous avez un nouveau système 
de trahisons inévitable. 

Répond»4Xioi , je te prie, à la Rochelle. Je t'ai 
donné des détails sur nos généraux , sur Carrier et 
sur Nantes ; les patriotes que je t'ai adressés te 
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diront le reste. Ne pçrdous point de temps; ôau* 
vons un port important ; rendons une niasse de 
citoyens, nombreuse , au bonheur et à la liberté ; dé- 
jouons nos ennemis et nos généraux, et finissons la 
Vendée. 

Dis-moi, je te prie, si tu as reçu ma dernière 
lettre datée de Nantes , ou je te parlais de la mesure 
très-instante du troc des patriotes de Paris appelés 
dans les départ'emens , et des patriotes des départe^ 

meus appelés à Paris. 

Signé JuLLiKN. 

, Nota. L'exemple du secrétaire de Carrier , qui 
reçoit , avec la hauteur d'un ci-devant valet de ci- 
devant ministre, les députations d'une société popu- 
laire , et les ej^emples multipliés , qu'il serait trop 
long de rapporter ici , de maints secrétaires que j'aî 
vus, me font croire très-utile d'interdire à ces 
messieurs de prendre un caractère public, et de 
signer les arrêtés des représentans du peuple : ils 
ne s'identifieront plus avec la représentation natio- 
nale, et jie pourront plus la compromettre. Fais part 

de <iet(e observation au comité. 

Signé J. 
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No. CVII /. 



AUTRE LETTRE DE ÏULLIEN FILS. 

/ 

Angers , i5 pluviôse. 

Jullien a Robespierre. 

Je me rends à la Roelielle, mon bon ami, pour 
suivre ma mission , et f ai été forcé de prendre par 
Tours, la route directe étant interceptée. J'ai vu 
Nantes ; il faut sauver cette ville : que le comité de 
salut public écoute avec l'attention la plus sérieuse 
les sans^-culottejif nantais <;qiy lui somt adressés. La 
yèndée recommence ^^ Mont aigu est pris , et Von 
trompe le comité de salut public i et nos généraux 
perdent leur temps à Nantes , et ne dissimulent 
point leur système de prolonger la guerre ; et Car- 
rier, qui se fait dire malade et à la campagne, lors- 
quir est bien portant et dans Nantes , vit loin des 
affaires, aii sein des plaisirs, entouré de femmes et 
d'épauktiers flagorneurs , qui lui forment un sérail 
et une cour ; et Carrier est inaccessible aux députa- 
tions de la société populaire , qui viennent pour con- 
férer avec lui sur les objets les plus importans; et 
Carrier fait incarcérer les patriotes qui se plaignent 
avec raison de sa conduite. L'esprit public est 
étouffe, la liberté n'existe plus; Nantes est dans 
une position qui ne peut durer sans péril. 

TOME ni. 4' 



1 , 
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Rappelez Carrier, envojez à Nantes un repré- 
sentant montagnard y ferme y laborieux et popu- 
laire. Prenez des mesures promptes pour éteindre 
la Vendée renaissante. J*ai pensé un instant /^ue je 
devais me rendre à Paris, pour y donner de vive 
voix les détails de ce que j'ai vu ; mais j'ai mieux 
aimé ne revoir Paris qu'après ma mission terminée. 
Et quand je t-écris, c'est comme si je pouvais con- 
verser avec toi. Tu agiras de même , il ny a pas un 
instant à perdre. J'enverrai de Tours quelques dé- 
tails, mais il est superflu de les attendre. Il faut 
sauver Nantes , éteindre la Vendée , répnmer les 
élans despotiqlàes de Carrier. C'est au nom de la 
patrie que je te recommande les mesures réclaniées 
par la circonstance. Adîm^nion l^lto ami. J'em^ 
brasse Barère^ à qui je né puis écrire. 

Signé JtJLLiEN. 

P. S. Je viens d'écrire aussi à Bqrère. Répônds- 
moi , je te prie , un seul mot qui m'assure qu^e n'ai^ 
pas en Vain promis aux sans-culottes nantais de 
faire disparaître leurs dangers et cesser leurs maux. 
Je me rends à la Rochelle ^ pour suivre ma mission. 
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AliTRE LETTRE DE JULLIEN FILS, 

Lorient , xJ nivdse. 

JuUien à Robespierre. 

L'arrivée de Prieur de la Marne est un motif d^es- 
pérance et de joie pour tous les patriotes. La lettre 
du comité de salut public a fait grand plaisir à la 
société populaire. 

Je t'envoie , ainsi quà Barère , les quatre pièces 
les plus importantes , relatives à la conduite de 
Carrier^ qui , après avoir donné sa confiance à des 
hommes patriotiquement contre-révoIqtpQnnaires , 
qui ont j^illé, tué, brûlé, et que Tréhoùart avait 
fait arrêter, les a déclarés inviolables, et a défendu 
de reconnaître son collègue pour représentant du 
peuple. Une pfireille conduite est révoltante. Car- 
rier a subdivisé ses agens en si grand nombre qu'on 
voit des hommes délégués par les commissaires des 
représentans, faire arrêter des administrateurs pd- 
irîotes , en convenant même, dans le procès-^verbnl 
de l'arrestation, qu'il n'existe ni faits, ni papiers 
contre eux. Les actes les plus tyrannîi|iie8 se com- 
mettent ; une lutte indécerltiB s'élève entre deux re- 
présefitâns, dont l'un (Carrier) menace d'arrêter 
l'autre. Tu verras les détails dans nia lettre à Ba- 
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rère, et les pièces jointes. On attend une prompte 
décision. 

JTai reçu ta lettre, mon bon ami; je continuerai 
de justifier la confiance des patriotes. 

Lorient a un pressant besoin de subsistances ; nous 
n en avons pas jusqua la fin de la décade, et nous 
ne savons où en prendre. Il faudrait un grenier pu- 
blic pour un port aussi important que Lorient. 

SigTlé JULLIEN. 

P. S. Prieur de la Marne est devant Noirraoutier. 
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AéiÊjtlettre de Jullien Jîls , à son père. 



Angers , i5 pluviôse. 

Au reçu de ma lettre , mon cher papa , vole , je 
t'en prie, chez Robespierre avec les braves patriotes 
de Nantes que je t'adresse; il faut sauver leur com- 
mune et la France ; il faut étouffer la Vendée qui 
renaît ; il faut rappeler Carrier qui tue la liberté. 
J'avais des détails si importans à communiquer au 
comité de salut public , que j'ai hésité un instant si 
je me rendrais à Paris, d'autant plus que je m'en 
rapproche, étant forcé de passçr par Tours pour me 
rendre à la Rochelle. 
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Ld route directe est interceptée ; Montaigu est 
Kpris^mais j ai pensé que je ne devais revoir Paris 
qu^après ma mission absolument remplie , et les 
porteurs de ma lettre donneront les détails. En ré* 
•umé, qu'on n'attende pas un Jour pour rappeler^^. 
Carrier j et le remplacer par un représentant ferme 
et populaire , montagnard et sans-culotte , actif et 
laborieux. Lis à Robespierre cette lettre , et lis aussi 
toi-même celle que je lui écris ; j'enverrai de Tours 
d'autres détails. Écris-moi de suite à la Rochelle. 

Signé JuLLiEN. 
P. S. J'embrasse maman , Auguste , etc. 



PIÈGE INÉDITE. 



Lorient, commune montagnarde, ce a6 nivôse de l'an 11 
de la République, une et indivisible. 

Jullien à ïlobespierre. 

Je vois avec bien du plaisir , mon bon ami, que 
toutes les mesures réclamées par les patriotes ont 
leur exécution, et chacun ici bénit le comité de salut 
public. Prieur est ici, l'épuration de là marine va 
bientôt aller grand train ; nous avons des troupes 
pourla garde des côtes ^ et une bonne garnison pour 
cette place ; on nous envoie des poudres et des mu- 
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nitioDs. Les; réquisitions de la ci - dôvant Bretagne 
i?ODt aller appreodret ^ dans le Nord ou au Sud , le 
républicanisme et le français. Les travaux du port 

acquièrent uiié«graiu}e activité ; la société populaire 
4k^t énergique et Men régénérée ; le^ fêtes publiquoi 
WÊt. tù^le fanatisme.; au$si , je m en vais on ne peut 
j^us content de la commune de Lorient , que JQ t'ip- 
vite encore à faire déclarer avoir bien mérité de la pa^ 
trie ; elle a seule empêché la Vendée dans le Morbi- 
han, puisqu'elle est seule , j'ose le dire , dans les cinq 
départemeus de ]a ci - devant Bretagne y à la hau- 
teur de la République. Le député Michel , qui est 
de cette commune , n'a pas peu contribué à la plon- 
ger dans l'oubli où elle paraissait être. Ce Michel 
a prêché ici le fédéralisme par sa correspondance , 
et la société populaire m'a chargé de le dénoncer 
au comité de salut public , comme indigne de siéger 
à la Montagne , et devant être reriiplacé. 

Tu as sans doute reçu , par Hector Barère , mes 
dernières lettres , où je t'exprimais , avec franchise , 
mon opinion puisée dans des faits sur Bréard , Tré- 
houart et Carri^r^. Les agftil3 du premier et du der- 
nier ont puissamment servi le fanatisme et l'aristo- 
tratie^ Je tai donné. une idée d^ $cèDes qui ont eu 
lieu dans le Morbihan et dan$ 1^ Fiiiii^tère, surtout 
à Quimper» La conduite à'fférauU a été contre-ré- 
'volutionnaire; les pièces qui le regardent oq|; été 
axiressées au comité» i^ t'«^i ffiit pas^r la dénonc^i;- 
«ioi) ie<M(itre>GuériU'd, agent du ministre de la ma- 
-TÎne/qiii sans dopte s'empr^ser$i de lui retirer la 
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missioii qu'il. est indigne de remplir. Je me rends à 
liantes, la Rochelle et Bordeaux, pour continuer 
la tournée dont le comité de salut public m'a char- 
gé ; plus je vais , plus je crois qu'elle peut devenir 
utile. 

Je profite aujourd'hui , pourt'ienfe , du départ de 
trois députés de Saint-Domiil^e près la Conven- 
tion. Le citoyen Barbier , chargé par Prieur de les ^'' 
accompagner , est uit^atriote de L^rient , qui doit 
faire plusieurs demandes pour la commune. Tu pro- 
Toqueras l'adoption de celles qui te paraîtront justes. 



ttJ9 



Signé JoLUEN. 
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LEBLOND ET MATHELIN, 

DÉPUTÉS DE CAYENNE. 






PIÈCE INÉDITE. V, - ^^'* 

f , 
r . . ■ ■ 

j4 m. Robespierre, député à rassemblée 

nationale. 

Monsieur^ 

Nous vous supplions de représenter à l'Assemblée 
nationale que la Guiane française, quon nomme 
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ordinairement Cayenne, ne peut point entrer dans 
le système que le comité colonial parait avoir 
adopté dans sa nouvelle instruction pour les colo- 
nies. 

La Guiane française n a point de représentant au 
comité colonial ; «vous allez voir. Monsieur^ combien 

v^ > peu les vrais intérêts Ont été ménagés. 

^ ' L'étendue de la Guiane sur ses côtes maritimes 
est de 120 lieues, et ce n'est pas trop que de lui 
donner la même étendue que la France; l'intérêt de 
cette colonie est de dépendre immédiatement de la 
mère-patrie pour son tribunal de cassation , et non 
pas delà Martinique, conime le prétend le comité 
colonial, qui ne sait pas qu'il faut deux mois de na- 
vigation pour remonter de la Martinique à Cayenne, 
circonstance qui fait que cette colonie n'a aucune re- 
lation avec les lies du Vent. 

La Guiane n'ayant que peu de terres basses pro- 

' î'^pres à la grande culture qui se fait par le moyen 

des escla{^es , et ayant au contraire une immense 

étencfue en terres hautes qui ne peuvent être mises 

en valeur que par la petite culture , l'intérêt de cette 

colonie est de fomenter cette petite culture par les 

mêmes moyens que ceux qtti se pratiquent en France, 

c'est4i-dire par des homme3 libres. Or, prétendre, 

comme le veut le comité colonial, qu'il faille io,ooo 

"* livres en propriété foncière à un citoyen pour être 

éligible, c'est rendre les petits cultivateurs des 

^ terres hautes , en quelque sorte , les esclaves des 

grands cultii^ateurs des terres basses qui , par leur 
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fortune , pourront presque seuls posséder toutes les 

charges publiques. 

Un autre intérêt plus important ^ et que la Guiane 

ne partage point avec aucune des colonies françaises, 
ce sont ses immenses prairies naturelles , où l'édu- 
cation du bétail, des chevaux et des mulets, peut 
être facilement poussée par des hommes libres , au 
point d'en fournir pour bien des millions à toutes 
les îles du Vent. Comment le comité colonial veut- 
il donc que la Guiane qui, par sa position, doit 
bientôt être en état de défendre et d'approvisionner 
les colonies françaises , soit une dépendance de la 
Martinique que le comité colonial paraît vouloir 
rendre la métropole des îles du Vent. 

Nous sommes prêts , Monsieur , à donner les ren- 
seignemens que peuvent exiger les vérités que nous 
venons d'annoncer. L'intérêt de la Guiane française 
est de devenir une colonie nationale , où les citoyens 
Français , devenus malheureux par les circonstances 
qui ont amené la révolution , puissent trouver dans 
tous les temps une propriété et la subsistance. La 
petite culture du giroflier et autres épiceries, et 
l'éducation du bétail, procureront sûrement ces avan- 
tages à la mère-patrie, pour peu quelle veuille y 
coopérer. Nous avons. Monsieur, une trop haute 
idée de votre humanité et de votre patriotisme, 
pour ne pas croire que vous défendrez, comme il 
convient aux protecteurs, aux défenseurs de la li- 
berté, les droits et les intérêts de la Guiane. fran- 
ç^ise> lorsque le comité colonial fera le rapport à 
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VAssemblée nationale de sa nouyeQe instruction 
pour les colonies, qu^on dit devoir être fait à la 
séance du soir. 
Nous avons l'honneur d'être avec respect , 

Monsieur^ 

Vos très-obéissans serviteurs , 

Leblond, député de la ville de Cajrenne à ras- 
semblée coloniale de la Guiane française^ 

Mathelin, député de la paroisse de Cajrenne y 
à l-assembtée coloniale dé la Guianefranç. 

■ ■ • 

Hôtèl'dta Jardin cbi Roi , rue Coj>eau. Paris , ce i*'. fi^rrier 1791. 

DIECHE. 
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ARMEE DU RHIN. 

LIBERTE. FRATERNITi. ÉGALITÉ. 

DIVISION DE STRASBOURG. 



/ .' Au quartier-général de Strasbourg, le aS nivôse, 

l'an II de la République. 

P^çche , général de division , commandant celle de 
Strasbourg , qu citoyen Robespierre ; membre 
\d^ comité de salut public* 

GouGUET , mon camarade , porteur de la présente, 
entrera avec toi dans les détails relatifs à la position 
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de Strasbourg. Les aristocrates lèvent le nez, les 
assignats baissent, les idenréës augmentent excessi- 
vement^ et on a de la peine à en trouver. Dans les 
campagnes on refuse hautement le papier, et on ne 
veut que du numérainç; pç^nds-y garde, républicain , 
ce tableau est effrayant , mais il n'est pas moins vrai. 
Mets ces observations sous les yeux du comité de sa- 
lut public , et il est temps , oui il est temps qu on 
s'occupe extraordinairement des mesures révolu- 
tionnaires à prendre pout extirper l'aristocratie et 
le fanatisme toujoui^s renaissans dans cette malheu- 
reuse cité. Un feu coi|ve ^ il pourrait un jour nous 
faire du mal. 

Je te rappelle ce qve je t'ai écrit dans ma précé- 
dente lettre... Change le sol, il ny a rien de bon 
ici. Faites venir d'ailleurs, ; c'est instant : je te le ré- 
pète. On a mis dernièremept oiize personnes en état 
d'arrestation , comme je te l'ai marqué , mais c^est 
bien peu de chose. Travaille , républicain , travaille ; 
c'est toi qui nous a sauvés ; sauve-nous encore une 
fois. Tu nous a promis de la poudre ; il nous en faut. 

Salut et fraternité. 

Signé DiÈcHJB. 



6o LACOSTE. 

LACOSTE, 

MEMBRE DE LA COirVEirTION' HATIOUALB. 



PIÈCE INÉDITE 



Pièces remises au comité de salut public ^ le i". 
juin 1793, Van 2 de la République (i), parle 
citoyen J.-B. Lacoste , député du Cantal; 

Desquelles il résulte que, 

Bonnet , député de la Haute-Loire , 

Gros y administrateur du département de la Ebiute- 
Loire, 

Et Imbert , suppléant , à présent Paris , 

Sont les auteurs des troubles qui ont eu lieu dans 
ce département , et qu ils doivent être tous les trois 
décrétés d accusation. 



(i) Note de la main de Lacoste , député du Gantai à la 
Convention nationde. 
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REVERCHON, 

REPBéSENTAlTT DU PEUPLE. 



N«. CI a. 



Lettre du citoyen Reverchon à Couthon. 

De Commune-Affranchie, le ai germinal, Tan IIi<le la République, etc 

Je m'empresse , mon boa ami , de t'assurer qu il 
y avait un parti bien prononcé pour être les maîtres 
ici , et qu'ils ne voulaient que culbuter tous les re- 
présentans qui y viendraient, ne voulant aucune suiv 
veillance sur tous les désordres. qui existent dans 
cette malheureuse commune, et qu'ils comptaient 
sur Duhois-Crancé j qui sûrement aurait appris à 
les connaître. Nous avons tous été, à Paris, peu 
instruits de tous les derniers événemens , parce que 
nous n'avons entendu qu'une partie. * 

Mais à présent que j'ai entré dans les détails , que 
j'ai tout examiné , j'ai vu partout la masse du peuple 
excellente , ne voulant que le bien et le travail : 
douze à quinze individus, soi-disant patriotes, vou- 
lant tout gouverner, tiennent sous leur dépendance , 
par crainte et par terreur, cette foule de vrais ci- 



I 

toyens, qui ne demande 1q[n'à être éclairée, et qui 
malheureusement ne Test pas. 

Ma fermeté , mon caractère et mes principes n'ont 
pas plu à ces meneurs ; s'ils ne sont pa» caapaiAm , 
ils sont bien orgueillei». ' 

Sois tranquille , nion ami , les mesures vigoureuses 
que nous avons prises y rendront ce peuple régénéré 
àr la patrie , en républicanisant le commerce , et en 
secouant ce préjugé local, germe du fédéralisme ; en 
leur apprenant leurs droits et leurs devoirs; et en 
ne s'occupant jamais des individus , mais de la chose 
publique et de Kntérêt général,.... mettre^ l'ordre 
du jour la prqbité , la justice et les bonnes mœurs. 

Ils ont trompé Daumale , qu'ils ont voului-eri traî- 
ner dans le précipice ; mais nous étions là pour le 
prémunir et lui ouvrir les yeux sur leurs perfides 
projets; il a été témoin de leur fureur. Crois qiie 
nous ne l'abandonnons pas. Nous ferons passer au 
comité de salut public nos observations. Tu pourras 
tùtrt faire pour lui, et ce qui sera conforme à la 
justice. 

Je te le répète, si on nous laisse cette force mo- 
rale qui nous est si nécessaire , je tè réponds dû salut- 
prompt de cette malheureuse cité, et nous voua 
mettrons sous les yeux toutes les machinations qu'on 
a employées pour la pevdre. 

P. S. Surtout que le comité de salut public né 
nous laisse pas flotter dans eette incertitude acca- 
blante sur nos travaux ; qu'il approuve nos arrêtés > 
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OU qu'il ks annule , s'il pense que nous ne pouvons 
remplir le but qu'il se propose. 

Il n'y à que la promptitude de ce moyen qui 
puisse donner à nos arrêtés, et à nous-mêmes ^ 
cette force morale dont nous ne sommes plus envi- 
ronnés depuis que nous avons Tair d'être en procès 
lié avec une poignée d'individus devant le comité de 
salut public. Cette cruelle incertitude existera tant 
quele comité ne sesera pas prononcé fortementd'une 
manière ou d^utre ; elle nourrit les espérances de 
ceux qui éorivent ici à leurs affidés de prendre cou- 
rage , et que bientôt ils auront la victoire. 

■ 

Signé Reverchon. 



Autre de Reverchon à Couthon. 

Du 27 germinal. 

Au nom du salut de la patrie, il faut que le co- 
mité de salut public , que la Convention nationale 
prennent dans la minute une mesure assurée pour 
que les représentans du peuple à Commune- Affran- 
chie obtiennent cette force imposante et morale dont 
ils ont besoin pour arrêter les abominables projets 
des prétendus patriotes qui nous trompent chaque 
jour. Les chefs sont à Paris; nous avons déjà saisi les 
correspondans , d'après les avis que nous avons reçus 
du comité de sûreté générale de la Convention. 

Nous sommes entourés de aoleUrSy de scélérats^ 
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quij SOUS le nom d'amis de Chàlier, {veulent tout 
écraser et enç^ahir. Nous faisons passer au comité 
de sûreté générale et au comité de salut public 
toutes les pièces à l'appui. Mettez-vous plus que 
jamais en garde contre les prétendus patriotes lyon- 
nais qui veulent égarer Topinion publique jusqu'au 
sein des Jacobins, pour couvrir leur scélératesse, 
qu'ils veulent rejeter sur les patriotes des autres dén 
partemens. Chaque jour ils me ibnt menacer. Je ne 
crains pas leurs poignards , parce que la masse du 
peuple ne veut que le bien , et se soumettre à la vo- 
lonté du gouvernement. 

Nous travaillons avec la plus grande activité à 
préparer tout pour réorganiser et faire marcher le 



gouvernement révolutionnaire * 

Prends communication de tout, soit de Fouchéy 
soit du comité de salut public et du comité de sûreté 
générale^ et tu verras quelle trame ourdie se suivait 
sous le nom des amis de Chdlier. Nous veillerons 
jour et nuit , et nous viendrons k bout de tout. 

Tous les meneurs, ici, dont les chefs sont à 
Paris, disent continuellement : nous sommes sou- 
verains , et nous ne nous laisserons pas mener, et 
si nous avions des armes, nous aurions bientôt 
chassé tous ces brigands armés. — Voilà les propos 
qu ils tiennent. Mais leur rage est impuissante , et 
nous sauverons le peuple, malgré ces brigands y 
qui ne se disent patriotes que pour égorger leurs 
frères et acquérir des richesses. Je ne finirais ja- 
mais de te faire le tableau affligeant de tous ces 
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gifeafx4ji. Plus iious alioûs en dVaût, ]^lus on dé^ 
couvre leur scélèratedde 

Signé RfiVERCHON. 



j^utre de Rieverchon à Goûthon. 

•2g germinal. 

'Çu wrras la lettre que nous écrivons au comité 
de salut public. 

Je te recommande surtout de vtjBler à ees pré- 
tendus ktmis i^gJJhdHer^ qui sont à Paris, \ qui 
Farg^nt ne'maiti^e pa$^pMir calomnier et pour tout 
empoisonner. J'ai vérifié une partie des dénoncia- 
tions dont on a fait un si grs(|!id étalage au comité 
•de salut public , concernant quelques membres de la 
commission temporaire : quelques-unes avaient 
quelque fondement, et »ir celles qui m'avaient 
. paru graves, et après exnmeh de leurs procès ver- 
baux, j'tî vu que les effets qu'on disait spoliés, 
étaient versés dans la caisse du receveur de la mon- 
naie, et que, dans la commission temporaire am- 
bulante y les membres de cette commission n'ont 
pu opérei^que diaprés les renseîgnemens que leur 
donnaient les patriotes lyonnais qui lés accompa- 
gnaient dans leur mission, et que ces mêmes Lyon- 
nais savaient , dans quelques circonstances , mettre 
à profit pour eux. Ah ! mon ami , le système que 
tu as vu commencer sous tes jeux , de vendre la 

TOME III. 5 



66 REVERCHOlf. 

justice , défaire un commerte infâme dé dénoncia^ 
dons y pour tenir sous les séquestres au moins 
quatre mille ménages dont les gardiens dilapident 
tout , d'accord ai^ec les administrateurs qui sou^ 
tiennent cette anarchie , les conduirait à se dévo^ 
rer comme des monstres. 

Tous ces meneurs , dont les chefs sont à Paris ,, 
maintiennent, par leur correspondance^ cette con-* 
duifë crimîhelle. 

J'ai su faire la distinction des braves citoyens y* 
patriotes vertueux et vraiment républicains , '^ue 
nous conservefiiK$. 

Je travaille, sans relâche, à former les tableaux, 
pour oi'ganiser toutes les ^.ntorités.^onstftuées , et 
faire marcher le gouvernement révolutionnaire , et 
sous peu de jours tout sera fait. Nous déjouerons 
toutes les conspirations, et nou^ssurerons à cette* 
malheureuse partie du peuple indigente, et aban- 
donnée , du pain et du travail. 

Oui , mon ami , tous ces énergumcnes ne vour* 
laient la République que pour eux. Em^içon trois 
mille dataient partager toute la for tune lyonnaise; 
ils voulaient se soustraire à la sun^eillahce et è^ 
Vunité de la République : ils se sont mis à, décoU" 
vert et se découvrent à chaque pas. *# 

Ils se sont plaints que l'on incarcérait les patrio^ 
tes t eh bien ! aucun ne Ta été. On a destitué des 
municipaux qui avaient été peu fidèles. Deux 
mandats d'arrêt seuls ont été lancés et non exécutés 

• 

contre les nommés Castaing et Jacob ^ et sont du 
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tkoînbre de ceux qui se sont réunis à Achard, à 
Paris. 

Tant que je resterai ici> jusqu'à ce que le comité 
dé^salut public nie rappelle*, je travaillerai à assurer 
le bonheur public y à démasquer les fripons et les 
scélérats réunis aux étrangers dont ils sont les in- 
strumens.J^^uUe affection, nulle considération par- 
ticulière , ne pourront me faire dévier. Je ferai mon 
devoir, et ma récompense sera dans mon cœiy. 

Je suis bien mécontent de Daumale > il n'est pas 
franc. Tout en convenant des torts de ces Lyonnais^ 
il les suit et les conseille. Je ne le comprends pas; 
mai^ nous Je veillons et le prévenons tous les jours : 
je crains que son ambition ne le perde. Il nous avait 
cMt que tous les meubles qui étaient dans son appar- 
tement lui appartenaient. Point du tout , chacun 
est venu f^ve sa déclaration des réquisitions qu'il 
avait données pour les avoir. Nous réglerons le tout 
au premier jour* Nous lui avons accordé près de 
cinq mille livres d'indemnité pour sa détention , y 
compris ses appointeme^s de commis , quoique fai- 
sant un journal. MéauUe a toutes les pièces qui jus» 
tifieront de tous ces objets*' 

Il faut que le règne de la probité et de la justice 
soit dans cette malheureuse commune. 

Signe Réveachon« 



5. 
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Autre du même au même. 

Du 7 floréal , l'an 

Voici plusieurs lettres que je t'ai écrites , ainsi que 
le ht^ave Laporte, et je pense que tu ne les à pas 

recuesi 

» 

Je t'assure que tu as été trompé par ceux qui ont 
couru à Paris pour calomnier. Us ont surpris la re- 
ligion au comité. 

Tu les connaissais comme moi ; ce sont ée frais 
intrîgans qui. ne veulent que la domination p6Ur 
«ouvrir leurs dilapidations et^détruire lé eorhm^réb 
qui poui^ait faire exister la m/isse du peuple qu^ils 
ont totalement oublié ,* ils ne s^en serven^ique pour 
assouvir leurs passions particulières ^ en dépensant 
les trésors de la République pour maintenir ôe 
même peuple dans Voisiveté , par l'entretien de 
diûo^huit mille y au lieu de quatre mille qui doivent 
être employés aux tras^aux publics; maintiennent 
plus de deux mille séquestres pour conserver^Heuià:' 
mille gardiens a cinq lii^res par Jour, san$ les dila- 
pidations quils commettent chaque Jour: dêS' ad' 
mini&trdt^u^s ^t municipes qui ne font rien , dont 
la majeure partie n a pas la moindre connaissance 
d' administration i ne s* occupant absolument que 
de leurs vils intérêts y quils couvrent toujours du 
nom de patriotes persécutés et d'amis de Châlier, 
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pendant que Chàlier en avait si peu, parce que ce 
martyr de la liberté fie y* occupait que de [intérêt 
général de la Républi^ie., et que ce grand nombre 
de prétendus amis n'étaient occupés que dé leurs 
proprés intérêts et de leurs ^engecmces particu- 
lières. 

Je te le répète , tous ceux qui ont été ioclirtcépés 
et qui ont été persécutés par les aristocrates ^ doivent 
être récompensés; ils le seront s'ils nont pas de 
Taisance : la Convention nationale a prononcé. 

Mais ces mêmes patriotes , dont plusieurs sont 
inculpés par des preuves certaines que nous avons 
entre les mains, et que nous vous ferons passer, 
doivent-ils rester en place ? Et ceux qui n ont au-* 
cune aptitude dans les administrations , peuvent-ils 
être conservés ? je ne le pense pas : ils doivent être 
indemnisés. ' 

A l'instant que Dupuis sera arrivé , il verra tout 
par lui-même. 

Il n y a aucun patriote arrêté , si ce n est ceux qui 
sont désignés dans une lettre interceptée, venant 
de Coppet en Suisse , qui donne le fil des intrigues 
avec r étranger, que nous a fait passer le comité 
de sûreté générale, puisque dans deux des préve- 
nus qui se disaient de Combes , frères , U y en a 
un qui est anglais ,• le commissaire Chevalier Se- 
gueux, commissaire des guerres à Garouge, etc.; se 
disant tous patriotes persécutés, et amis de Chàlier. 
£hbien! tous ces individus- avaient tous des places 
dans les comités de surveillance et de travaux pu- 
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blics. Noua renverrons le tout aux comités de sar^ 

veillapce et dé salut public 

Je puis t'assqrer que si on nous eût laissés finir 
l'opéra tion commencée , tout était terminé dans un 
mois y car la n>asse voulait le bien; mais elle est 
subjuguée. Il faut que tu viennes terminer cette opé- 
ration, pu je désespère du salut de cette cité. 

Signé Reverchp». 

P. S. Oui , mon ami, il y a ici un grand nombre 
de patriotes vertueux et probes , mais qui sont mcf- 
destes, et qui sont obligés de se taire devant la ca-^ 
baie infernale des intrigans ; il faut qu'ils aiept 
bien de Fargei^t pour aller à grands frais, au nom- 
bre de vingt ou trente , pour vous accabler pu voy* 
tromper. 

Je ne connais d^autre politique que la franchise ^ 
la probité et la vertu ; elles oot été, de tout temps j^ * 
^ l'ordre du jour pour moi. 



NotCé II existe à la commission chargée de Texamen des 
papiers des conspirateurs , un mémoire envoyé au comité 
de salut public par no9 collègues Rei^erchon et Lapprie, 
qui renferme )es vues les plus saines sur les moyens de rs^- 
'^îver l'industrie , de rendre au commerce de Lyon son an- 
cienne activité , ou de sauver au moins les restes de sa, 
population des. horreurs de l'anarchie. Nous nous conten- 
tons de l'indiquer ici , pour qu'au besoin on puisse y avoir 
^ecoqrs quand la cl^ose publique , débarrassée des entraves 
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dn moment , laissera au gouvernement le loisir d'appliquer 
}e remède aux maux incalculables causes p^r les' factions 
^01^ tout genre qui ont décbii*é le sein de la patrie. 

• * ( Co\irtois, ) 
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Persistatit dans tout ce que je t*ai dit sbr cette 
malheureuse cité, xHh cher CoutJf,ony il faut hien 
te dire quels étaien|iS<is moyens que nous étions sur 
le point de prendre pour régénérer réellement cette 
commune au contentement de tous les patriotes, 
«auf peut-être d'unii^pouzaine d'individus qui se se- 
raient rendus comme les autres au honheur général: 
au moment où nous avons reçu l'arrêté du 3 courant, 
après les jugemens rendus sur tous les coupahtes , et 
la commission ayant fini ses travaux , nous vouliqps 
faire juger de suite les contumaces. Il y a plus dW 
mois que mes collègues avaient pris un arrêté, eiii* 
voyé au district , pour engager toutes les sections à 
nous donner la liste des gens suspects, cci)^ormé- 
ment à la loi dk; Septembre dernier {vieuàc style). 
Pendant cet intervalle , nous aviond préparé l'épure- 
ment de toutes les autorités constituées, où j avais 
conservé une majeure partie des membres dont j'é- 
tais assuré du patriotisme et de la probité, et ceux 
qui y entraient de nouveau étaient également des 
patriotes bien connus par les sections; de suite nous 
proclamions dé nouveau le gouvernement révolu*. 
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MOQiiaire , pour le faire exécuter à la lettré. Par con- 
séquent nous coupions racine h tous les abus, a 
toutes les dilapidations. Nous prenions en même 
temps un arrêté pour faire vendre toutes lés mar- 
chandises'appartenant à la République, surtout les 
soieries, pour occuper les ouvriers; nous les aurions 
fait vendre en pelait détail, ainsi que toutes les autres 
marchandises de comestibles , de manière que tout 
le peuple fût approvisionné» Nous preAiod^ uife 
autre mesure générale pour les. séquestre» qui n é* 
tuient apposés que p&r mesure de siureté gé«éfale, 
poiir ramener la cDnBaiice ,. et rét<ablir le comnMree 
républicainemeot , en encourageant ait tpavaÂl les 
citoyens iodigens, et ej» ei^f^pâchant tous les aeciipar 
lem^ns de tous, gem'es, eè conseirvant dans ]es maga- 
sins nAtionauiL tous les objets qui 'pouvaûent .étve 
nécessaires à nos atmées. La société popufeire auraû; 
été organisée d^uu ûoyau de vraia patriotes, recon- 
nus^ pris dans une partie des admiiiistrations^ et 
une partie des citoyens patriotes ,. recoonust probes , 
et, comme les autres^ amis de: Châtier; (on a bîau 
abusé du nom>de ce martyr de- la liberté, parc^que 
je sais j pa^^m^ir^méme , qu'il avait peu d'amis.> elquc 
j en vois tpii$ ka jûiurs qui se qualifient de ee nom^ 
et qui font abandonné danè les mt^mens dfflîcilea). 
Je sais bien que le moindre cbangement que nom» 
étions sur lé point de faire , allait mettre à découvert 
bien de» sottises et des dilapidations p|ir les preuves 
qui. nous arrivaient cbaque jour; mais sois bien as» 
^pré que nous n'avions d'autres intentions qut d ar-- 
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t^fu le mal 9 sans Percher à mquiéter êtes nite^lheu- 
rem y doet le plus- grand nombre n^arait manqué 
à $00 devoir que parqp qu on Ta bercé en tout tempe 
de ropiaioo que tout lui^ appartenait ; mais qous 
voulions désigner les plus grands fripons qui fai-» 
salent passer nos trésors dans l'étranger, en vendbn,t 
la vie des coupables ou des gens (fui avaient en peut 
€si avaient prâ des précautions à ne pouvoir être dé- 
couverts, et qu'il était intéressant pour îa République 
dr Gonnaitre. C'est après- toutes ces nftesures , et fe 
Usée dès gens suspects , que nous avons demandée 
depuis que je suis ici, et q.ue depuis six mois. ils ont 
bien eu le temps de donner. Il faut te dire la vétîtétr 
A y arvait, et il y a encfure un système afireux qoi 
lîègne ici jpour y tenir tout dan» le désordre. 

Je ne doute pas du patriotisme des citoyens de 
Gofnmune**Affiranchie ; mais la vérité est que ceux 
€fùi veulent se maintenir dans les places et conserver 
cet esprit de domination , qui les perdra si on les 
abandonne entièrement ^à eux-niémes, ncmt point 
sisse^ de connaissances des intérêts publics et d^'ad- 
mînietration générale, pour gouverner une grande 
eité: i]» mettent trop leurs intérêts et leursi querelles 
particulière, leurs passions et leur commérage de 
la pactie , pour qn'ils puissent bien administrer. 

Oui , tous les amis de Chdlier et tous les patriotes 
incarcérés méritent des égards et des dédommage^ 
mens ; mais cela doit-il leur donner le droit de vexer 
el de ne pas rendre jusiice k cette masse du peuplé 
réduite à l'extrémité, que Von entretient dans la mi- 
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sère et dans la paresse ? L'aristocratie est aux aboi&i 
dans cette cité ; mais Tétranger fait monvoir tous les 
ressorts pour y maintenir la Qpnfusion par tous les 
moyens de séduction; on entretient les uns de leur 
souveraineté , les autres de leurs pouvoirs et de leur 
patriotisme, pour que la représentation nationale 
f^it absolument nulle , et que le commandement 
reste h eux seuls. On cherche jusqu'à nous diviser; ils 
n'eû viendront pas k bout ; mais je ne me sens pas 
assez de talem, ni de connaissances pour contrarîei 
les travaux de mon collègue Dupujr^ et les instruc* 
lions particulières que peut lui avoir données le 
comité : comme nous n exécutons absolument que 
les avis qui lui sont donnés par ceux des patriotes 
q\3i viennent de Paris , j*ai fait des observations ami- 
cales à mon collègue, qui ont été inutiles; ainsi je 
puis dope m'étre trompé , et ce sera une erreur de 
ma part, et je souhaite de bien bon cœur que cela 
soit : mais étant absolument inutile ici, je te cdn- 
jure de nouveau de me faire rappeler dans le sein 
delà Convention, et je t'assure que Dupuy tout seul 
est en état de faire marcher ici , pourvu que vous en- 
voyiez un représentant dans le déjtartement dé la 
Loire ) où il serait bien nécessaire , surtout par rap? 
port à la fabrication des arme^ au ci-devant Saint- 
Etienne, actuellement Commune - Armée. Il faut 
aussi que le comité en envoie un au département de 
Saône-et-Loire. Meaulle , qui est dans le départe-t 
mept de l'Ain, pourrait y faire un tour, il y sera 
utile. 



PafHlesstis tout cela, je te diMii qae je ne nfie porte 
pas bien , et que j'aurais besoin de quinze jours de 
r^pos pour retourner au travail avec plus de force. 

Je t'observerai encore que la société populaire 
fïest cooiposée que des administrateurs au nombre 
de cent cinquante : le comité de salut public va re- 
cevoir une belle adresse ; mais j'aimïerais mieux des 
eftets que des paroles : tous ces patriotes se réunis^nt 
k présent pour combattre le rapport de Fouché, qui 
3 dit de grandes vérités. Je leur observai > il y a q«i^- 
ques jours, qu'il valait bien mieux s'arttacber à bien 
administrer, et à faire le bonheur du peuple, que de 
s'occuper à réfuter des écrits , et que c'était la meiU 
leure réponse à faire pour déiruire tout soupçon et 
terminer toute querelle particulière , qui n'est vrai-^ 
ment qu'une querelle de ménage. 

Signé Reverghon, 

CommaiM-A^lincliie, le a3 çenolnal , Vwd. U de la République, eto. 



"1 



PIÈCE INÉDITE. 



Extrait d'une lettre de Reverchon au citoyen 

MâcQn , ce 29 brumaire , an IV. 

Je te fais passer, mon cher collègue , deux exem- 
plaires des mandats d arrêt que j'ai lancés contre les 
membres de la compagnie de Jésus qui ont porté la 
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tepreur, le carnage et la mort dam le département 
de la Loire. 

Fais connaître par la Toiede Ion journal hs notios 
de ces hommes affireux. . 

L'exécution de la loi du 29 vendémiaire dans le 
département de la Loire, a terrassé les royalistes et 
ranimé les espérances des patriotes. Nulle part l^r 
courage et leur sèle n'est ralenti ; ils se rallient aux 
oris de la vieloire du i3 vendémiaire, et oubKent 
leurs malheurs pour ne s*occuper que dfu triomphe 
de la République. 

Signé Reverghon. 



svJ- 



Pl^E IWÉDITK. 



AU NOM nui REUl^Lfi JE^RA^ÇA1$. 



LIBEHTE. EGALITE. 



Le représentant du peuple, commissaire du gour 
vemement , envojé dans les départemens de 
TAin^ t Isère y Loire ^ Rhône , Saône-et-Loire. 

Vu l'article IV de la loi du 29 vendémiaire de l'an 
quatrième, portant que les représentans du penplè 
en mis^n sont chargés de faire traduire sur-l0- 
çhamp devant les tribunaux les auteurs et compbees 
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des asMssÎDats mentionnés dans le présent décret , 
pour y être jugés conformément au code pénal ; 

Charge les autorités constituées, leseommandans 
des brigades de gendarmerie , ceux de la garde 
nationale, et tous dépositaires de la force publique, 
» dans les départemens de FAin, l'Isère, Loire , Rhône, 
Saône-et-Loire , de s'assurer des personnes ci-après 
désignées : 

DutaiUoux , fils aine, natif de M ontbrison , y de- 
meurant. 

Legrand, dît Bourru ^ natif de Lyon, demeurant 
à Montbrison, depuis environ six niois, chez La- 
nojrrie. 

Les deux fils Lachaise, natifs de Montbrison, y 
demeurant. 

Latanneriey fils aîné, revenu des frontières, natif 
de Montbrison , y demeurant. 

Granjeon , homme de loi , natif de Saint-Etienne , 
demeurant à Montbrison. 

ChoveaUj fils aine, natif de Montbrison, y de- 
meurant. 

Caire, marchand, à Montbrison. 

PoHalier jière et fils, boulangers, à Montbrison. 

Méjasson, le jeune , commis au district de Mont- 
brison , y demeurant. 

Jacquet des TrouiUèreSy de la commune d'Ar- 
tuu , y demeurant , et alternativement à Mont- 
brison. 
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Vèmey^ QIs, messager, natif de Montbrison . y 
demeurant. 

Tillon cadet, natif de Saint-Gahiiic»', y démeiMnMBft. 

GotdUouXf tanneur^ nstlif de Hfonibrison , y de- 
meurant. 

Bùuehetale , dit Lachoêfiettè , natif* de Saint- 
Bonnet y j demeurant. 

LabrossBy den^eurant à Saint-Maurice-en-Gour- 
gois. 

Le nommé Bigo , dit Provençal. 

Lesquels réputés membres de la compagnie de 
' Jésus y prévenus d^assassinats ou dé complicité , se- 
ront arrêtés et conduits-, sous bonne et sûre escorte, 
dans les maisons d'arrêt des chefs-lieux des dépat- 
temens,pour de là être traduits devant les tribunaux 
compéténs. 

Fait en commission , à Feurs , le 1 :â brumaire de 
l'an quatrième dé la République française une et 
indivisible. 

A Montbrison, le 16 brumaire de Tan quatrième 
de la République française une et indivisible. 

Reverchon* 
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LAPORTE) 

^EPR^SENTAirT DU PEUPLE% 



No. ClL 



Lettré du citojeh Importe à Couthon^ 

f Commune-AiTcanchief ce ^4 germinal, l'an II de la République, etè» 

J*iGNORE , cher et digne Ck>uthon , si tu as reçu 
mes précédentes lettres , puisque tU ne m*en as pas 
mêaie accusé la réception. Notre collègue MeauUe^ 
qui se rend à Paris ^ en vertu d^un arrêté de la com- 
mission, te remettra celle-ci. Je ne comprends pas 
ce qu'on veut faire de nous; j'entends de tous côtés 
qu'on -nous dénonce sans savoir pourquoi* Des cour-^ 
riers partent chaque jour ^ des émissaires sont là-bas 
depuis long-temps, et nous sommes à cent lieues; 
et le comité de salut public ne répond point à nos 
leilfes y et il n'approuve ni n'improuve nos arrêtés^ 
je t'en envoie une collection ; elle est le. miroir de 
notre conduite. Nous avons cherché à faire le bien { 
si nous nous sommes trompés, qu'on nous le dise s 
si nos arrêtés sont bons , qu'on les confirme ; s'ils 
sont mauvais , qu'on les casse. Je ne tiens pas à des 
mesures que j'ai crues bonnes, quand ceux qui voient 
plus clair que moi me disent qu'elles «ont mauvaises* 
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Mais si on ne me dit rien , je persiste dans mes opi- 
nions , par la raison que je les crois bonnes. Une 
lutte s'est établie entre les fonctionnaires de cette 
commune et les Parisiens. Ces Parisiens^ envoyés 
par la société des Jacobins , du consentement du 
comité de salut public ^ m'étaient tous inconnus 
lorsqu'ils sont arrivés à Commune-Affranchie ; je ne 
les connais encore que par les rapports des fonc- 
tions qu'ils ont exercées; mais je dois dire que je 
les ai toujours vus patriotes et que je les crois encore 
tels , malgré la calomnie qui semble les poursuivre. 
Je ne puis que rendre le même témoignage^.^en fa- 
veur des patriotes envoyés par les sociétés de plu- 
sieurs (lépartemens, quoique je ne les aie pas connulB 
davantage ; je les ai vus en masse vouloir le bien et 
ciiercber à le faire. Je ne sais par quelle fatalité les 
patriotes d'ici ne peuvent souffi^ir des frères qu'ils 
appellent étrangers, comme si la République était 
dans Commune- Affranchie seulement. Ils nous ont 
déclaré qu'ils n'en souffriraient aucun dans les places. 
Je crois que nous avons eu un tort, c'est d'avoir éta- 
bli une autorité à part, composée d'étrangers, pour 
surveiller les autres autorités composées des citoyens 
de la ville. Ces autorités ne marchaient pas, tu le 
sais bien, puisque tu l'as vu toi-même, et que toi- 
même tu avais demandé 'des Jacobins à la société 
de Paris , pour que les mesures qui étaient à prendre 
par les représentansr du peuple, fussent' exécutées 
pobctuellement et sans entraves. Je pensais qu^l 
était meilleur de répartir les Parisiens dans les di-* 
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>fer8es autorités , pour y donner le mouvement révo^ 
lutionnaire. CoUot-éP Herhois crut^ qu'il valait mieux 
4iompo8er une autorité surveillante des autres auto-^ 
fîtes ; il ne supposait pas alors que la jalousie d'à* 
bord, et ensuite la haine et la calomnie voudraient 
attaquer des hommes qui quittaient leurs foyers 
pour se dévouer à des fonctions pénibles autant que 
rebutantes. Il est possible que cette commission ait 
conmiis quelques erreurs dans le grand mouvement 
dé la révolution et la grande confusion des affaires ; 
mais en masse son existence a produi^Jle plus grand 
bien ; jamais les patriotes d'ici ne nbas ont rien dé^ 
nonce contre cette commission : si elle a prévariqué, 
si elle a opprimé les patnbtes de Commune-Affrau'^ 
chie^ ceux-ci auraient dû nous le dénoncer, nous 
demander justice ; car nous devions être aii moins 
juges de première instance , sauf Tappel au comité 
de salut public ou à la Convention , en cas de déni 
de justice de notre part. Eh bien ! jamais , non ja- 
mais les patriotes d'ici ne nous ont fait la moindre 
dénonciation contre la commission , ni verbalement , 
ni par écrit ; et, sans nous demander justice à nous 
qui étions sur les lieux pour la rendre , ils sont allés 
furtivement, ou plutôt ctatidestinement à Paris, 
répandre l'alarme dans le comité , et lui faire croire 
que les patriotes étaient ici sous le couteau. Je ne 
puis m'empécher de voir dans cette conduite la vio- 
lation de tous les procédés entre des frères, et le 
mépris le plus formel pour notre caractère et pour 
la mission qui nous est déléguée. Je ne sais si je 

TOMB m. 6' 
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me trompe, mais je suis fortement convaincu ipion 
ne veut ici d aucune espèce de surveillance, piaa 
môme de la nôtre. Nous insistons pour notre rap^ 
pel : des successeurs seront, sans doute, plus heé^ 
reux que qous. Mais si> le comité ne leur donne mie 
grande confiance , une grande force morale , et qu'ils 
veuillent mettre la volonté régulière du gouverner 
ment à la place des passions qui agitent les tètes, 
des vengeances qu on a à exercer , et des mouvemens 
désordonnés par lesquels on voudrait continuelle- 
ment agiter cette masse infortunée qui fait la popu^ 
lation de cette commune, ils ny seront pas deux 
décades que déjà les dénonciations pleuvront sur 
leur tête ; c est ce qui me parait aussi clair que le 
jour. Ce qui est encore pour moi de toute évidence, 
cest quil s est commis ici d'horribles dilapida» 
tions : autant que je puis l'entrevoir, on en accuf^ 
les Parisiens ; mais prends garde que ce sont les 
comités révolutionnaires qui ont apposé les scellés, 
qui ont les clefs des magasins et maisons séques* 
très ,' qui ont mis dans ces maisons et magasins des 
gardiateurs à leur dévotion; qui nont point Jaii 
d'inventaires, qui nont point Jait appeler les w- 
téressés à leurs opérations ,• qui ont chassé de leurs 
domiciles les femmes^ enfans et domestiques , pour 
n'avoir pa^ de témoins *j qui par conséquent ont 
pu faire tout ce quils ont voulu : que la commission 
temporaire, au contraire, na pu agir que par ré* 
quisitiou j que le montant des réquisitions qu elle a> 
faites peut être établi dans un compte, et que ce 
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compte elle vient de vous le soumettre ^ tandis qu au- 
cmi comité n a présenté les siens. CNk sont doncles 
4îlapidateurs ? Est-ce parmi ceux qui ont iùék mis 
à leur discrétion , '>ou parmi ceux qui n ont pu tou*- 
ehèr à ri^i sans des réquisitions, des procès ver- 
baux et des quittances! Lorsque la voix publique 
est venue noua informer que les magasins se dila- 
pûlaient , nous avons pris un arrêté qui a défendu 
k toute autorité de faire lever les scellés sans notre 
autorisation : Eh bien ! croirdis-tu que , même après 
cette défense , on est venu enfoncer un magasin sé- 
questré y jusque dans notre maison! Nous avons 
pris les dilapidateurs sur le fait ; et qui étaient ves 
dilapidateurs ! c'étaient précisément deux com- 
missaires du comité qui vidaient le magasin , sans 
autorisation de nous , ni même sans être munis de 
pouvoirs par le comité. Je les ai fait arrêter, et 
conduira à la commission pour y être interrogés; 
mais c'étaient malheureusement des patriotes. La 
femme de l'un d'eux est venue se jeter à nos ge- 
noux pour demander pardon. La section les a ré- 
clamés comme patriotes , et ils ont été relâchés , de 
notre consentement, par la commission temporaire. 
Je te demande si c'est là persécuter les patriotes ! 
mais je te demande en même temps , si les séques- 
tres étaient bien gardés dans toute la ville, quand 
on avait Vaudace de venir' forcer les serrures et 
pilier jusque sous nos jeux et dans notre propre 
maison? Les deux seuls patriotes contre lesquels 
nous ayons décerné un mandat d'arrêt, sont : le 
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nommu Castaing, que tu connais ; eest celui que 
Fadjudant général Achon est venu nous dénoncer 
coniiHè ayant abusé de sa Qualité de commissaire 
aux séquestres, pour s'installer dans la maison d*ua 
millionnaire séquestré , pour s être niis en possessioîi 
de ]a maison san& inventaire , pour y avoir fait des, 
orgies avec des filles et d'autres commissaires comme 

lui ce fait te doit rappder l'homme; eh bienl 

il est encore un de ceux qui ont prêché l'insurrôc* 
tion au peuple dans fa société populaire, au.mo* 
ment où Ton est venu nous demander des armes ; 
il est maintenant à Paris à nous calomnier : ainsi 
tu vois que ce n'est pas nous qui l'opprimons , mais 
' bien lui qui nous opprime, car il nous calon;ipîe 
impunément. L'autre est un nommé Jacob, officier 
municipal, chargé de la comptabilité dé l'atelier 
des habits militaires. Il a abusé d'une réquisition 
émanée de nous , pour prendre des draps,^ discré- 
tion dans les magasins séquestrés , et il a fait usage 
de notre arrêté ancien , lorsqu'il y en avait un noa»- 
veau qui ne permettait pas de requérir indéfiniment, 
mais d'une manière déterminée et en vertu d'auto- 
risations expresses. 11 est encore un de ceux qui sont 
à Paris sans avoir rendu leurs comptes. Voilà "les 
deux seuls patriotes opiprimés, si l'on peut appeler 
des hommes aussi suspects, du nom de patriotes , 
et si on peut appeler oppression l'examen de la con- 
duite de deux fonctionnaires soupçonnés, et d'au- 
tant plus soupçonnables que l'un et l'autre se sont 
soustraits à l'exécution du mandat et à la reddition 
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de leurs comptes t il n'y a eu contre aucun nulle sèrte 
de poursuites judiciaires; et encore, si le comité 
veut leur faire grâce, il s'en faut de beaucoup que 
nous y mettions le moindre obstacle. // est une 
foule défaits grades , et même atroces , qui nous 
sont dénoncés journellement , et sur lesquels nous 
hésitqP'S de prendre un partie dans la crainte de 
frapper des patriotes ou de soi-disant tlsls : jugez 
donc combien notre position est cruelle , quand d'un 
côté nous voyons la jprobité et la justice mises à 
Tordre du jour par la Convention nationale , tandis 
que de Vautre nous voyons impunément violer rfe- 
\Hint nous la justice et la probité, Ilja ici plu- 
sieurs milliers de gardiateursy un grand nombre de 
membres des ci-devant trente-deux comités , qui se 
tiennent comme teignes. Prenez-en un sur le fuit ^ 
Ufaut fermer les yeux , ou vous les faites crier 
tous à {oppression des patriotes. Cest un système 
pour quon ne puisse rechercher personne. Au nom 
de Dieu , fais que le comité nous dise comment nous 
devons nous conduire avec ces patriotes-là : je ne 
demande pas mieux que de les laisser faire tout ce 
qu'ils voudront, si on nous y autorise; mais je te 
préviens qu'ils voudront beaucoup. C'est en vain que 
pour les satisfaire nous avons iaboli la commission 
temporaire ; cela ne leur suffit pas. Ils nous ont dicté 
des lois dans l'assemblée que nous avions convoquée, 
et dont Meaulle t'expliquera les motifs : « Nous 
» voulons que les autorités reviennent, nous ont-ils 
« dit ; 'nous voulons que la .société reste telle qu'elle 
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M était j et dan» }& même local ; nous vouloas qu'il 
» nie soit rien changé dana le& fonctionnaires pu- 
)) blics y que tous ceux qui occupent des places y 
». restent ; que la société actuelle soit dissoute , et le 
» lieu de ses séances rasé. » Si ïe comité de saloi 
public veut tout cela, je le veux bien aussi, parce 
.^ue je m'ai , moi , aucune volonté que ce}le du bien : 
mais s il souffre qupn dise, nous vpulonSy aut re^ 
présentans du peuple envoyés dans les départemens, 
leur mission deviendra plus dangereuse qu utile à la 
patrie. La première faction qui dira je veux, il y 
faudra passer i le caractère est avili , et de proche 
en proche cet avilissement détruira tout. Ce que va 
prononcer le comité aura une grande influence sur 
la ïnission de nos successeurs ; aujourd'hui on veut 
uBÊ chose , demain on en voudra bien davantage y 
et on finira peut-être par ne vouloir plu^ rien. Prends- 
y bien garde , mon ami : pendatit le séjour dç ÇoUot-' 
d!Herbois ici , il a été menacé par des lettres, ano- 
;nymes: on ^e cachait alors. Pepais son départ, pa«> 
reilles menaces ont été faites à Fouichéj aussi par 
lettres anonymes; on se cachait encore dans de 
•temps-là. Maintenant on ne se cache plus y on ti^Qt 
dans notre propre maison, devant mes collègues et 
d'autres témoins, me proposer une partie de poi- 
gnards Hé bien., cest un patriote, et pour- 
tant quand je me tâte, il tne semble que je sqi& 
patriote: aussi. Je souffre plus poov la dignité du 
Caractère que pour l'homme. Comme homme, je 
^éprise les menaces, et pardonne les injure :. connue 
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veprésentant du peuple, cest le comble de Tigno* 
nUDÎe d'être réduit à se voir manquer de respect, 
par ua fonctionnaire public surtout; yoilà pourtant 
ou nous en sommes ! Si ce n'est pas là un système 
d'avilissement de la représentation nationale, je n'y 
connais plus rieniVet si le comité le soufire, je lui 
demanderai pour toute récompense des maux que 
je me donne depuis quatorse mois que je suis en 
courses laborieuses , de ne plus zne charger de pa- 
reilles commissions^ etc. 

Si^é Laporte/ 

LABÈSSE (femme). 



No. xxvm ». 



ESPIONNAGE. 



Je soussignée déclare que la nommée Lacroix , qui , 
demeure même maison que moi, le jour que la tête 
dn Père Duchine devait tomber sous le glaive de 
la loi , monta chez moi et me dit : C'est bien sin- 
^lier qu'ils n'ont point eu de défenseurs, cela ne 
iMê convient pas ; ils en donnent à tous les autres ; 
q«i'est-ce que cela signifie? Je lui dis : on a toutes 
les pièces de léar scélératesse , est-ce qu'ils n'ont pas 
tous les papiers de leur conspiration ? EUle me ré-' 
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pondit ;. Tais- toi donc y des papiers , le comité de 
salut public en fait venir quand il veut* J'oublie de 
dire qu'avant cela, elle monta chez nioi quelques 
jours après que le Père Duchéne fut pris , elle me 
dit : Tu ei une femme d esprit , je peux te dire cela, 
à toi , tu verras la faction Pierrotine , tu verras , tu 
ne vois pas encore clair; le monde est boniment 
aveugle ; il vous nut neuf jours pour'voit' clair ; au- 
jourd'hui compte pour un, tu n'as plus que huit 
jours à attendre. Je voulais q[||t^Ue m expliquât ce 
qu'elle voulait dire , elle me cépondit : Comment , 
toi qui es une femme d'esprit , tu ne comprends 
pas ce que veut dire la faction Pierrotine ? Je lui 
dis non. Elle me répond : Je tte puis t'en dire da- 
vantage. Tout ce que j'ai k te dire , qu'il arrive ce 
qu'il voudra , si ou te demande pour qui tu tiens , 
tu n'as que ça à répondre : que tu ne veux ni roi^ 
ni dictateur, ni triumvirat. Je n'ai que cela à te 
dire, souviens- toi-bien de cela. 

Signé f*. Labesse, 
rue de V Egalité ^ u!". 597. 



V'„ 



On peut envoyer édbercher la citoy^^iM^^ Fiot^ qui 
demeure même rue que moi, n°. 336 ; un jour étant 
chez moi , je ne me souviens pas du commencement 
de leur conversation, parce que j'étais occupée à 
quelque chose; mais ce qui m'a frappée, c'est que 
la citoyenne Fiot se biit en colère et lui dit : Tais- 
toi donc , à t'entendre il semblerait que Robespierre 
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est^tiii intrigant. Elle lui prit la xnain et lui dit : Tu 
as- mis le nez dessus, tu mangeras de la bouillie. ' 

Signé f*. Labesse. 
Au citoyen Robespierre aîné. 

MARVIE. 



No. XXVIII b. 



ESPIONNAGE. 



Je déclare avoir entendu dire à la femivie Lacroix, 

demeurant rué Neuve-de-l'Egalité, n"*. 297, que la 

faction Pierrotine tomberait sous peu. Certifie dire 

la vérité. 

Signé Marvie , 

rue Neu^^e-de-t Égalité , h°. 297. 

Je puis faire toucher au bout du doigt d'où vient 
cette opinion que cette femme propage; elle est 
d'autant plus dangereuse , qu'elle a été patriote , et 
je crois qu'il est essentiel de connaître d'où cela 
vient. Mon explication , je crois , pourrait être utile 
à la patrie ; c'est le peu d'habitude que j'ai d'écrire 
qui me fait désirer de m'expliquer verbalement. 

Signé Marvie. 
Au citoyen Robespierre aîné. 
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BOISSET, 

DÉPUTÉ ▲ LÀ COKYBirTlOir. 



PIÈGE IlfËDITE. 



Le x«r pluviôse, l'an II de la.RépabUiiue,. 
une et indWUible. 

Le citoyen Boisset au citoyen Robespierre Vaine. 

fitfAi reproché hier à Couthon, citoyen Robespierre, 
de n avoir pas demandé avant-hier à la société des 
Jacobins, que les arrêtés rendus contre moi ^u, mé- 
pris de larticle de son règlement lé plus inviolable , 
fussent rapportés; que ma carte me fût pitrvisoire- 
ment remise ; que ta lettre à son comité de présen- 
tation lui fût lue ; et quQiV.49UP les autres faits qui se- 
raient articulés «t s^nés coiitre moi , je fusse 
entei»iu* . i^ » •■ 

Oui/ citorfea, la société a^ été égarée an poitfi 
quelle a violé ^ dans la personne d6 son àtcfaividÂs f 
Tarticlele plus saint de son rè^ment, qui est de ni 
juger^ de ne oondamiier aucun de ses membres sam^ 
Fa voir entendu. 

* ** * . 

Je cMj^ pouvoir te dire ici , comme je le dirai à 
la face du ciel, que j^'étais révolutionnaire avant la 
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réf oliiliMi; que j'ai dénoncé l'assemblée ^constituante 
à dle-niéme;que je l'ai accusée dans l'avis que je lui 
M» distribuer le 1 4 juillet 1 79A , d'elle aristocrate , 
traître , parjure; et que je lui proposais dans le même 
avis les naêmes majures de salut public que celles qui 
fiirent inoémplètement exécutée le 10 août 179a et 
jours suivansji^u sais que je n'ai pas cessé de pro^ 
Sd^ser le même système , et d'émre la même 'doc- 
trine dans les temps les plus orageux de l'assemblée 
l^slative , et que le gouvernement révolutionnaire 
que j'ai donné à la suite de mes entretiens du père 
Gérard, seul capable de sauver la chose publique, 
s'exécute aujourd'hui suivant le plan que j'en ai 
tracé. T|j^ dois savoir que j'étais inscrit dans la liste 
de proscription du château des Tuileries et de ses 
adhérens. Je n'en tire ni vanité, ni mérite, ni gloire, 
ni incompensé; mon cœur s.'en satisfait; mon l^ul 
regret est de n'avoir pu faire mieux. 

Gomme archiviste de la société, mon premier 
stilf^ /fut d'assurer sa correspondance y dont le con- 
cierge avec quelques commis faisait un trafic si fu- 
neste à la chose publique. Demande à Fabre, se- 
crétaire, à Février, trésorier, à Lanau et quelques 
autres, leur témoignage sur ce fait» et combien mes 
mesures répressives ont excité contre moi de haineis, 
deitrames , de persécutions de la part de ce concierge 
et de ses amis ^ dévoués à Roland et à la faction toy a- 
•liste.:^ . , - ■• i;> . • •■ 

^Gomme archiviste , je me suis cru obligé de voter 
pour que le journal de la Montagne fût imprimé au 
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rabais , afin d'économiser les fonds de la société , ac- 
cablée alors de dettes. Je dis à Nicolas , en faveur 
duquel j'étais prévenu par la raison que je savais 
qu'il avait été ton secrétaire , et que tu prenais in- 
térêt à son sort : je lui dis qu'étant en possession 
d'imprimer le journal , la préférence lui était diie ; 
mais que la société devait trop pour ne pas accepter 
les offres de Février, qui étaient de Timprimer à 
moitié moins que lui, à quoi il consentit. Tu ne 
saurais t'imaginer combien , depuis cette époque , ce 
Nicolas a vomi , en ma présence , d'injures grossières 
contre moi, jusqu'à me faire un crime de t avoir 
écrit pour être appelé à la Convention nationale. 
A la fin, je me crus obligé, en ma qualité d'archi- 
viste, de le, menacer de le dénoncer à la société, et 
de l'en faire exclure ; car qui offense son premier 
officier, offense la société elle-même. Je ne l'ai ni ne 
l'aurais cependant pas fait. Quelques jours après , la 
conjuration contre moi éclata , et les mesures furent 
si bien combinées que je fus exclus de la société Mns 
avoir été entendu, ni pu l'être. 

Ce qui me frappe le plus d'horreur et d'indigna- 
tion, c'est d'entendre Renaudin citer Nicolas et au- 
tres jacobins dont le nom m'est échappé, pour té- 
moins de propos dont il m'accusait, que le tribunal 
révolutionnaire allait encore poignarder l'Égalité, 
ci-devant duc d'Orléans. Quel excès de scélératesse 
ne prouve pas, dans les témoins cités, une impo&^ 
ture aussi noire l mais, quel étrange aveuglement! 
Ma dernière adresse aux républicains du départe- 
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ment et desr armées, repousse cette calomnie atroce, 
et je suis dans le cas de produire des témoins moins 
suspects y d'avoir tenu un langage tout contraire aux 
propos dont Renaudin ma accusé, sur le compte de 
ce chef conspirateur. 

La citojenne Duplay nous dit, chez elle , à table, 
que Nicolas était à la téti^ de cette trame. 

Je t'ai marqué le refus que le comité de présenta- 
tion m'avait fait de me donner copie de ta lettre, e( 
ce fnt sur la proposition de Bausser, ci-devant Re^ 
natidin , que le comité passa à l'ordre du jour. Ce 
comité a commis l'infidélité de supprimer ta lettre 
dans son rapport. On m'a appris ensuite que je n'a- 
vais été exclu de la société que parce qu'on avait dit 
que j'avais tourné en ridicule le tribunal criminel du 
département, et que je m'étais intéressé pour des 
émigrés. Grand Dieu ! faut-il que des actes de vertu 
soient changés en crimes par des jacobins! Oui, 
des actes de vertu : je n'en ai jamais commis ni n'en 
commettrai jamais d'autres tant que je vivrai , en 
dépit des médians. 

Je te prie donc de faire la demande à la société , 
que j'ai reproché à Couthon de n'avoir point faite. 

Salut et fraternité. 

Je ne t'apporte que des faits : qu'ils seraient 
odieux s'ils étaient rapproché des principes répu- 
blicains ! 

BOISSET. 
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Lyon , le 27 germinal , an IIT de U République fran^aûse , 
une et indivisible. 

Les représentans du. peuple envoyés dans les 4é- 
partemens de F Ain , F Isère , Rhône , Loire ^ 
Saône-et^Loire y aux administrateurs du dis* 
^r/c^ û?e Roanne. 

Vous avez reçu , citoyeas , la loi du 2 1 de ce mois , 
qui ordonne le désarmement de ceux qui ont parti- 
cipé au:^ horreurs commises sous la tyrannie qin a 
précédé le 9 tUf^piidor : l'article 2 nous charge de 
prendre des mesures pour son exécution. Déjà les 
^]tiçles 2 , 3 çt 4 de notre arrêté du 1 6 avaient rem- 
pli en partie le but de cette loi ; nous ne doutons 
pas que vous ne les ayez exécutées ponctuellement. 
U s'agit maintenant de compléter la mesui^ adoptée 
par la Convention nationale; nous croyons devoir 
confier ce soin à votre zèle. 

La ligne de démarcation doit être tracée avec sa- 
gesse et suivie avec fermeté. Il ne faut pas qu'un seul 
des scélérats qui ont opprimé leurs concitoyens, qu'un 
seul suppôt de la tyrannie , conserve les moyens de 
nuire. Il ne faut pas qu'un seul homme honnête de- 
vienne victime d'une peine imméritée. Entourez* 
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TOUS des lumières de citoyens sur le civisme , sur la 
probité , sur Timpartialité , sur Vénercie desquels il 
ne puisse s*élever aucun doute ; écartez soigneuse* 
ment tout esprit d'animosité ou de vengeance , de 
, condescendance ou de faiblesse , toute espèce de con- 
sidération particulière, et prononcez ensuite avec 
courage. 

Les localités doivent vous diriger dans les moyens 
d'exécution. Vous n'en uégUgerez^^MfCun pour que le 
désàrmenpant soft complet , et s'effectue néanmoins 
avec ordre , et de manière à ne. pas troubler la tran- 
quillité publique. 

Vous n'ignorez pas , citoyens , que le succès d'une 
pareille mesure dépend entièrement de la célérité , 
de la discrétion qu'on y apporte. Nos recomman- 
dations à cet égard deviennent superflues. 

Nous vous invitons à nous rendre compte exacte- 
ment, et avec le plus grand détail , de vos opérations 
et des motifs qui les auraient déterminées. Vous 
voudrez bien noustransmettre la liste raisonnée des 
personnes à qui vous aurez cru devoir faire l'applica- 
tion de la loi. 

II n'est pas inutile peut-être de vous observer que 
la loi ne faisant aucune exception , la nomination , 
même depuis le 9 thermidor, à une fonction publi- 
que quelconque, ne doit dispenser aucun citoyen de 
l'examen et du désarmement, s'il y a lieu. 

Salut et fraternité. 

BOISSET, BOREL. 
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VICE - ÉPISCOPAT DU BAS- RHIN , ET DEPUIS CONYEJfTIOirVBL. 



PIÈCE INÉDITE. 



Â M. Robespierre YAné. 

* 

Monsieur, 

Je vous écris sans avoir l'honneur de vous connaît 
tre personnellement, parce que je vous vois occuper 
dans la révolution française une place faite pour 
motiver la confiance d'un patriote, qui fait ses in- 
quiétudes particulières des dangers qui menacent la 
prospérité publique. 

J'ai vu arriver hier le veto royal, et en même 
temps les assignats baisser à trente pour cent de 
perte. J'ai vu, dans la partie administrative, une 
joie réelle mêlée d'une inquiétude hypocrite , qû8 
singeait politiquement la frayeur du peuple à l'arri- 
vée de ce monstre. J'ai vu un épanouissement de sa- 
tisfaction , mêlée d'un peu de férocité , sur la phy- 
sionomie des papistes intolérans, avec un air de 
croisade et de complot. J'ai vu la majorité des offi- 
ciers de troiipes de ligne abandonner presque tous 
le jeu (ressource de ceux qui s'ennuient parce qu'elle 



leur sert de distraction ), pour se passer alternative- 
ment, dans des conversations cannibales , ce mot 
infernal i^eto, et l'appeler leur sauveur. J ai vu des 
commissionnaires portant partout cette nouvelle 
meurtrière , et invitant avec dérision les patriotes à 
acheter la sanction donnée par le roi au décret 
(qu'il a paralysé). J'ai vu se faire des visites et des 
rassemblemens qui annoncent le réveil d'un parti 
puissant, et >conséquemment dangereux dans Tac- 
ociQsissement de ses moyens. J'ai vu quelques essais 
d'insultes à la loi , qui auront peut-être été repré- 
sentés comme les suites d'une absence de raison oc- 
casionée par l'ivresse , mais qui tiennent de fiiit à un 
plan vaste et réfléchi d'une désunion sanguinaire. J'ai 
cru pressentir un refroidissement nécessaire dans le 
patriotisme de tous ceux que le besoin et la misère 
absolue forceront à maudire les circonstances qui les 
affirment. Je sais que les chefs des traîtres d'outre- 
Rhin savaient avant nous la démarche du roi auprès 
de l'assemblée nationale , sa réponse et l'apposition 
de son çeto : je sais qu'ils ont accueilli cette réponse 
comme un bienfait , et qu'ils datent de là leur réiu- 
staUation. Je sais que, dans tous les cabinets des 
rois, on appuie actuellement, avec une activité ex- 
traordinaire, le projet d'embraser l'empire français: 
que , dans toute la France , les corps administratifs 
voient avec beaucoup de peine ces sociétés d'amis de 
la constitution, qui lés surveillent, et qui sont cepen- 
dant , selon Itnoi , les seuls canaux qui transmettent 
le patriotisme sans souillure. 

TOME m. 7 
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Je crois savoir quon projette , sous des vues per- 
fides , un armement et la mise en campagne hors 
des frontières de plusieurs milliers d'hommes ; qu on 
entretient de même la fomentation des troubles in- 
térieurs, la dilapidation des deniers publics; qu'on 
mêlera le tout parmi les manifestes amphibologi- 
ques de l'empereur et les ouvertures entortillées des 
autres puissances, afin qu'au moment où ces révoltes 
seraient en action , une petite émeute faite à propos 
aux cours des Tuileries, motive la fuite du roi ef- 
frayé, qui ira préparer sur nos frontières, au milieu! 
de ses armées et de ses proclamations conciliatoires, 
l'entrée triomphante d'un despotisme voilé qui s'as- 
seoira sur un trône banqueroutier, et couvrira les 
droits de l'homme et la France d'arrêts de mort et 
de proscription. J'en induis de là que, si le pouvoir 
exécutif contiifue d'exister sans modification , la 
France sera d'abord le théâtre de l'anarchie, puis.^ 
celui des ms^ssacres , puis celui de la misère, puis 
celui d'esclaves enchaînés auxquels on ne laissera de 
la vie que le sentiment de la douleur. Je vous adresse 
ce qui me vient d'idées en ce moment sur la ehejie 
publique, parce que j'ai besoin de les épancher, et 
qde j'ai besoin d'un homme prudent qui me juge. 
Je dis prudent ; et , à ce mot , je vous observe que 
n'étant Français que par mon serment à la con- 
stitution, ma famille et mes biens sont hors du 
royaume , et le tyran qui saurait que je ne le préfère 
pas aux droits de l'homme , pourrait en tirer indi- 
rectement vengeance. Mon nom étant d'ailleurs inu- 
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tile dans tous les cas , je vous prie de ne le commu- 
niquer qu en nécessité. 

La société des aiyis de la constitution de cette ville , 
dont je préside la qftrrespondance dans ce moment- 
ci y aurait peut^tre , ^ans ces momens de crise , 
grand besoin d'un homme de confiance à Paris qui 
voulût vérifier lÉr envois qu elle y fait , tant à l'as- 
semblée nationale qu à nos frères séant aux Jacobins, 
car je p^nse qu il se %ra beaucoup de soustractions , 
tant dans les bureaux que par ceux qui seront char- 
gés des remises ^ et cet homme , il faudrait que ce 
fût un fidèle ami de la constitution. 

Je croirai à l'exagération de mes idées, si elles ne 
sont pas conformes aux vôtres ; mais, en attendant, 
je pense qu'il est de la plus haute importance de re- 
vêtir, par des moyens extraordinaires , l'assemblée 
Bationale de toute la confiance possible , et ce doit 
être la tâche des sociétés patriotes. Paris seul , selon 
moi, peut sauver la France ; mais, dans ce moment 
de crise , il importe que l'assemblée nationale soit 
son point de ralliement, et qu'elle seule puisse à la 
fois le contenir et l'ébranler. 

Je suis très-fraternellement votiË frère et votre 

ami. 

Ph. Simond , 

Fice-Épiscopat du Bas-Rhin, rue des 
Prêtres, maison PFeiler. 

Strasbourg , ce 214 décembre 179a. 

P. S. Il circule actuellement , avec une profusion 
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dangereuse pour le bien public, des libelles atroces 
contre la société des amis de la constitution , séant 
aux Jacobins 9 et ils sont très-bien conçus, ^lon moi, 
pour diviser l'opinion publiques... .d. 
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BARRAS, 

MEMBRE DE LA CONYBWTlOIf HATIONALE. 



PIÈCE INÉDITE. 



Marseille , le 6 septembre 179$ , an 11 de la république. 

Paul Barras , représentant du peuple près l'armée 
d'Italie, à ses collègues composant le comité 
de salut public. 

Voici , citoyens collègues , quelques détails que 
je m6 hâte de vous donner et qu'il est essentiel que 
vous connaissiez. 

L'armée d'Italie est considérablement diminuée 
par la désertion, par les 3ooo hommes détachés 
sous les murs de Toulon , par les maladies et par 
les combats réitérés et meurtriers que ne cessait 
de livrer Brunet. Cette armée , qui devait être aug- 
mentée de 3o,ooo hommes , n'en a reçu que la 
moitié. 

L'armée d'Italie est travaillée par une foule de 
malveillans; rétat-major est détestable et la grande^ 
minorité des officiers ne vaut pas mie4|)i^' les prin* 
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cipes du traître Brunet avaient fait des progrès 
efiBrayanS; et^ si nous eussions tardé de suspendre ce 
général perfide , l'armée d'Italie et le Midi étaient 
également perdus pour la République. 
» Je suis depuis trois jours à Marseille avec Fréron, 
et nous venons de requérir cette ville de nous four- 
nir 20,000 aunes de drap bleu et des doublures 
pour habiller nos frères d'armes de Farmée dl- 
talie. 

Je pars demain matin pour visiter les postes de 
l'armée révolutionnaire, situés sur la gauche de 
Toulon ; je me rendrai de là sur-le-champ à Nice. 

Marseille est dans une stupeur alarmante; les 
patriotes même ne se promènent pas , et si cette ville 
était abandonnée à elle-même, elle serait bientôt 
livrée à de nouveaux malheurs et peut-être aux 
Anglais. 

Les départemens des Bouche&-du-Rhône et du 
Yar sont généralement dans de mauvais principes ; 
je compte les parcourir pour éclairer les habitans 
des campagnes et pour y faire isonner le tocsin 
contre Toulon. 

Toulon est au pouvoir des Anglais, le scéléral 
Trogoff, un soi-disant Barras, directeur de TartiU 
lerie , doivent être rangés parmi les traîtres qui ont 
livré cette ville à l'ennemi. La division de CatteauK 
attaque dans ce moment les défilés d'Ouliolesj celle 
de gauche , commandée par Lapoype , occupe Sour 
^Iters jusques à Hunes, ^e manière que les commua 
catiops d^u^tte ville rebelle avec l'intérieur sMit 
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^absolument interrompues. Les Anglais et les Espa- 
gnols paraissent avoir débarqué dans Toulon 3,ooo 
hoitimes, qui, réunis au reste des brigands de Mar- 
seille, occupent les diffi§reils points de défense 
qu'offre cette place. \ 

U est instant que Lyon soit rendu , et quune 
partie des forces qui l'attaquent soit envoyée sur-le- 
champ par le Rhône vers les remparts de Toulon. 
Avec ce secours, Farmée révolutionnaire s'emparera 
de cette ville ; hâtez-vous de donner des ordres né- 
cessaires pour réprimer sur-le-champ cette aflteuse 
rébellion. Toulon est aujourd'hui le rendez-vous de 
tous les émigrés , de tous les coquins répandus dans 
lltalie. 

D , comme le plus ancien officier général, 

a remplacé Brunet ; depuis qu'il a pris ce comman- 
dement y cet officier gén&*al s'est très-bien conduit , 
il a servi d'ailleurs avec distinction dans les mon- 
tagnes , fl mérite que vous approuviez sa nomina- 
tion provisoire de général divisionnaire. 

Un autre général de brigade , nommé Labanse , 
auparavant colonel du i5'. régiment de dragons ^ a 
toujours manifesté des principes montagnards; il 
mérite aussi que vous approuviez sa nomination 
provisoire de général de brigade. 

Une dénonciation formelle nous fut faite la 
veille de notre départ de Nice : elle portait que le 
général provisoire Dortomon avait eu plusieurs confé* 
rences avec l'ennemi , et qu'il avait même embrassé 
le général piémontais. Nous avons fait mettre en 



4 



ÏOR BARRAS. 

état d'arrestation ce général , qui nous était déjà 
suspect par ses principes. 

Ricord et Robespierre doivent être rendus à Nice, 
j'ai engagé Rovère et Poultier de s'y rendre aussitôt 
qu'ils pourraient s'absenter sans inconvénient d'Avi* 
gnon ; nous sommes très-inquiets sur les subsistances 
des départemens du Y ar et des Alpes-Maritimes. 

J'ai ordonné des achats de blé à Gênes, ils seront 
payés en numéraire et rendus à Nice aux risques et 
périls des Génois , avec qui nous avons traité ; mal- 
gré la présence des vaisseaux ennemis il nous en est 
arrivé quelques petites cargaisons. 

Brunet, au moment même où il méconnaissait 
vos pouvoirs, avait ordonné qu'il serait acheté pour 
5o,ooo écusde blé en numéraire , dani^ le district de 
Fréjus: je me suis empressé d'arrêter cette infrac- 
tion à la loi ; mais il avait été fait quelques achats 
en écus , ce qui a jeté un tel discrédit sur les assi- 
gnats, que nous avons été forcés de marcher avec des 
troupes et du canon pour obtenir de différentes com- 
munes des blés que nous payons en assignats et au 
plus haut prix du marché. 

Encore quinze jours et les Piémontais seront 
forcés de prendre leurs quartiers d'hiver dans les vil^ 
lages. Nous serons aussi obligés de quitter nos po- 
sitions sur les montagnes ; la neige commence de 
tomber , et si l'ennemi , qui a reçu des renforts et 
qui se propose une attaque combinée avec les flottes 
ennemies , ne l'effectue bientôt, nous n'avons plus 
rien à craindre. 
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Il me semble qu'on a beaucoup négligé de fortifier 
sur les bords du Var, et quune citadelle entre En- 
trevaux et Antibes mettrait le département du 
Yar àTabri de toute invasion , et faciliterait la garde 
de cette frontière. ^ 

L'admiÂistration du département des Alpes- 
Maritimes est dans les bons principes , mais la , 
grande majorité des habitans de ce département 

n'aime ni la liberté ni les Français. / 

» 

Nous n'avons ici ni les bommes , ni l'artillerie 
nécessaire pour attaquer Toulon; il est pourtant 

possible de tourner les forts S et D 

Deux ou trois cents braves peuvent tenter ce coup 
de main , si l'ennemi retire ses postes avancés , et 
j'en ai déjà conféré avec les généraux. Si j'avais été 
cru , citoyens collègues , l'importante place de Tou- 
lon ne serait pas au pouvoir des rebelles , et le sang 
des patriotes qui a coulé dans le Midi n'eût pas été 
versé ; mais Fréron seul appuya ma proposition de 
marcher avec trois ou quatre bataillons sur Marseille 
dèsle^ principe de la rébellion; mes collègues , Kel- 
lermann et Brunet, s'y opposèrent fortement. Je 
rends pourtant justice aux principes et aux inten- 
tions de Laile et fieauraix : je dois vous observer que 
Kellermann et Brunet divulguèrent partout que je 
voulais faire la guerre à Marseille et qu'ils s'y étaient 
opposés. 

J'ai fait arrêter beaucoup de conspirateurs. L'in* 
dulgence perdrait la République ; il faut que tous 
ses ennemis disparaissent et que la terre de la liberté 
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n offre plus que ses apôtres. Les ci-devant ont perdu 
nos armées ; qu'aucun ne parvienne au comïnaiide- 
ment en chef,, si vous ne les chassez pas. Je ne quit-* 
terai pas mon poste tant que cette partie de la Ré- 
publique sera en danger; maia aussitôt quelles 
rebelles seront exterminés y je vous prierai de me ^ 
rappeler au sein de la Convention ; ma santé, fort 
délabrée , exige quelque repos après six mois de trar 

vail continuel. 

Signé Paul Barras. 



PIÈCE INÉDITE. 



Nice , ce i3 septembre , an II. 

Les représentans du peuple près V armée d* Italie, 

à la Convention nationale. 



Citoyens collègues, 

< 

4 

Le système des puissances coalisées , auxquelles le 
port de Toulon a été livrié par Finfàme Trogoff et 
adhérens , se développe de plus en plus. Nos enne- 
mis veulent tenter un dernier effort avant que les 
neiges et Téquinoxe, dont lepoque est trè^-prochaine, 
contrarient leurs projets. Vous savez tout ce qui m- 
passe à Toulon. Ce n'est point assez de tenir en leur 
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jofcessiipii toute Tescadte française ; led Anglais veu- 
, lent enocpe s'emparer dn reste des bàtimens qui se 
troinrent à Villefranche et sur la côte , que nos col- 
lègues Fréron et Barras ont conservés à la Républi- 
^e, lors de l'ouverture des sections de Toulon, 
quand Trogoff ordonna au citoyen Laboude , capi- 
taine de la corvette la Badine^ et commandant la 
station de Villefranche, d'en faire partir sur-le- 
champ pout Toulon la frégate la Vestale ,' de 40 ca- 
nons, les bricks le Gerfaut et le Hasard ^ la Ba- 
dine, de 3o canons, des chaloupes canonnières et 
des tartanes armées^ seuls bàtimens qui, avec les 
deux frégates, la Modeste et l'Impérieuse , station- 
nées à Gènes et à Livourne , aient été soustraits , par 
ordre de nos collègues, à la rapacité anglaise. 

TrogofF, se voyant déjoué, mais n'abandonnant 
pas le projet d'enlever à ces parages la seule force 
navale en état de protéger nos côtes et notre com- 
naerce, par le moyen des croisières, attendit une 
circonstance plus favorable. Il vient de saisir celle 
où les Anglais et les Espagnols sont maîtres, grâces 
à sas perfidies , des forts , de l'arsenal et des maga- 
sins de Toulon. Vous connaîtrez, par Timprimé ci- 
joint, que nous faisons afficher avec profusion dans 
les départemens des Alpes-Maritimes , du Var, des 
Bouches-du-Rhône et des Basses-Alpes , et pour le- 
quel nous vous demandons la plus grande publicité, 
les détails de cette nouvelle et infructueuse tentative. 
Connaissant l'esprit de la montagne , nous ne dou- 
tons pas que la Convention nationale n'approuve la 
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hauteur réptiblicaine de notre réponse auif âmiAiilk 
dePitty et' non delà natian anglaise^ que noua ne . 
croirons jamais assez dégradée pour faire la guerre 
par des moyens aussi bas. Nous ajouterons que les 
deux officiers anglais ont paru déconcertés de V^ 
' nergie qui s'est déployée sous leurs yeux; ils^tmt été 
obligés de convenir que ce qu ils Tenaient de Toir 
était bien différent de la réception qu'on leur avait 
faite à Toulon , quoique, pendant le court espace de 
temps qu ils ont passé à Nice, ils n'aient reçu aucune 
insulte 9 et qu'on leur ait procuré des rafraichisse- 
mens; ils sont même convenus^ quand on leur a 
parlé de Trogoff, que les traîtres ri étaient Jamais 
bien regardés par aucun partie et qu aucune Jhtte 
n! aurait été capable d entrer dans Toulon , si cette 
place n avait pas été livrée. Au surplus, ils s'atten- 
daient d'autant moins à cette explosion de haine «t 
d'exécration contre les rois, qu'ils ignoraient les 
avantages signalés remportés dimanche dernier^ 
8 de ce mois , par les troupes de la République sur 
larmée- piémon taise, qui s'était flattée d'emporter 
tous nos postes. La démarche de la flotte enneipie 
était évidemment combinée avec les succès présumés 
de cette attaque. Vous ne devez pas non plus igno- 
rer que, ces deux parlementaires présens, nous avons 
donné l'ordre au commandant des batteries de Vil- 
lefranche de tirer à boulets rouges sur la chaloupe 
anglaise, si elle s'écartait un seul instant de la ligne 
droite pour remettre ses émissaires à bord de FAlcidcy 
et sur tous les vaisseaux des deux nations anglaise et 
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espagnole qui désormais tenteraient de s'approcher de 
la côte, quelque pavillon qu'ils fissent minedfarborer. 

Nous sommes fraternellement'', 

Citoyens coUègiies, 

Vos c(Hicitoyens , les représentans 
du peuple près l'armée d'Italie , 

Signé PéuI Barraà , Robespierre jeune , 
RiGORD, Fréroit. 

P. S. Nous ne vous donnons pas les détails de 
l'affaire du 8 , parcefijue le général en chef de l'armée 
d'Italie les a donnés dans une lettre qu'il a adressée 
au ministre de la guerre. 

Signé Paul Barras , Ricoad , FaiRON. 



Récit de ce qui s'est passé à Nice entre les parte-- 
mentaires de la flotte anglaise et espagnole et 
les représentans du peuple français près V armée 
dltaJie. 

Une division des flottes anglaise et espagnole , 
composée d'un vaisseau de ligne et de trois frégates , 
a paru ce matin, 12 septembre, à la hauteur de 
Villefranche. Il fut tiré à celle qui était le plus à 
portée trois coups de canon des batteries du château 
de Nice. La frégate arborant le drapeau parlemen- 
taire , le feu cessa : elle mit son canot à la mer pour 
•transporter à terre deux ofiiciers anglais chargés des 
dépécl]^ suivantes. Les représentans du peuple près 
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Farinée d'Italie ordonnèrent au citoyen Durand, 
commandait la place de Nice , de se porter sur-le- 
champ à Vittefranche avec une escorte imposante; 
et, après avoir fait bander les yeux à ces deux offi- 
ciers , de les amener par-devant eux , et de recevoir 
leurs paquets pour être ouverts par les représentans 
du peuple. Cela fut exécuté de point en point. Les 
lettres dont ils étaient porteurs étaient adressées au 
citoyen Lalonde, commandant la station de Ville- 
franche. Un autre paqnet séparé contenait une pro- 
clamation hypocrite, par laquelle on mendiait pour 
Louis XYII les hommages des fiers républicains qui 
composent l'armée d'Italie. Le citoyen Lalonde 
n'ayant reçu ni décacheté les lettres saisies par une 
'. autorité supérieure , c'était aux représentans du 
peuple à répondre aux insolentes propositions des 
eiyiemis de la République. Les deux Anglais furent 
congédiés avec cette réponse par écrit adressée aux ' 
amiraux Hood et Laugara , après deux lectures faites 
en leur présence et en celle de tous les officiers de 
terre et de mer, du général de l'armée d'Italie et de 
tous les membres du département des Alpes-Mari- 
times et de la municipalité de Nice , tous décoréa da 
leur» écharpes, et d'un nombre prodigieux de ci* 
toyens , aux cris mille fois répétés de vwe la Répu- 
blique! à bas les rois ! à bas Louis XFJI! Avant 
leur départ , ils virent aussi la proclamation des ami- 
raux anglais et espagnols livrée aux flammes par les 
représentans du peuple , qui les sommèrent de ren- 
dre un fidèle compte à ceux qui les envoyaient du 
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GM que les Français faisaient àe leurs pamphlets 
corrupteurs. Ils furent reconduits de la même ma- 
nière qu ils étaient veuus , et plus de deux mille' ci- 
tojrensles accompagnèrent jusqu'à Villefranche, en 
faisant retentir à leurs oreilles les mêmes cris pa- 
triotiques et républicains dont on les avait accueillis 
à lear descente mr le rivage et môme à leur traver- 
sée dads la rade. 



Copie de là lettre de Robert Lincel, chef dune 
escddte de vaisseaux de sa majesté britannique y 
ait citojen Latonde , commandant de la station 
à Villefranche. 

A bord de l'Alcide , à la hauteur de Vllle-frcnche , 
le 12 septembre 1793, 

Monsieur, 

C'eîrt en véi'tu des ordfeà du très-honot-àble lord 
vice-amiral du pavillon rouge , et commandant en 
chef la flotte de sa majesté britannique dans ces 
mers , que je dois vous informer que la ville et la 
baie de Toulon , avec tous les forts des environs , 
sont totalement dans la possession de sa seigneurie, 
en dépôt pour le roi Louis XVII, jusqu'à ce que la 
paix soi^ rétablie. 

La bieûveillànôe et la générosité qui ont dirigé la 
conduite de l'amiral anglais , sont si fortement mar- 
quées dans les proclamations que j'ai l'honneur de 
vous remettre , que je suis persuadé que vous ne per- 
Tom m. S 
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drez pas un moment de temps à adopter les mesures 
que vous jugerez les plus convenables pour les faire 
circuler, et par ce moyen éclairer les habitans de 
Villefranche , Nice et des environs , aussi-bien que 
les militaires qui y sont postés. 

Dans le cas que quelque bâtiment de guerre fran- 
çais fût disposé à suivre l'exemple de loyauté donné 
par la flotte de Toulon , et manifestât son désir de 
joindre l'amiral Trogoff*, qui vient de se déclarer 
pour son roi Louis XVII, je vous préviensfmonsieur, 
que je suis autorisé à lui accorder un passe-port, 
afin qu'il puisse se rendre à ladite place en toute 
sûreté. 

Vous trouverez, monsieur, ci-joint une lettre de 
M. Trogofi* lui-même ; devant vous prier de m'en 
adresser la réponse , aussi-bien qu'à lamiral français 
lui-même , en vous prévenant en même temps que 
Tofficier chargé de ces dépêches a ordre d'attendre 
vingt-quatre heures pour recevoir votre réponse dé^ 
finitive. 

J'ai l'honneur d'être , 

Monsieur, 

Votre très-humible et obéissant 
serviteur , 

Robert Lincbl , chef d'escadre , et commandant 
d'une escadre de sa majesté britannique. 
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Copie de la lettre de Trogoff.aw même, 

TodIod , le 7 septembre 1793, an !«'. du règne de Louis XVfl^ 

Je profite, monsieur, de Toccasion d'un parle- 
mentaire anglais, pour vous faire part que la ville 
de Toulon a adopté la constitution de 1789, et a re- 
connu pour son roi légitime Louis XVII, fils de 
Louis XVI ; qu'il y a '^actuellement à Toulon deux 
armées navales d'Angleterre et d'Espagne, qui, avec 
une quantité assez prodigieuse de troupes, protè- 
gent Toulon et les environs, ce qui rend inutile la 
sortie des bàtimens français. Je pense donc , mon- 
sieur, que tous ceux qui Sont dans les mêmes prin- 
cipes, et qui sont actuellement à Villefranche ou aux 
environs, doivent se rendre à Toulon. C'est d'après 
ces principes que vous voudrez bien donner des or- 
dres aux bàtimens qui sont avec vous de se rendre 
ici. Un refus de leur part nous prouverait qu'ils ne 
sont pas dans les mêmes principes que nous.* 

Le parlementaire anglais doit être chargé de re- 
mettre aux différens bàtimens qui viendront ici des 

sauf- conduits. 

Signé Trogoff. 



Réponse des représentans dû peuple aux amiraux 

Hood et Langara. 

AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Périsse à jamais la royauté ! tel est le cri de vingt- 
cinq millions de républicains français Cette nation 

8. 
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libre et puissante ne peut avoir rien de commun 
avec les despotes et les esclaves. Elle ne doit et ne 
veut communiquer avec eux cftik coups de canon. 
Elle na pas besoin^ pour combattre et vaincre ses 
ennemis , d'avoir comme eux. recours à la trahiscm , 
à la perfidie et à la scélératesse. 

Les représentans du peuple français pt:ès 
r armée cC Italie ^ 

iÇz^e Paul Barras , Robespierre, 
RlCORD, Fréron. 

^ Nieii , le la septembre 1798 , Fan II de la République française , 
-une et indivisible. 



PROCLAMATION. 

Paie le très-honorable Samuel lord Hood, vice- 
^amiral , et commandait en chef Icscadre de sa ma- 
jesté britannique dans la Méditerranée, etc., etc., etc.; 

Et son excellence don Juan de Langara, vice- 
amiral, et commandant en chef l'escadre de sa ma- 
jesté catholique , etc., etc., etc. ; 

Aux officiers, sous-officiers, soldats et autres, de 
Tarméede Carteaux, de celle d'Italie, et notamment 
aux troupes de ligne actuellement en garnison à 
Nice, à Villefranche, ^t dans toute l'étendue des 
provinces méridionales de la France. 

Vous avez été entraîné , depuis quatre aiis , dan» ' 
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une révoluiioQ qui vous a rendus la proie d'hommes 
factieux, vous a plongés dans toutes les horreurs 
jd'iuie guerre civile et étrangère , et a fiai par vous 
OÔuduire jusqu'au l>ord de l'abime. 

Vou» caimai$sei&, par «ne cruelle e^pérJenoe, l'état 
ou l^s factieux vous ont réduits depuis l'assassinat 
4e votre souverain Jiégitiaie ; leis maux sont à leur 

^^omble^ et qou$ venons vous en délivrer, nonavec 

.j 

un esprit de conquête ni des vues d agrandissement, 
comme vous l'ont dit les chets qui vous trompent 
sans cesse , mais pour rétablir Tordre , vous rappeler 
pu honheui*, et élever Louis XVII ^ur le trône. 

lie bon peuple die Toulon a reçq avec recoonais- 
âaoce les secours que nous lui apportons. 11 sait que 
le pavillon aux couleurs nationales flotte partout, 
que le pouvoir que nous exerçons n'est qu'un dépôt 
dans nos mains , que nous admettons avec nos trou- 
pes tous les'^oldats français qui sont soumis à la 
bonne cause, et que tout sera rendu dans son inté- 
grité à Louis XVII , dès que l'ordre et la paix seront 
rétablis sans retour. 

Vous en croirez sans doute deux nations, aussi 
resoixiinées par la loyauté de leurs principes et leur 
ardent amour pour la liberté, que par la justice et 
l'honneur dont elles font profession. 

Vos subsistances sont incertaines, celles que nous 
vous offrons sont assurées et abondantes; vous courez 
tous les risques, notl0vous garantissons tous les 
moyens de salut. Cessez donc d'être les instrumens 
de fintrigue de quelques factieux , et servez votre- 
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roi, de qui seul dépend désormais votre repos ^ 
votre bonheur. 

Nous accordons amnistie et rémission à tous offi- 
ciers, sous-officiers, soldats et autres des armées de 
Garteaux et d'Italie et du midi de la France , ainsi 
qu'aux troupes employées à Nice et à Villefranche , 
qui abandonneront sur-le-champ les drapeaux de 
l'anarchie , et viendront se réunir à tous les Français 
fidèles , pour soutenir la cause et les droits de 
Louis XVII; laquelle amnistie n'aura cependant lieu 
que pour les Français égarés qui ont porté les armes 
contre leur légitime souverain , en croyçint servir 
la bonne cause , et ne pourra s'appliquer à ceux qui 
se sont souillés de crimes , d'assassinats , et de con- 
tributions forcées, ni aux instigateurs de pareils 
crimes. 

Donné à Toulon , le 4 septembre 1793 , et le pre^ 
inier du règne de Louis XVII. 

Signé HooD, Langa&a. 

Par ordre des amiraux respectifs : 

iSigné J. Magarthur et Joseph Moscosco, 
secrétaires. 
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Du Fort-la-M ontagne , ce 16 nivôse , Tan IT de la République* 

Paul Barras et Fréron, représentans du peuple , 
à leurs collègues composant le comité de salut 
public. 

Nous vous renouvelons, citoyens c#lègues, la 
demande de notre rappel et d'un congé d'un liiois, 
pour rétablir à la campagne notre santé altérée par 
des veilles fréquentes et de longs travaux. Nous vous 
prions de vouloir bien présenter notre demande à la 
Convention nationale. 

Qu'il nous soit permis de vous exprimer ici la 
douleur amère qu'une omission de la part du comité 
de salut public, dans le rapport lu par Barère à la 
Convention , nous a fait éprouver. Il dit : « Jamais 
armée ne s'est conduite avec autant d'héroïsme ; les 
représentans du peuple marchaient à la tête des co- 
lonnes républicaines. Salicetti et Robespierre jeune, 
le sabre nu , ont indiqué aux premières troupes de 
la République le chemin de la victoire , ont monté 
à l'assaut, etc. » Il fixe tous les regards sur ces deux 
représentans du peuple, sans faire mention des trois 
autres , qui ne leur ont point cédé en dévouement et 
en courage dans cette fameuse journée. Pourquoi 
cette prédilection marquée ? Nous pensons qu'il était 
plus important de parler des représentans du peuple 
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collectivement et sans en nommer un seul , ou de les 
nommer tous. Il est faux que Robespierre et Salicetti 
aient monté à Tassaut ; ils ont marché , ainsi que leurs 
collègues, au milieu du feu le plus terrible, en excitant 
au combat les colonnes de l'armée , tantôt se mettant 
à leur tête, tantôt marchant sur leurs flancs, Pour-^ 
quoi donc ce silence absolu à notre égard ? Serait-ce 
une suite de cette fatalité qui nous poursuit depuis 
que nous sommes en mission, et malgré nosconstans 
efforts poigr servir utilement la chose publique? 
Pourquoi encore ne faire mention dans ce rappof*t 
qui va étra dévoré par toute l'Europe , que de U di-r 
vision de droite , tandis que celle de gauche , à la tête 
de laquelle étaient Lapoype et Barras , a si heureu-r 
sèment contribué à rendre la victoire générale , par 
la possessioii long -temps disputée du Pas de Lom 
malgue et de la redoute de Pharon^ de ifnanière qw 
Fennemi, se trouvant cerné de toutes parts et^Jive^ 
loppé partout de sans-culottes, doat les baïonfiittea 
menaçantes hérissaient le sommet et la chaîne des 
montagnes qui dominent Toulon , n'a pris conseil 
que de son lâche désespoir. Personne Ji'ignore que 
Fréron, Tua de nous , au milieu d'ume confusion gé^ 
nérale, et bravant plusieurs foi$ la mort, a rallié, " 
par ses discours çt son audace , une coloime de qua- 
tre mille hommes qui s ébranlait, saisie depouvant^^ 
C'est eijcore un fait public que Barras a eu plusieurs 
officiers et soldats blessés et tués à ses côtés , à l'atta- 
que de la redoute dePharon, Toute l'armée saitéga-r 
Jument que , tandis qu elle était en dehors des mqrs. 
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Fréron est le premier représentant du peuple qui 
6oit entré dans Toulon , à deux heures après minait, 
et parcourant cette ville dans^ute sa longueur, au 
risque de tomber au pouvoir des ennemis, pénétra 
jusque sur le quai du port, malgré le canon du fort 
Lamalgue^ qui. fut occupé par quatre cents An- 
glais jusqu'à }iuit heures du matin, ses collègues n'y 
étant venus que l'après-midi du mèI^^ jour, après 
l'évacuation de la place, excepté Barras, qui y était 
à neuf heures du matin. Notre intention n^était point 
que ces faits fussent mentionnés dans le rapport, 
maïs notre unique regret est de ne pas voir nos 
noms îsissociés à ceux de Robespierre et Salicetti. Cet 
acte dé^^^stice eût "terrassé nos calomniateurs et les 
fabricateurs de fausses lettres, au lieu qu'une pareille 
réticence, qui sera remarquée , semble de voti:^ part 
un repiçoche tacjjte et ipdiscret de notre conduite ; 
cette réticence navre nos âmes sensibles et républi- 
caines. Certes , nous n'avons point le sot orgueil de 
nous donner pour des Achilles; mais, comme lui, 
nous versons des pleurs pdiir un affront. Le péril 
ayant été partagé par tous , la récompense devrait 
être également distribuée, et cette récojpapense si 
douce, si glorieuse, c'est le suffrage de la Conven- 
tion , c'est l'estime de nos concitoyens. 

Salut et fraternité. 

Vos collègues, 

SfgJié Paul Barras , Fréron, 
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PIÈGE INÉDITE. 



CONVENTION NATIONALE. 



COMITE DE SURETE GENERALE. 
Du i4 nÎTÔse , Tan III de la République , une et indivisible ; i). 

Le comité arrête que le représentant du peuple 
Girot Pouzol sera proposé à la Convention natio- 
nale pour aller dans les départeraens du Gard et 

avec les mêmes pouvoirs que les repré- 

sentans du peuple en mission dans les départemens. 

Les représentans du peuple , membres du 
comité de sûreté générale, 

P. Barras y Mathieu', Harmand, BeubelLi 
LoMOND , Garnier de VAube, Ph,-Gh.-A. 
GoupiLLEAU , Boudin , Laignelot. 

■ ■■ ■■ I — — — ■ ' '■■ 

(i) Cet arrêté est écrit en entier de la main de -Barras. , 
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LES SYNDICS 

DE LA PAROISSE DE SAINT-JUST (LOT-ET-oARoifirE). 



PIÈCE INÉDITE. 



^u citojen M aximilien Robespierre , député de la 

Corii^ention jiationale. 



Citoyen heprésentant, 

C'est comme syndics chargés au nom de la pa- 
roisse de Saint-Just, dans la municijpalité et canton 

d'A , district de Villeneuve , département de 

Lot-et-Garonne , que nous avons Thonneur de ^ous 
adresser à toi comme Thomme juste et vertueux. 

Nous sommes dans la plus grande désolation et 
nous venons déposer notre affliction entre tes mains. 
Nous avons cru par l'art. 7 des Droits de l'Homme , 
qu'il nous aurait été libre d'exercer notre culte ca- 
tholique; nous trouvions la garantie de culte dans 
la Constitution ; par ton organe même , la Conven- 
tion nationale rendit le 1 8 frimaire un décret qui 
défend toute violence et même toute mesure contraire 
à la liberté des cultes ; un autre décret laisse aux pa- 
roisses une cloche, et aujourd'hui cette liberté, mal- 
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gré les Droits de rHomme , malgré la constitution j 
malgré les décrets , nous est ôtée ; un arrêté du ci- 
toyen Monestier de la Lozère , représentant du peu- 
ple , vient de paraître , et déjà il est exécuté : les 
églises sont fermées , les doclies descendues , nous 
sommes sans culte; nous sommiEls dans l'affliction 
la plus profonde : nous te faisons passer cet arrêté , 
et tu te convaincras qu'il est contraire aux décrets de 
Ja Conventiqn, qui est notre boussole, auxquels 
nous notis sommes toujours conformés et auxquels, 
en bons républicains, nous nous conformerons tou- 
jours. 

Remplis de confiance en ton équité , citoyen rfh 
présentant, nous te conjurons, les larmes aux yeux 
et au nom de la religion , de nous être favorable; 
nous ne demandons que la justice ; nous ne tenons 
point aux exercices extérieurs comxne processions , 
car nous n avons jamais été fanatisés y et ayant tou* 
jours été paisibles; mais si par ton canal nous pou«- 
vious conserver le culte public dans l'intérieur de 
nos églises et notre cloche comme le signal pjsnr 
nous y rendre , nous te bénirions k jamais ; ce }Àat^ 
fait serait gravé danî nos cœurs, et tu nous porteraîs^ 
à une reconnaissance étevtié&e. 

Signé ^ P. CosTES, Laroche, Astiex. 

A SaiQt4u»t, iSvtntôsf: d« Ta* II Ae la RépuUlqu«, ' 
une et incUviuble. 
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PLACARD. 
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Monestier (de la Lozère) , représentant du peuple 
dans les départemens de Lot-et-Garonne et des 
Landes. 

N. 

Considérant que de tous les maux qui ont avili 
l'homme ou contribué à sdn malheur , il n'en est 
point dont on ait plus à se plaindre que le fanatisme 
et la superstition; que c'est par eux que tous les 
autres fléaux de l'humanité , tels que le despotisme^ 
la royauté, la féodalité, l'usurpation et autres dont 
l'énumération serait trop longue, se sont établis; 
que dans une république fondée sur les bases seules 
de la raison, de la justice, de l'égalité, de la li- 
berté et des autres vertus, les hommes doivent se 
conduire eux-mêmes à ce point où leur véritable 
dignité et leur bonheur sont pour toujours à l'abri 
de toute atteinte; que ce point n'est autre que le 
culte de la raison et des maximes éternelles qu'elle 
indique à tous les hommes qui veulent être libres 
et heureux ; que pour le bonheur des Français , il 
ne leur manque que d'a^^ndre ce but dont on se 
glorifie déjà dans les principales parties de la Répu- 
blique; et qu'enfin s'il existe dans les autres quelque 
cause qui rentrave,il faut la faire cesser par tous 
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les moyens indiqués par la loi et par les lumières de 
la raison ; traiter par suite comme mauvais citoyens 
ceux qui s'y opposeraient. 
Arrête ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Les directoires de district dans les départemens 
de Lot-et-Garonne et des Landes, nous adresseront 
sans délai l'état des communes qui ont renoncé à 
leur culte public , et qui ont élevé dans leurs églises 
des temples à la raison. 

^ • ART. II. 

Ils nous adresseront encore l'état des évêques, 
curés, vicaires et autres ministres du culte qui ont 
abdiqué leur état. 

ART. III. 

Les décades seront scrupuleusement suivies dans 
les temples pour célébrer la révolution et la régé- 
nération universelle des Français. Tous les bons 
citoyens sont priés d'y assister , ainsi que les so- 
ciétés populaires et les fonctionnaires publics; ils sont 
également invités à y prononcer en public des dis- 
cours animés de l'amour de la liberté, de Tégalité, 
de la patrie et dignes en tout du culte de la raison. 
Ces fêtes seront toujours terminées par un chant 
d'hymnes patriotiques ; et dans les discours on n oU' 
bliera pas de rappeler les époques mémorables de la 
révolution, et de rendre compte des événemens qui 
servent à son succès. • 
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ART. IV. 

n n existera qu une cloche dans les temples élevés 
à la raison ; toutes, celles qui se trouvent dans les 
édifices non consacrés à ce culte seront descendues 
de suite à la diligence des municipalités , et trans- 
portées sous leur responsabilité au chef-lieu du dis- 
trict ; elles en informeront de suite les administra- 
tions des mêmes chefs-lieux ; celles-ci nous en ren- 
dront compte. 

ART. V. 

« 

Si dans les communes il survenait quelques agi- 
tations ou mouvemens excités par la passion du fa- 
natisme y ceux qui en seront reconnus les auteurs ou 
complices , et notamment les minisires du culte qui 
n'auront pas abdiqué leur état^ en seront respon- 
sables; ils seront d'abord traités comme suspects^ et 
les administrations du district , d'après des rensei- 
gnemens pris , nous en rendront compte, pour sa- 
voir s'ils n'ont pas encouru d'autres peines. 

ART. VI. 

Les mêmes administrations nous rendront égale- 
ment compte des offrandes faites par les communes, 
des pièces d'or et d'argent, ornemens et autres ob- 
jets provenant de la dépouille des églises , et quelle 
a été leur destination ; le même compte continuera 
d'être rendu pour celles qui suivront. 
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\ 
ART. Vit. 



Le présent arrêté sera impTimé de suite à ta dili- 
gence des directoire» des ciépartemens de Lot-et- 
Garonne et des Ijandes, cbacuû dans leurs ressorts 
respe(^tifs , par tftSÉ enToyés à ceax du district , et 
par ces derniers aut municipalités de leur arron- 
jdis&ement , pour y être lu, publié et affiché. Ils ùous 
en certifieroat la réct^tion sans dâ«ï,cbaAin en ce 

qui le cqncerne, ainsi que son exécujtjbn. 

■■$■ 

■ Fait à Marmande^ le 2*^ jplùviôse , l'an H de la 
République. 

Signé, MOMESTIER. 



j 



Par le représentant du peuple , 
Signé, Lauri^i^t, secrétaire. 

Certifié conforme à V original , le secrétaire g^ 
néral du département de Lot-et-Garonne. 

Signé, DiCHET. 



X 
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NANTAU (femme). 



PIÈCE INÉDITE. 



Â Paris , ce 23 messidor, l'an UI de la République, une et indivisible* 

yiu citojren Garnot , représentant du peuple à la 

Coni^ention nationale. 



Citoyen représentant , 

Pardonnez-moi si je prends la liberté de vous 
écrire; c'est pour la seconde fois. Vous avez eu la 
bonté de vous intéresser pour moi; j'espère que 
vous voudrez bien continuer de m'accorder votre 
protectîpn , car je sais tcmjours dans les fers. Je vous 
avoue que la frayeur s'est emparée de mon ai|nr, et 
lorsque je pense aux scélérats qui existent dans cette 
grande cité,, on ne peut que frémir. U ne Taut pas 
quiB je vous laisse ignorer que le ci-devant prince de 
Beaufremcmt e%^ ici , et*que c'est lui et trois autres 
personnages que je n'o^.ypus dire... Il est enfin tempâ 
que vous me fassiez donner ma liberté et que je 
vous explique de quoi il s'agit. Je veux sauver ma 
patrie et la Convention que j'ai toujours respectée. 
Si nous n'avions pas été arrêtés , nous aurions tou- 
jours poursuivi la personne qui en a donné les pre- 

TOMI III. g 



I^ FEMME NAIfTAU. 

raiers indices. C'est la filleule du ci-devant prince 
Beaufremont. Use réfugie à Vincennesla nuit , et le 
jour il est dans un hôtel garni. Cest dans la prison 
que j'ai appris cela ; et le projet de ces gueux qui 
sont dans cette cité, est de vous assassiner tous ainsi 
que les patriotes qui sont pour vous défendre ; faites 
bien attention à l'argent qui se distribue et vous 
verrez bien leur infâme complot. Ah ! citoyen re- 
présentant, accordez - nous votre protection. Je 
vous dirai lors de ma sortie la personne qui me Ta 
dit. Lorsque leur premier coup a manqué , les gueux 
qui avaient juré votre perte étaient réfugiés aux In- 
valides; vous n'ignorez pas que les anciens sont tou- 
jours royalistes ; j'attends avec empressement ma 
(sortie. Je suis en attendant cette justice , avec res- 
pect, votre concitoyenne. 

Salut et fraternité, * 

Adélaïde Fougèhe , femme Nantatj. 

% 

En marge est écrit : 

J'ai déjà vu dans les bureaux du comité de sûreté 
générale une lettre de la citoyenne Fougère , sœur 
d'un commissaire de guerre estimé. Celle-ci reii- 
ferme des idées qui paraîtront peut-être utiles au 
comité de sûreté générale. 

Signé Carnot. 



FAYAU. l3l 

FAYAU, 

MEMBRE DE LA GOUYEITTION NATIONALE. 



PIÈCE INÉDITE. 



Paris , 20 germinal, l'an III de la République française y 
une et indivbible. 

XaALItÉ. LIBERTÉ. 

Fayau , représentant du peuple , à ses collègues 
membres du comité de sûreté générale. 

Déjà , citoyens collègues , Y Orateur du peuple 
ma mis dans la nécessité de faire dans votre sein 
une déclaration qui semblait lui avoir fermé la 
bouche , puisque jusqu'à ce moment il s'était tu sur 
mon compte. Aujourd'hui que son numéro me pré- 
sente comme un chef de parti, je crois devoir vous 
faire encore une déclaration. 

Si Fréron peut prouver que j'ai eu ou que j'aie 
la moindre intelligence avec les ennemis de la Ré- 
publique , s'il peut prouver que j'aie assisté à des 
rassemblemens^quels qu'ils soient , je suis un chef 
de parti , point d'explication , point de miséricorde ; 
frappez ! 

J'ai toujours vécu seul ; je vis seul ; mes livres et 

9- 
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deux ou trois amîs , voilà toute ma société. Il en est 
qui craignent les surveillans, moi j'en demande; 
je veux qu'on sache ce que je fais, qu'on entende 
tout ce que je dis : prenez tous les renseignemens sur 
ma conduite , non-seulement depuis que je suis à 
la Convention, mais depuis le i4 juillet 1789. Si 
vous me trouvez coupable d'un crime, point de 
grâce; accusez-moi. 

J'ai rempli deux missions comme représentant 
du peuple , et , quoi qu'en disent mes ennemis qui 
m'appellent homme de sang , je déclare que je p'en 
ai pas fait couler une seule goutte. Si je vous ments, 
accablez-moi ; mais si je vous dis la vérité , faites 
taire la plus odieuse calomnie. Au reste , citoyens 
collègues, je pense avec Épictète : « Quand quel- 
» qu'un te fait du mal , ou qu'il dit du mal de toi, 
» qu'il te souvienne qu'il croit y être obligé. Il 
» n çst donc pas possible qu'il suive tes jugemens, 
)) mais les siens propres ; de sorte que s'il juge mal, 
» il est le seul blessé, oomme il est le seul qui se 
» trompe.... Si tu te sers de cette règle, tu support 
» teras patiemment celui qui dira du mal de toi,r 
» car à chaque rencontre il ne manquera pas de 
» dire : il le croit aussi. » 
Saliit et fraternité. 

FAYilJJ* 
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GIRARD, 

CONVEKTlOirWEL. 



PIÈCE INÉI>IT£ 






Coiumuue- Affranchie , ce 3o pluviô»e, l'an 11 de la République, 
une , indivisible et impérissable. 



Citoyen collègue , 

■ . ' . . • 

Je suis vei^u passer ici deux jours pour faire di<^ 
verses rédamatious importantes à tes amis et m en- 
vironner de leurs lumières ; ayant fixé les prix des 
araies' à Comipune-d'Armes , mis tout en activité et 
contribué de tout mon pouvoir à régénérer lesprit * 
public , je crois avoir terminé ma mission. 

Je te prie, citoyen vertueux, de ne pas me refu- 
ser un congé d'un mois pour aller rétablir ma santé 
k Narbonne, y voir une mère respectable qui touche 
à son terme et prendre des arrangemens essentiels 
de famille dans cette ville, ma patrie : mon séjour, 
je t'observe, sera encore utile à la République; et 
quoique sans caractère représentatif, je surveillerai 
les hôpitaux militaires, ranimerai Tétablissement 
de notre ancienne salpétrière ; j'épierai , je dévoilerai 
rapidement les pirateries abominables de nos vivres. 
et fourrages. 
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Je ferai promptement rentrer au club les pa- 
triotes chassés deux fois par les fédéralistes. 

J'aime à croire que tes amis seront assez justes 
et assez humains pour accorder un congé d'un mois 
à un républicain prononcé , qui vient d'offrir en 



don {Patriotique de cinq cents acres de terre pour 
les soldats de la liberté, un local national au club 
de Narbonne , et vingt-cinq soldats armés pour la 
défense de nos droits. 

Non , brave révolutionnaire , tu ne refuseras pas 
un congé d'un mois à un sans-culotte qui , en quatre- 
vingt-dix a été applaudi par l'assemblée consti- 
tuante , qui a donné des sommes considérables aux 
pauvres de Paris et de son département , et qui a 
fourni contre l'armée espagnole deux soldats , deux 
drapeaux et conduit lui-même deux canons. 

Adieu ; je t'embrasse avec la loyauté française et 
'l'énergie du sentiment. 



Girard , député de F Aude. 



A Robespierre Fainé. 



Plus bas est écrit : 



Nous estimons que la demande de notre collègue 
Girard ne peat lui être refusée, puisque sa santé 
lui commande le repos, et qu'il y a d'autant moins 
d'inconvénient que notre collègue MéauUe va partir 
pour le département de la Loire. 

Laporte, Méaulle, FpucH^. 
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SALICETTI, 



[MEMBRE DE LA COlfVETTTlOlf ITATIONALE, 



PIÈCE INÉDITE- 



OUioules, le 27 brumaire 1793. 

Les représentans du peuple près Farmée devant 
Toulon, au comité de sabit puhUc. 



Citoyens Collègues, 

L'ennemi a tenté de faire hier une sortie pour 
détruire les ouvrages de nos nouvelles batteries di- 
rigées contre les redoutes qui protègent la rade. Il 
a été vivement repoussé , et vous verrez par les rap- 
ports de l'état* major que je joins ici , les détails de 
l'affaire. Le général Dugommier vient d'arriver, et 
je pense que Doppet se dispose k partir pour se 
rendre à l'armée des Pyrénées; la Convention na- 
tionale doit avoir reçu une pétition de la ville de 
Marseille, pour conserver Doppet ici. Il m'a dé- 
claré de. la manière la plus digne d^un républicain 
sincèrement attaché au bonheur de sa patrie, ne 
pas vouloir accepter la direction du siège de Toulon , 
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qu'il regarde comme au-dessus de ses connaissances 
militaires, et si on le forçait à rester, ce ne serait 
que sous les ordres du général Dugommier. Je vou- 
drais pouvoir me persuader que les vues de ceux 
qui ont proposé la pétition des Marseillais, 41 ont 
pas été dirigées par intrigue , ou par intérêt particu- 
lier, auxquels je suis sûr que le général Doppet n'a pas 
participé. Il existe à Marseille d'excellens citoyens , 
mais il est à craindre que des faux-frères , ou des 
hommes dirigés partout autre motif que celui du 
bien public , ne cherchent à influencer fopinion de 
la multitude. 

U est certain , citqyens collègues , que ^ pétition 
de Marseille a mis les généraux dans un état d'in- 
certitude dont l'effet nécessaire est au moins une 
stagnation pendant,quelques jours , qui peut deveuiç^ 
fatale à la chose publique. 

Barras et Fréron, à qui j'ai ftit passer , il y a 
quelques jours , le décret de la Convention nationale 
qui les nomme à cette armée, n'ont pas encore 
paru. La mort de mon malheureux collègue Gasparia 
laisse dans l'affaire de Toulon un vide qu'il ne 
sera pas possible de remplir. Je pense néanmoins 
qu'il faudrait envoyer ici quelqu'un qui ait des con- 
naissances militaires. - ^ 

Nous n'avons encoife que six bataillons d'arrivés 
des forces qui doivent nous venir de Ville- Affran- 
chie et de l'armée des Alpes. Les artilleurs qui au-i 
raient dû être les premiers ne sont pas encore 
arrivés. J'ai pris , d'après la demande du géu^s^l 
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D , le parti d'envoyer un courrier extraordi- 
naire à Grenoble 9 pour presser leur départ. 

Signé Salicetti. 



PIECE INÉDITE. 



RENSEIGNEMENS DE TOULON. 

Du II octobre 1793, an H 

Au comité de salut public. 

A Toulon la force des ennemis en vaisseaux est 
de 25 vaisseaux où frégates armées ou équipées à 
demi, vu ledébarquiement des canonniers-matelots 
mis à terre pour le service des forts. Ils sont 200 
environ. 

La garnison est composée de 10,700 hommes en- 
viron, Anglais, Espagnols, SavoyaMs, Napolitains, 
Esclavons , de troupes réglées. 

Le bruit est commun dans Toulon , qu ils atten- 
dent leuc^dernier convoi qui doit mettre dans Toulon 
i4>ooo Portugais, Espagnols et Anglais; lesquels 
i4>ooo hommes quils attendent, avec les 10,700 
actuellement à Toulon, formeraient une armée de 
24 ^ 25,000 hommeB ; et, sitôt la réunion de ce corps , 
le plan est de faire une sortie en force pour pouvoir 
86 porter jusquà Aix^où ils veulent établir l'ancien 
parlement. 

}^ faut observer néanmoins, que, sur ces 34 ^ 
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^5,000 hommes 9 ils doivent garnir tous. les forts et 
autres, et qu'en conséquence ils ne pourraient tout 
au plus sortir qu'avec i4 ou i5,ooo hommes. 
Le Commerce de Bordeaux , le Commerce de 

« 

Marseille^ et trois frégates sont prêtes à partir pour 
aller prendre le comte d'Artois , Monsieur et 
l'évêque de Toulon. 

On a embarqué pour les mines d'Espagne , quan- 
tité de patriotes que le bruit, certainement exagéré, 
évalue à 6000 hommes , y compris ceux qu'on em- 
prisonne tous les jours, et que L.... a vus de ses 
propres yeux. 

L'on ne peut dans Toulon parler des mouvemens 
révolutionnaires y puisque ces messieurs abondent, 
que les Anglais gouvernent et que tout ce qui est 
citoyen français est désarmé. 

Ils ne veulent plus de la constitution de 1789, 
adoptée \x la première époque de leur scélératesse ; 
mais on veut absolument l'ancien régime avec tous 
ses attributs. 

Lorsque Carteaux arriva dans Marseille , les forts 
de Toulon étaient presque nus, et n'ont été garnis 
que quelque temps aptès^ 

La corderie de l'arsenal est préparée- pour une 
écurie de 1000 chevaux espagnols que les eànemis 
attendent , et le dessus pour loger la troupe. 

Quand le dernier convoi qu'ils attendent sera ar- 
rivé , le plan d'attaque est décidé de préférence contre 
l'armée de Carteaux, plutôt que contre celle,il'Italie, 
parce que, disent-ils, ils veulent immoler l'armée 
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de Carteaux , qui n est composée que de brigands et 
qui est sans troupes de ligne. 

Il est parti 4o bâtina«ns de transport pour appro- 
visionner la ville , sous l'escorte de quelques vaisseaux 
de ligne. i 

On a pris dans Toulon le nom des propriétaires 
des maisons qui avaient des assignats, avec promesse 
de les leur rembourser à moitié , d'après l'emprunt 
qu'on allait faire à Gênes, et en même temps décider 
cette République à se déclarer. 

Les chevaux et l'argent manquent dans Toulon , 
puisqu'on n'a pu trouver que 5o chevaux pour faire 
une levée de quelques déserteurs français, dont le 
M. Arbaud d'Aix devait être le chef. 

Les assignats n'y passent plus , excepté pour le 
pain, qui est le seul article à bas prix; et malgré les 
publications, les boulangers ne les prennent que par 
force. 

Les vivras ne sont que lard et bœuf salé. On a fait 
des moulins à bras où il faut huit hommes pour mou- 
dre douze charges de blé, et la farine leur vient de 
dehors. • 

On a débarqué ces jours derniers 1 5o moutons 
pour les malades ; les bourgeois ne commandent en 
rien. 

Les émigrés y entrent journellement comme des 
pillards; mais on ne se sert d'aucun Français, ou 
bien rarement , pour le service militaire. 

L'esprit qui règne parmi .les aristocrates est une 
prévention , qui leur parait certitude, d'être bientôt 
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maîtres de laFrance, de reprendre leur premier rang 
et de faire pendre indistinctement ceux qui n'ont pas 
abjuré par la fuite leur patriiytisme. 

Les aristocrates chefs , et autres meneurs ^ sont , 
en général, employés dans le comité général des 
sections et autres emplois suj^rieurs. 

J'ai recueilli soigneusement les noms de Jacqoes 
Thunin, négociant , ci-devant ivésidant à Aix, Louia- 
André Ferri et Pierre Regnaud y dont nous ignorons 
le lieu de naissance et la résidence , mai^ tous les 
trois du comité général des sections de Toulon^ 
et un chef meneur , ancien chiffonnier d'Arles, 

appelé , qui a dit dans Toulon , qu'il ne 

ferait pas mourir ^on cousin , curé à Arles , parce 
qu'il a eu soin de sa famille , mais qu'il le ferait 
pourir en prison pour avoir prêté son serment. 

Les ouvriers de l'arsenal ne sont que des gens en 
grades, propriétaires, ou salariés par l'ancien tyran ^ 
et vendus au despotisme. Journeiltiment on em- 
prisonne nos matelots. 

Il est difficile de mettre le feu à l'escadre an* 
glaise, p»rce qu'elle se tient au large. 

La redoute du fort Pharon qu'avait priw l'armée 
d'Italie , est gardée par quatre cents Anglais ôuEs^ 
pagnols. Les Anglais des 1 1". et 25". régimens bri^ 
tanniques ont fait un autre parapet à /cette redoute 
en pierre sèche. 

Les deux bataillons du Yar et du Maine qui 
étaient dans Toulon, forment actuellement le ré- 
giment Rojal'Louis. 
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.Uarbrë de la libert^^ a été changé en potence 
]>oar les patriotes. Le reste a été brûlé. 

Il y « aujourd'btii huit jours que fut proclamé 
Louis XVn. L'adresse de la Convention nationale , 
contre Toulon , a été affichée dans Toulon le 9 oc- 
tobre , en sens contraire , et l'on fait croire dans 
Toulon que plusieurs villes et villages voisins ont 
arboré la cocarde blanche et qu'il n'existe plus de 
Convention , que Parmée de la Vendée est sur Paris, 
etqu'on n'attend plus que leursortie de Toulon pour 
écraser quelques brigands dé conomissaire^ qui se 
sont érigés en Convention à Marseille. Le nom de 
citoyen y est pr-oscrit. 

Les Anglais demandent à tous les aristocrates & 
Toulon, si on fait courir le bruit en France qu'ils 
pendent nos dé^rteurs; apparemment qu'ils dé-* 
sertent moins qu^ils n'auraient cru. 



PitCE INÉDITE. 



Devant Toulon , ^o décentbre 

Salicetti, Ricord, Robespierre, Fréron, Barras ^ 
représèritans du peuple, au comité de salut 
public. 

L'armée de la République , chers collègues , est 
entrée dans Toulon , le 29 frimaire , à 7 heures du 
matin , après cinq jours et cinq nuits de combats et 
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de fatigues. Elle brûlait d'impatience de donner 
Fassaut ; 4^00 échelles étaient prèles : mais la là^ 
cheté des ennemis qui avaient évacué la place , après 
avoir encloué tous les canons des remparts , a rendu 
Fescalade inutile. Quand ils surent la prise de la 
redoute anglaise et de tout le promontoire , et que 
d'un autre côté, ils virent toutes les hauteurs du 
Pharon occupées par la division du général Lapoype, 
l'épouvante les saisit: ils étaient entrés ici en traîtres, 
ils s'y sont maintenus en lâches , ils en sont sortis en 
scélérats. Ils ontfaitsauter en l'air leTémistocle qui 
servait de pavillon aux patriotes ; heureusement ces 
derniers, à l'exception de six, ont trouvé le moyen de 
se sauver pendant l'incendie ; ils nous ont brûlé neuf 
vaisseaux , et en ont emmené trois ; quinze sont 
conservés à la République, parmi lesquels il faut 
remarquer le superbç S ans-- Culotte , de i3o pièces 
de canons : des canots s'en sont approchés jusque dans 
le port , tandis que nous étions dans Toulon. Deux 
pièces de canon de campagne placées sur le quai les 
ont coulés. Déjà deux frégates brûlaient, quand les 
galériens y qui sont les plus honnêtes gens quiljr ait 
à Toulon^ ont coupé les câbles et éteint le feu. 

La corderie et le magasin de bois ne sont point 
endommagés. Les flammes menaçaient de dévorer le 
magasin général. Nous avons commandé cinq cents 
tirailleurs qui ont coupé la communication. Il nous 
reste encore des frégates , de manière que la Répu- 
blique a encore ici des forces nouvelles respectables^ 
Nous avons trouvé des provisions de toute espèce ; 
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on travaille à en faire un état que nous vous en- 
verrons. 

La vengeance nationale se déploie, l'on fusille à 
force ; déjà tous les officiers de la marine sont exter^ 
mmftr La République sera vengée d'une manière 
digne d'elle, les mânes des patriotes seront apai- 

Comme quelques soldats^ dans l'ivresse de la vic- 
toire, se portaient au pillage, nous avons fait pro- * 
clamer dans toute la ville que le butin de tous les 
rebelles était la propriété de l'armée triomphante, 
mais qu'il fallait déposer tous les meubles et effets 
dans un vaste local que nous avons indiqué , pour 
être estimés et vendus sur le champ au profit de 
nos braves défenseurs, et nous avons promis un 
million à l'armée. Cette proclamation a py)duit le 
plus heureux effet. 

Beauvais a été délivré de son cachot, il est mé- 
connaissable. Nous l'avons fait transférer dans une 
maison commode ; il nous a embrassés avec atten- 
drissement. Quand il passait à travers les rangs ^ 
l'armée a fait en l'air un feu général en signe d'allé- 
gresse; le père de Pierre Bayle est aussi délivré. Une 
de nos batteries a coulé bas une frégate anglaise. 

Salut et fraternité. 
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DOPPET, 

GélVÉRAL EN CHEF DE l'aRMÉE DES ALPES 



PIÈCE fNÉDITE. 



Amédée Doppet , général en chef de V armée des 
Alpes y aux représentans du peuple Gasparin et 
Salicetti. 

J'ai reçu, citoyens, votre lettre en date du aGdcf* 
nier; je^ous remercie en sans-* culotte des choses 
flatteuses que vous me dites au sujet de la guerre de 
Lyon; mais vos hontes ne peuvent ou encourager 
dans la carrière où je nai encore porté que des 
efforts et où je voudrais avoir plus de talens*. » 

Je ne vous cache pas que ic'est ave<) toute lacofr* 
naissance de moi'^mème que je sers la chose paUî- 
que» mais cette connaissance est plutôt pour rxtm^ 
spirer de la timidité dans ma marche: ce n'est pas 
défaut de courage que j'entends par timidité , c'est 
délicatesse et manque de moyens pour assurer le 
succès de nos armes. Je connais les moyens de votre 
armée , aussi mon premier empressement fut-il de 
ne penser qu à Toulon ; mais des commissaires 
sont venus des Pyrénées , ils ont montré les Espa* 
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gnols envahissant notre territoire ; des commis- 
saires sont venus de Besançon et du Haut-fthin; ils 
ont montré les lignes de Wissembourg forcées, et 
la nécessité d'enipôcbër les ennemis de sauter sur 
Strasbourg: joignez ù cela quelques endroits» des 
x^lpes qu'on avait entièrement dégarnis pour cerner 
Lyon. Ne croyez pas que je n avais que le poste où 
je suis pour me pàrér de succès qui ne sont jamais 
de moi. Je dois voir et je vois toute la République. 
Je vous ai expédié des mortiers , des pièces de 1 6 et 
de 2/^ y des fusils et des munitions, avec environ 
3,000 hommes de bonne troupe. Le tout est em- 
barqué. 

Je vous eftverrai quelque chose tours les jours : 
mais on m'a farirt envoyer quatre bataillons d'anâ 
TAr^héet la Lozère, pour arrêter le fanatisme. Je 
cîharge letat-major d'annoncer au général Carteatix 
Tétat des envois qu'on vous fait. 

Tai envoyé au Bas-Rtrin du canon. J'en énvoiaMBaiz: 
Pyrénées. 

Comptez que je ne néglige rien pour contribuer 
à améliorer toutes les positions et que je mourrai 
républicain. 



Salut et fraternité , 



Signé, DoppET. 



X 
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PRESSAVIN, 

MEMBRE DE LA COH VEIf TIOU. 



<>IÈCE INÉDITE. 



Co&LOt - D Herbois a fait tomber sous le glaivcf 
de la loi deux exccllens patriotes que depuis rori-" 
gine de la révolution n ont cessé d en soutenir les 
principes avec énergie, et ont contribué de tous 
leurs moyens h servir la chose publique « Ces deux 
citoyens y l'un nommé Dabost, président du dépar- 
tement de Rhône-et-Loire { Tautre nommé B;......., 

membre du directoire ^ avaient été un moment 
égarés sur la journée du 3i, mais ils reconnurent 
bientôt leurs erreurs , ils firent leur rétractation dsms 
le terme que laissait le décret de la Convention : ils 
étaient, par conséquent, sous la sauvegarde de la 
loi. Moïse Bayle vint, dans le temps, à la tribune de 
la Convention , déclarer que lès rétractations de ces 
deux fonctionnaires publics s'étaient égarées dans le 
5)ureaw de comité de sûreté générale , qu'on avait k 
ce comité des notions certaines, qu'elles y avaient 
été déposées , qu'en conséquence il demandait à la 
Convention qu'elle accordât un sursis à l'exécution 
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du noramé Dabost, qui était alors en jugement. 
La Convention , sur l'attestation de son comité et du 
citoyen Pressavin, représentant du peuple, qui as- 
sura avoir lui-même remis au comité de sûreté gé- 
nérale les deux rétractations dont était il question , 
ordonna le sursis ; mais CoUot-d'Herbois écrivit de 
suite à la Convention, qu'il était bien étonné quelle 
eût accordé un sursis à l'exécution d'un chef de re- 
belles , et par le faux exposé qu'il fit à la Convention, 
il obtint d'elle la levée du sursis , et ces deux mal- 
heureux patriotes furent guillotinés 

Trois citoyennes, dont les maris étaient ari'êtés 
et sur le point d être exécutés , furent auprès de Col- 
lot-d*Herbois implorer sa clémence en leur faveur* 
Celui-ci, au lieu de les renvoyer avec quelque con- 
solation, les fit arrêter, et les exposa pendant six 
heures en public , attachées au pilori. On ne se 
rappelle le nom que de deux de ces citoyennes : 
Tune nommée Chalon^ l'autre Barmont. Collot fai- 
sait inhumainement incarcérer toutes les femmes 
qui se présentaient à lui pour implorer la grâce de 
leurs maris. 

Chàlier était, à Lyon, un émissaire de la com- 
mune de Paris* Il avait une correspondance suivie 
avec un nomme Renaudin, que Robespierre avait 
placé en qualité de juré à son tribunal révolution- 
naire , qui a été un des plus sanguinaires de cette 
horde d'égorgeurs. 

Châlier signala son arrivée à Lyon après la jour 

née du 2 septembre 1792, vieux style, par l'égor- 

10* 
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gement qu'il iit faire dé neuf officiers que la mu- 
nicipalité (ie Lyon avait mis en arrestation pour 
caui?e de désobéissance. Il ne cessa, depuis ce mo- 
ment, d'iigiter le peuple, de le porter à la révolte, 
et de Tezciter au pillage. Il prêchait ouvertement , 
dans les lieux publics et dans la société populaire, 
qu'il fallait faire tomber la télé des riches; qu'il 
fallait les dépouiller, enrichir les sans - culottes. 
Voyant que ses sermons ne produisaient pas YeSet 
qu'il en attendait , et que le peuple répugnait de ae 
prêter à de pareilles horreurs , il tint dans le lieu 
des séances de la société populaire, un conciliabule, 
dans lequel il avait appelé tous les hononies quil 
avait jugés les plus disposés à consentir et à le se* 
conder dans tous ses exécrables desseins. Il leur fit 
à tous jurer, au nombre de cent cinquante, de gar* 
der inviolablement le secret qu'il allait leur confier* 
et après avoir reçu leurs sermens , il leur dit qu'il 
fallait dès le lendemain établir une guillotine sur 
ie pont Morand, pour guillotiner tous les gras né- 
gocians qui, à son sens, étaient aristocrates, et que 
(le là on jetterait avec aisance leurs cadavres dans 
le Rhône. Il invita , pour cette exécution , tous les 
citoyens présens à choisir dans leurs sections le 
plus de personnes qu'ils croiraient propres à prêter 
main-forte à cette expédition. Un nonmié Filloi^y 
que Robespierre a fait depuis venir à Paris , et qu'il 
a placé Juré dans son tribunal révolutionnaire, qui 
est aujourdhui dans les prisons de Paris, s^ offrit 
pour être le bourreau. 
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Ce projet exécrable eût eu en effet son exécution , 
si parmi ceux à qui il fut découvert, il né s'était 
pas trouvé quelques-uns qui en eurent horreur, et 
qtii en firent secrètement avertir le maire. Celui-ci 
fit mettre sous les armes toute la garde nationale, 
et par cette mesure en imposa à ces scélérats qui 
avaient déjà fait toutes leurs dispositions pour exé- 
cuter leur projet. 

Depuis, Châlier ne cessa d'exciter le peuple et de 
l'animer contre les négocianë et contre les riches, 
de susciter à ceux - ci tous les désagréméns , toutes 
les terreurs qu'il put imaginer pour les porter à 
prendre un parti qui pût lui servir de prétexte pour 
les faire écraser par le peuple. 

On peut dire , avec la plus exacte vérité , que ce 
Ghàlier a été le principal auteur de tous les maux 
que la ville de Lyon a éprouvés dans la révolution; 
qu'il y rf peu de scélérats dans la République'aussi 
dangereux que lui. C'est aux mânes de cet homme 
cependant que la municipalité de Paris dressa des 
autels, en reconnaissance sans doute des services 
qu'il lui a rendus , en traj^aillaut de tout son pou- 
voir à détruire la ville de Lyon. 

Je certifie tous les faits contenus en cet écrit ^ vé- 
ritables. 

Pressavin. 

JLe S nirôse , l'an III de la République. 
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RICORD, 

DÉf UTÉ A LA CONVI5NTIOW NATIONALE. 



PIÈCE II^ÉDITIS. 



Nice t le 3 floréal, Tan K de la* République fr^D9ai^, 
\ixie. et indivisible. 

Les représentans du peuple près tannée (ï'ItaUe 
et les départemens du Var et des Alpes-Ma- 
ritimes , aux représentans du peuple , compo- 
sant le cçmité de salut public. 

• 

La skuation du port de la Montagne, citoyens 
collègues, n'a jamais été auâsi alarmante quon a 
voulu vous le persuader. Les conspirateurs avaient 
sans doute des ageâs dan§ cette place^ qui devaient 
tenter d'y exciter une révolte parmi les ouvriers de 
l'arsenal , mais l'attitude de la Convention et la pu- 
nition des traîtres , ont déjoué tous les complots et 
intimidé les scélérats. 

Notre collègue M nous envoya il y a dix 

jours un courrier , on m'apporta les dépêches ^ deux 
heures du matin ; je m'aperçus que M...... s'a- 

|9riT\ait trop légèrement et que cela yenait de çç. 
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^'il était trop conBant et mal entouré. 1^ voulus 
voir le courrier , c'était un des frères de notre col- 
lègue Escudier ; comme je connais Vhomme , je fus 
d'abord confirmé dans ma première idée; j'eus l'air 
de lui accorder beaucoup de confiance et j'en obtins 
entre autres aveux celui-ci : «Citoyen représentant, 
il n'est plus temps de balancer, il faut frapper un. 
grand coup, mais par un seul se défaire de tous 
les aristocrates et de tous les modérés. « — « Mais vous 
venez de me dire que Toulon est tranquille et qu« 
tous les aristocrates sont guillotinés tous les jours; 
alors que reste-t'il à frapper, si ce n'est les scélérats 
dont on fait justice tous les jours ?^» — 4<Mais, 
ajouta-t-il , c'est dans tout le département qu'il faut 
porter le grand coup. » — « Cela serait bien beau si 
l'on avait des bommeô en état d'agir et sur lesquels 
on pût compter. » — et Ne vous mettez pas en peine, 
nous aurons les bommes qu'il faut, je vous en don- 
nerai la liste. » — « Eh bien Venez demain matin 
et nous ferons cette liste. » 

Le matin la liste fut faite , et ce courrier qui était 
porteur d'une même dépêche pour Salicetti , partit 

pour A ; je prévins par un autre courrier mes 

collègues qui ont porté le même jugement que moi 
SUT les troubles de cette place. 

Le courrier revint me voir ainsi qu'il me l'avait 
promis; il apprit la nouvelle delà punition d'Hébert 
et consorts, dont il parut fort affecté ; je lui dis que 
j'irais dans quelqges jours aii port de la Montagne , 
et qu'en attendent j'avais déjà pris des mesures qui 
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« 

tra]K{uiliîseraieat les patriotes. 11 m annonça son ma- 
riage avec une ci-devant, qui lui donne 80,000 
Ji^res de dot. a Je \oU, lui dis-je, que les patriotes de 
]a Montagne s'accordent quelquefois des aristocrates 
et de leurs fortunes. » 

J'avais envoyé le géuiéral Bizanet pi^endre le com- 
mandement de cette place, de sa garnison, et de la 
division qui en dépend : ce général est un patriote 
sur^ intelligent , qui connaît les habitant tant de la 
plape que des environs ; je lui ai donné des rensei* 
^nemens qu'il suit avec exactitude , et h>us peu de 
jours npus aurons la clef de toutes ces menées. 

Sans une maladie qui m'a tenu trente jours dans 
1^ lit, et dont à pein^ je suis remis, je me serais 
rendu sur-le-^bamp au port de la Montagne, où 
j'irai d^ns quelques jours ; cependant soyez sans in- 
quiétude , nous ne permettrons jamais que les en- 
nemis de la patrie, de quelques masques qu'ils se 
couvrent, demeurent 'impunis ; nous les poursui- 
vrons avec ardeur, mais nous tâcherons de distin- 
guer l'innocent du coupable. C'est là l'esprit de 
la Convention , du . comité de salut public , et le 
nôtre. 

Salut et fraternité. 

Signé RicoKD. 

P. S^ Je reçois à l'instant du général Bizanet des 
nouvelle^ sur la situation du port de la MpntagnQ ; 
elles sont telles qw vous pouves les délirer; Içs 



aristocrates sont arrêtés on grand nombre « le tri- 
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bunal.inet une activité incroyable dans ses juge- 
mçnç ; les noesures de police produisent le plus 
grapd effet, et bientôt le port de la Montagne ne 
recèlera plus aucun. coquin de Toulon. 

Signé RicoRD. 



PIECE INÉDITE. 



Au quartier-général de Toulon , le 3 nivôse de Van 11 
de la République. 

Les représentans du peuple eni^oyés par la Con- 
vention nationale y près V armée dirigée contre 
Toulon y au comité de sabit public. 

Nous n avons pu, citoyens collègues yi dans les 
premiers jours de notre entrée a Toulon, vous donner 
que des détails imparfaits sur la victoire remportée 
par l'armée de la République; nous nous empres- 
sons de vous en donner de nouveaux qui justifieront 
à tout l'univers, ce que peut le courage de nos répu- 
blicains combattant pour leur liberté. 

Depuis notre dernière lettre Ton a vérifié sur les 
divers points d'attaque quelles peuvent être' les 
pertes de lennemi, et nous vous annonçons avec 
joie qadles s^élèvent à plus de 5,ooo hommes tués 
ou blessés, non compris les prisonniers dont le nom- 
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bre est très^considérable. La précipitation aveo Iibk 
quelle ils ont fait leur embarquement leur a occa- 
sioné de nouvelles pei'tes, non moins considérables i 
une de leurs frégates fut coulée à fond par le fea 
de nos batteries et la plupart de leurs vaisseaux 
très- endommagés ; plusieurs chaloupes eurent le 
même sort que la frégate, de manière que le&rn 
vages du port sont, cou verts de leurs cadavres. 

Nous recevons journellement dans le port, des bâ- 
timens chargés de provision ; un brick de 1 8 pièces 
de canons et de cent cinq hommes d'équipage en fait 
partie ; tout ce qui est étranger sur ces bàtimens 
est fait prisonnier; tout ce qui est français est 
fusillé. 

La justice nationale s'exerce journellement et 
exemplairement sur le champ de bataille. Tout ce qui 
se trouvait dans Toulon qui avait été employé dans 
la marine, dans l'armée des rebelles et dans les ad- 
miuistratibns civiles et militaires a été fusillé aux 
cris mille fois répétés par l'armée, uiue la Hépu- 
blitjue. 

Beaucoup de coquins s'étaient glissés dans l'armée, 
et le pillage devenait dangereux ; nous l'avons arr 
rétépar quelques mesures simples, mais vigoureuses^^ 
et qui ont prouvé à l'armée que les représentâns du 
peuple savaient distinguer les vrais défenseurs de U. 
patrie des pillards et des voleurs. 

Nous nous sommes présentés dans les ^dtoits où 
nous étions instruits que des magasins s'enfbii|iii3nt^ 
et nous avons eu la satisfaction de voir l'armée ap- 
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plaudir à nos observatioiis et nous promettre d'être 
toute entière en patrouille pour an^éter les pillards. 
Un arrêté pris par nous et par lequel nous pronon* 
cions la peine de mort contre tout citoyen et soldat 
qui serait surpris à piller ou nanti deffets pillés^ a 
produit le plus gr^nd efiet : Tarraée y a applaudi 
avec enthousiasme, et quelques pillards, parmi les- 
quels il y a même des officiers , sont en prison et 
seront bientôt jugés. 

D'après Iq connaissance que nous avons des peines, 
des fatigues, du courage, du zèlô et de V intrépidité 
dont l'armée a donné lexemple dans la prise de 
cette infâme cité, nous avons pronlis à l'armée tous 
les effets et meubles appartenant aux rebelles , et 
nous avons ajouté un million de gratification. Ck)mme 
il faut du temps pour réunir tous ces effets et beaur 
coup plus encore pour les vendre, nous les avons 
évalué deux millions, qui, joints au million de grati- 
fication, donnent h chaque soldat une somme de 
loq francs, depuis le général en chef jusqu'au tam- 
bour. Cette dernière mesure a produit le plus grand 
effet, et nous vous assurons que la République n'y 
perdra rien. 

U n'est pas nécessaire de vous dire que tout ce 
qui est argenterie, effets d église, magasins publics 
et vivres , n'est point compris dans les effets des 
rebelles. 

Nous avons récompensé par des avancemens les 
officiers qui se sont distingués; vous en recevrez 
|>ieotôt la liste : nous nous occupons de la récoo^-^ 
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pense due aux blessés «t aux malheureux qui sont 
mutilés. 

Appreneas à toute TEutope qu'une infinité de 
braises défi^nseurs de la patrie disaient au mo^ient 
de leurs blessures : Nous sommes blessés^ mais 
nous aidons encore du sang à répandre pour ven- 
ger la République. Représehtans, ah! qu'il est doux 
de mourir pour sa patrie ! 

Dans notre visite à Thôpital , quelques-^uns de 
ceux à qui il manquait un bras nous présentaient 
oelui qni leur restait en nous disant : Que les en- 
nemis de la patrie tremblent^ celui-là me reste 
pour, les anéantir. 

Enfin , citoyens collègues, nous vous ferons passer 
incessamment la liste de ces braves républicains^ et 
le nom de ceux qui en mourant ont par leuts ex- 
presâons immortalisé leur gloire. 

Salut et fraternité. 

Signé RièoRD, Paul Barras, Salicetti. 

p. s. Sfous formons des commissions pour l'ad- 
ministration delà marine, des effets des rebelles, etc.^ 
et une commission qui jugera révolutionnairem(ent 
tous les coquins. 

Signé Vaul Barras, Ricord. 
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PIÈCE INÉDITE. 



De la maison d arrêt des Quatre-Nations, ParU, 'I'à prairial, an IH 
de la République , un* el indivisible. 



Ricord à son collègue Boudin , membre du comité 

de sûreté générale. 

J aï été si souvent témoin , citoyen collègue y des 
sentimens de!> justice que tu as manifestés à la tri- 
bune de la Convention, que j'ai lieu de penser que 
tu auras la patience de me lii:e y et que tu pèseras 
dans ta sagesse les observations que je viens te sou- 
mettre sur mon arrestation. 

Je commence par te rappeler que , sur la simple 
observation d'un ou deux membres dé l'assemblée ^ 
qu'on m'avait vu sortir de la salle avec Laignelot^ 
Elscudier et Salicetti, au moment du rapport de 
Toulon , je fus mis en état d'arrestation. Cependant 
cette observation n'était pas exacte, car il n'était 
point encore question des événemens de Toulon, 
et Ton s'occupait des finances, lorsque Laignelot, 
passant près de moi, me dit, si je voulais faire un 
tour dans le salon , ce que j'acceptai. Ëscudier , 
m'ayant vu sortir, me suivit, et me demanda si j'é- 
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tais instruit de ce qui se passait k Toulon. Je lui ré^ 
pondis que, uaj^ant aucune correspondanee àum 
ce pays , je n'en savais que ce qu unr de mes collègues 
m^avait dit avoir entetidu rapporter au bureau des 
inspecteurs : alors il ajouta avoir appris au comité 
de salut public la vérité de ces nouvelles. Je lui ob- 
servai qu'il devait donner au comité les renseigne- 
mens particuliers qu'il pouvait avoir. Il me dit l'avoir 
fait. Je le quittai , et sortis avec Laignelot sans avoir 
vu Salicetti. 

Voilà ce qui est de la plus grande exactitude. Je 
ne te parlerai point de ce qui fit la matière de notre 
entretien avec Laignelot ; mais si un galant homme 
pouvait être cru sur sa parole, ce que j'en dirais 
suffirait pour prouver combien nos scptimens diP 
fèrent de ceux qu'on nous prête si légèrement. Au 
reste, comme cet entretien n'a point été le motif 
de mon arrestation, -j'en reviens à mon objet prin-^ 
cipal. 

Après avoir quitté Laignelot, et comme je reve- 
nais chez moi pour y dîner, je rencontrai un citoyen 
que j'avais vu assez rarement ^ et qui me dit : Re- 
présentant, ne rentrez pas chez vous; vous êtes dé- 
crété d'accusation, avec plusieurs de vos collègues. 
Sur quel motif? lui répondis-je. Je ne sais, me dit- 
il; mais, venez chez moi; vous y serez en sûreté ^ 
et vous verrez, par les journaux, de quoi il s*agit; 
d'ailleurs , la séance étant levée , vous ne pourriez 
être entendu à la Convention. Cette dernière obser- 
vation me décida ; j'acceptai l'olTre de ce citoyen- 
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Je ne vis , dans le Journal du Soir y rien dé positif 
0ur mon compte. J*envoyai quelqu'un chez moi pour 
savoir ce qui se passait^ et j'appris que les iscfellés 
étaient apposés sur tous mes appartemens^ Dès lors 
je ne doutai plus que je #'eusse été accusé de quel- 
que grand crime, tel que conspiration, ou haute 
trahison ; car la confiscation des biens n'ayant lieu 
que pour ces sortes de délits, et les scellés tendant à 
conserver mes effets au profit de la République , je ne 
pouvais pas en conclure autre chose. Le lendemain, 
j'eus d'autres journaux, et tous me confirmèrent que 
le véritable motif avait été ma sortie de l'assemblée 
avec Escudier : je ne doutai plus qu'en me présen- 
tant au comité je n'obtinsse de lui de faire parvenir 
à la Convention la vérité sur ce qui s'était passé entre 
moi^ Escudier et Laignelot, et obtenir le rapport du 
décret d'arrestation. M'étant eflFectivement présenté 
le lO au matin, au comité de sûreté générale, j'y 
reçus un accueil fi'aternel de plusieurs de tes collè- 
gues , qui me dirent ne pouvoir pas prononcer eux- 
mêmes sur ma réclamation , et m'engagèrent d'écrire 
à là Convention, avec promesse d'appuyer eux- 
mêmes ma demande. C'est ce que je fis, en disant 
à la Convention nationale , que je désirais que ma 
conduite ,''tant dans'^les différentes missions que j'ai 
remplies, que celle que j'ai tenue à la Convention, 
fût sévèieînent examinée, et que j'étais bien con- 
vaincu que la Convention me rendrait justice. C... , 
mon collègue, vint me voir, et me dit que ma 
lettre avait éêé renvoyée au comité. 
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Le 1 1^ je Tus transféré dan» cette maison d* at^rét 
avec buit de mes collègues, ne sachant rien de ce 
qui se passait, et comprenant que les grandes occu- 
pations du comité pouvaient ra'avoir fait oubfier, ou 
du moins être cause d'un retard toujours bicm long 
pour l'homme dont la vie privée et politique est 
exempte de reproches. Je me décidai donc à écrire 
de nouveau au comité : je lui rappelle les différentes 
missions que j'ai remplies à l'armée dltalie , à Mar- 
seille y à l'arméç sous Toulon, dans les départemens 
du Var et des Alpes-Maritimeîï , et celle que j'ai eue, 
exclusivement à mes collègues , pour les subsistances 
de plusieurs départemens et armées. JTinvoque, en 
témoignage de ma conduite, les représentans du 
peuple avec qui j'ai été en mission ; ceux des dépar- 
temens où j'ai exercé mes missions ; les habitans de 
Nice , où je faisais ma résidence ordinaire , et ceor 
de Marseille ; ainsi que les armées, sous Toulon et 
dltalie. Je rappelle qu'après quatorze mois de kr 
mission la plus pénible, je n'ai vu contre moi de 
dénonciations que celles de Cambon et d'Elscudier. 
Le premier fut forcé d'avouer qu'il avait été tronipé; 
et le second, qui savait bien que je te pocirsuivraÎB 
comme un calomniateur, s'il ne produisait les pren-^ 
ves des délits dont il m'accusait, et dont un dm 
principaux était d'avoir persécuté les patriotes à sa^ 
façon , avait obtenu un congé ][W>ur se rendre dans 
les départemens, congé qui fut suspendu sur la mo- 
tion de Fréron , et sur le motif qu'Elscudier, ayant- 
retiré sa dénonciation contre moi, il^ne pouvait 
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s'absenter quil ne l'eût reproduite, ainsi que je l'exi- 
geais, pour que le comité prononçât entre lui et 
moi. Alors j'observai à la Convention qu'Escudier 
ne demandait un congé que pour aller faire des en- 
quêtes sur ma conduite , et se procurer les pièces 
justificatives des délits qu'il m'imputa'it ; je deman- 
dai même que la Convention l'autorisât, par un dé- 
cret -solennel , à faire cette enquête dans les dépar- 
temens et armées où j'avais exercé mes missions. 
La Convention passa à l'ordre du jour sur ma de- 
mande , en rapportant le décret de congé accordé à. 
Escudier. Cependant je rendis le compte de mes 
niissions,, et j'invitai tous les citoyens qui auraient 
à se plaindre de moi dans l'exercice de mes pou- 
voirs, d'adresser leurs réclamations. Depuis je n'ai 
cessé de réclamer justice , et de solliciter l'examen 
dé ma conduite; Clausel fut même témoin un jour 
de ma vivacité à cet égard. Non , je ne veux pas que 
ma réputation soit souillée par un seul soupçon. 

Tu vois donc , cher collègue , que , quant à mes 
missions, ce n'est pas d'aujourd'hui que* j'en de- 
mande le scrupuleux examen , et que je ne redoute 
pas l'œil sévère des comités et de la Convention ; et 
sois assuré que je ne redoute pas. davantage les en- 
quêtes qu'on peut faire de ma conduite politique 
et privée. Je l'ai provoquée cette enquête , et je la 
provoque encore. Mais l'objet dont il s'agit aiyour- 
d'hui n'étant point relatif à ma mission, je pense 
qu'il est pénible de se voir frappé d'un décret d'ar- 
restation que je n'ai mérité sous aucun rapport ; car, 

TOME Ilf. I l 
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s'il'» agissait de lafiaire de Toulon, je dirais encore 
avec vérité : Les hommes auteurs de cette rébellion , 
sonï ceux qui se plaignaient de mes persécutions-^ 
parce que, sous Je terrorisme^ j'avais eu le courage 
de les poursuivre comme des terroristes^ que je ne 
leur avais pas* donné ma confiance, et que^je leur 
avais même reproché des excès qui n'avaient pas 
peu contribué aux premiers malheurs du midi. Sous 
le rapport de cette rébellion, je ne puis qu'être con- 
sidéré comme l'ennemi de ceux qui en sont les au* 
teurs;et cependant je suis sous le glaive de l'opinion 
publique , qui par ce seul décret me présume cou- 
pable. Je suis privé de mon linge et de mes effets; 
je ne puis même obtenir de faire distraire en ma 
présence les papiers, que je mettrais dans' un cabi- 
net, sur lequel on apposerait les scellés, pour que 
je puisse mettre à la disposition de ma cuisinière,' 
seule personne de confiance que j'aie à Pari», le linge 
qui m'est nécessaire , let être nanti moi->méme des 
clefs de mes placards. i /' 

' Si le cbmité veut pourtant s'occuper de n>on af- 
faire, je ne dout-^ pas qu'il ne demande iMi-méiœle 
rapport Al décret d'arrestation. Que s'il me croit 
coupable , qu'on dresse mon acte d'accusation, qu'on 
m'entoie par- devant tel tribunal qu'on voudra, 
quelles qu'en soient' les formes et les attributions ; 
je n\j^ présenterai avec sécurité^; mais qu'on me 
rende justice , qu'on me fasse connaître. mes crimes, 
et qb'on me permette de me djéfendre. 

Je t'ai déjà beaucoup trop parlé d'iine affiiire qui 
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316 peut t'intéresser que sous le rapport de lia justice; 
mais, animé (le ce sentMoadut iiiliqtié éii nia faveciV, 
je ne doute pai. que tu ne t'occupes avec -in^éi^t 

d^une demande qui doit êtrre a'cotieiHie avéb faveiit*. 

•••'. ■■■> ■' ' ■■ ' • ■ 
Salut et fraternité. 

RiCORD. 



V 
I \ * 



Rappelé au. souvenir du comité par un de ses 
4iiembres, je suis sûr que je n'y serais pas oubtié. 






LAFONT, 

■ 

JUGE MILITAIRE PBËS l'armÉE d'iTALIE. 
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Paris , le 7 pluviôse , an H de la Répablique. 

t ■ î 

Lafont^ juge militaire près l'armée d'Italie^ au 
citoyen Bouchotte , ministre de la guerre. 

CiTOtENS, 

On retrouve dans tous les journaux , dans tous les 
discours prononcéfl|. aUi( tribunes cei^ ilnots superbes 
et rassuranstc j&id^ nobles ne sofit pRcs*, les armées 
en sont totaleme?it purgées . Je ne connais pas toutes 

II. 
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les armées de la République, je ne puis donc pas 
juger si ces assertions tn^pchantes sont générale- 
ment fondées ; mais je connais particulièrement , je 
sais par cœur , s'il est possible de s'exprimer ainsi , 
toute l'armée à^ Italie , et je dois le dire avec indi- 
gnation y lès nobles , les nobles seuls y commandent. 
Il y a mieux ; c'est que ces nobles sont tous ou 
les créatures, ou les anciens confidens de Brunet, 
ou ses complices 'j et que lorsque le général perfide 
a porté sa tête coupable, ses collaborateurs non-seu- 
lement sont restés fermes sur leurs piédestaux , mais 
même ont puissamment augmenté de grades. 

Dtimerby on , depuis l'arrestation de Brunet , a pris 
le commandement de l'armée; à l'activité dange- 
reuse de son prédécesseur , il a substitué l'indolence 
et l'inactioa; l'agilité de la guillotine TeAFraie , dit-il ; 
et bien résolu de ne rien entreprendre depuis sa 
promotion , il s'est retiré à Nice , c'est-à-dire à quinze 
lieues au moins des camps. C'est là que partageant 
ses jours entre le lit , la table et la comédie , il donne 
le scandaleux spectacle d'un fonctionnaire public 
sans fonctions, et d'un général sans armée; jamais 
il n'a visité les camps , bien moins encore 1(^ armées , 
et les Piémontaîs eussent; sans doute depuis long- 
temps envahi notre territoire , si le soldat habile à 
se passer des chefs, et vainqueur toujours par ses 
propres directions, n avait dans toutes les circon- 
stances périlleuses , prévu tout, paré à tout , et rendu 
vaines les spéculations perfides des officiers supé>- 
rieurs. 
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Malgré les demandes réitérées deâ chefs des corps , 
malgré les rigueurs de Thiver devenues insupporta- 
bles dans les montagnes y Dumerbjon n'a jamais 
voulu opérer les cantonnemens dont nos soldats usés 
avaient tant de besoin , et récemment au camp des 
Fourches et aux avancées de Breglio , nous avons eu 
la douleur de voir périr sous les neiges immenses et 
sans aucun moyen de secours plus de deux cents 
soldats de la liberté ; leurs efltets nombreux de cam- 
pemens, les armes, plusieurs caissons^ les mulets 
et les vivres, tout a été perdu , les soldats sont restés 
ensevelis sous les neiges; et Dumerbyon, évidem- 
ment coupable de toutes ces horreurs , n'a pas été 
recherché , n'a pas même été dénoncé , etc. ; il se 
livre tous les jours encore à son goût effréné pour 
la boisson , en attendant de nouveaux désastres. 

Royaliste invétéré, il ne prononce qu'avec ironie, 
les mots de République et de citoyen , et les cris de 
wVe le roi ont été poussés en sa présence par quel- 
ques soldats égarés ou payés , sans qu'il ait fait la 
moindre démarche propre à les punir ou à les inti- 
mider; en un mot, il ftit chevalier de Saint-Louis, 
et il l'est encore , car il n'a que soustrait sa croix ; 
il est loin de l'avoir déposée. 

Les généraux Serrurier , Pana , Saint-Hilaire , Ker- 
v^... , Rasquier, sont tout aussi nobles, tout aussi 
malveillans; plusieurs dénonciations graves ont été 
adressées aux représentans du peuple contre Dumer- 
byon notamment, et Serrurier, commandant des 
travaux ; mais tous les efforts des patriotes ont été 
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vain^^^ est 4^ Itf dernière évidence €|fue Serrurier est 
l.auteur de h. le^ée du camp ù Bèlvédei*, opéf^tion- 
qui noti$ a valurla^^rte du haut: comté dé Nice, et 
qui a fait courir de ». grands dangers au départe- 
ipent du Var luirmème ;• U a entendu avec complai- 
sance , daxis son cai^^p , des chansons on ne peut pins 
aristocratiques; il a vu d'un œil serein des désertions 
ijPtupaenses à l'ennemi ; «h bien , il est tranquille et 
\i\)ve ; il xègne avec plus d empire que jamais , et utï 
commandant patriote , nommé Troph...., pourlV 
vojr dénoncé avec courage, est en état d'arrestation 
a JS^ice depuis plus d'un mois. 

Durand, ci-* devant commandant de la gendar^ 
merie près de la place de Nice , pendant tout le temps 
qu'il a rempli cette place , s'est montré le plus chaud 
ami des barbets, c'est-à-dire, de ces paysans armés 
qui , répandus dans les montagnes et soldés par le 
roi sarde, pillent jusqu'en plein jour nos convois,, 
tuept nos mulets, assassinent nos soldats; j'ai, èii- 
ma qualité de juge militaire;, vérifié cette accusation 
que le public faisait à Durand depuis long-temps ;. 
il a élargi de son autorité privée les barbets les plus 
évidemment coupables de vol et d'assassinat ; il les- 
a élargis quand ils ne pouvaient l'être qu'^n* yin*tu 
d'un jugement. Les preuve^ matérielles decette pré- 
varication sont dans mes mai us ^ et pour avoir voulu 
le mettre en cause ^ j'ai été moi-même précipité danA 
les cachots. Ce Durand a été nomn^é commandant 
de la place de Nice, -par Bmnét, à qui les NicanJb 
aristocrates/ le demandèrent expressément. Après 



avipir. été d^gé de mon mandat par mes arisl^*^ 
crates collègues , il est parti panr Marfleélle où leb 
réprésentàjQs du peuple , abusés sànsidocrte sur son 
moral, l'ont fait comiiiandant, et peu de temps à|>rès 
Font placé avec les mêmes fonctions çlans^1*oi|lon rô^ 
conquis. Grands dieux ! un homme tel que Durfeind 
à Toulon h Et puis Fpn nous peindra lesHang^raf de 
la* patrie! Une réflexion indispensable y eest que te 
oommaadant qui livra Toulon ^tait lin hbmme du 
caractère de Durand, commue lui ofiicittr de lancièn 
régime, comme lui intime ami de Brunet. 
- Pevirv.../ aujourd'hui commandant la place de 
Nice, est un commensal de ce Durand^ un noble, 
utt royali^e^uquel les patriotes ont été obligés d'ar- 
pacher publiquement un sabre fleurdelisé; que tout 
Saint-Iaurent du Var se rappelle encore des pleurs 
qu'il yersa^ en : apprenant la mort du t;yraii; Tyran 
kâ^mème de la gendarmerie^ qu'il oomn^ande, il a 
oonstamment méconnu la loi de février 17939 qui 
accorde àf la gendarmerie des armées lé droit qu'ont 
les autres troupes de nommer elles-mêmes à leurs 
emplois vacans ; il a fait toutes4es nominations lui- 
même , il n'a élevé que des aristocrates, que des no- 
bles réftigiés , au préjudice des patriotes, des vieux 
serviteurs. J'ai reçu des réclamations sans nombre 
contre cet intrigant , j'ai du le poursuivre ; j'ai été 
incarcéré. 

Le commandant du fort Montalban , poste essen- 
tiel- qui domine Nîcé et Villefranche , un nommé 
Moreau , aristocrate , noble et chevalier de St.-Louis , 
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conservent encore la croix de Saint-Louis , malgré 
les nombreux décrets rendus à cet égard; quand 
celui de la fin de brumaire a paru , j ai voulu le 
mettre à exécution envers ce M oreau , j ai été accusé 
de despotisme , j'ai ét4 incarcéré. 

AAntibes, Basquier opprime impudemment les 
patriotes. Un jour, ceux-ci indignés de la négligence 
contre - révolutionnaire avec laquelle le comman- 
dant du fort Carré el celui d'Antibes avaient laissé 
piller un brick français par une frégate ennemie^ à 
la portée du canon des remparts; ces patiMOtes, 
dis-je, exhalaient leurs plaintes à la société popu- 
laire : Basquier, élevant la voix et donnant à ses 
gestes le ton de la menace et de la fureilr , appela 
ces surveillans perturbateurs et factieux , et il dé- 
clara qu'il ferait fusiller lui -même le premier qui 
parlerait de trahison. Au reste , ce personnage n a 
jamais vu Tennemi, et lié étroitement avec le conn 
mandant de gendarmerie de Nice, il s'est chargé de 
la punition de ceux des gendarmes qui m'avaient 
dénoncé la prévarication de leur chef et qui ont été 
envoyés en exil sous ses jeux et sous sa main. 

Le commandant et le raajor des lies Sainte-Mar^ 
guérite jouissent d'une réputation si complète d'à* 
ristocratie, qu'ils ont causé une insurrection dan- 
gereuse de la part de la garnison indignée; et lors- 
que je m'y suis transporté pour-vérifier les faits , j'ai 
été obligé de faire abattre une fleur de lis et une 
couronne que ces messieurs avaient soigneusement 
conservées , et de devenir non pas le juge mais le. 
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défenseur de quinze braves patriotes que ces deux 
scélérats voulaient victimer^ pour les punir d avoir 
révoqué leur civisme en doute. 

Un nommé Hamel, Allemand , commande aux 
avancées importantes de Breglio. Ce lieutenant-co- 
lonel aristocrate, du ii\ régiment, aussi peu ci- 
vique, a été dénoncé au tribunal militaire, pour une 
foule de faits ou de discours qui devaient faire tom- 
ber sa tête ; les représentans du pedple sont devenus 
ses défenseurs ; il a été rem^ojé à son poste. 

Eyssautier , commissaire-ordonnateur en chef, est 
un aristocrate plein de talens , mais d'une négligence 
et d'une prodigalité sans bornes; il laisse mécham- 
ment flotter les rênes de son administration; il a 
gaspillé du temps d'Jlnseliny c'est Topinion de tous 
les bommes probes ; il n'a jamais rendu de comptes , 
et il est même dans l'impossibilité d'en rendre. 

Haller, aujourd'hui régisseur des vivres, et aupa- 
ravant régisseur des charrois, a laissé cette admini- 
stration dans le plus grand désordre. Jamais il pe 
géra rien avec registre. Il est l'appui souverain de 
tous les fripons ses subordonnés , et il est , au mi- 
lieu d'une fortune immense , le premier gaspilleur 
des magasins. 

En .un mot , l'aristocratie et la friponnerie seules 
occupent les emplois dans l'armée d'Italie ; des nuées 
de vampires , d'anciens laquais , et de nobles. dégui* 
ses dévorent, absorbent tout, et les soldats Jetés dans 
les iM^e^ et dans les roches manquent très-souvent 
de nourriture. Enfin , la nudité du plus grand nom- 
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bre est ai révoltante > qu'ils osent à peine se montrar 
hors de leur camp , ou du moins tous ^nt égaui en 
misère. n ■ ■•.■ 

.... ' 

/ 



GARRAN DE COULON, 

REPRESENTANT DU PEUPLE. 
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. Sainte-Fof , le 17 prairial. Tan II', 5 juin. 1794» . 

Garran, représentant du peuple à î armée dès 
Pjrénées occidentales , à son collègue et ami 
Carnot. î i^. 
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Je t'envoie , mon cher amii, les oI»ervatiorn&.téip 
mes collègues et la mienne^ «ur les permîmes qw 
nous croyons les plus tKgnes»»d'être"à rla.-téte idi* 
notre brave armée; c'est au comité d& sàlmjf pwblic 
à les tfppréeier"et -àîles jugeiî^jpmir.moi ; je tcf^é- 
el«»e<{ue' j'di mii^ dans eettte opvradofi ^^nc: a(^vèn9 
atteptioûi et une rîgoureuseimpwrtîalité'.' :: vini;; '^' 
i* Je ne ^uië p^s plus aviancié aujbnrd'biâ que je lae 
l'étais il-y a un mois y dans TexéèutiDn des-weidies 
prises par te comité du salut public , pour remettre 
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i Farioée des Pyrénées-Occidentales l'équivalent en 
vieux cadres incomplets du détachement quelle à 
fourni à celle de TOuest. La n^ligence de Turreau 
a tout entravé , tout paralysé : un seul de ces cadpes 
est arrivé. Cependant Bouchotte ^. notre collègue^ 
vient de m'écrire de Nantes , quil va répai*er le tort 
de ce général et donner ordre à: Yimeux de sVû 
occuper de suite ; j'attends l'arrivée de ces cadrées 
avec la plus vive impatience , nDn-*seulement par 
rapport à moi qui suis ici en dépôt j (mais à caus^ 
des inconvéniens sans nombre qui résultent d'un si 
long-jretard. 

Comme Payan se décide à lever l'embargo qu il 
avait cru devoir mettre sur les grains destinés à 
notre sftmée , je suis tranquille du côté des sub* 
sistances, 

Ysabeau n est donc plus . employé k Bordeaux ^ 
j'ignore quels sont les motifs qui ont déterminé le 
comité à le rappeler , mais la malveillance en sup* 
pose qui ne sont pas avantageux à notre collègue. 

Nos deux régimens de troupes légères, le lâ*. 
de hussards et le 24'- de chasseurs, sont prêts à 
entrer en campagne; ils sont montés, habillés, 
équipés et instruits, il ne leur manque que des sa- 
bres et sabredaches , des^ pistolets et des carabines. 
Veuillez donc, mon cher ami, engager la commis- 
sion des armées à envoyer de suite et par la voie de 
la poste ce6 derniers objets k Audh. 

!l est cruel que deux mille huit cents braves sol- 
dats soient ii défaut d'armes réduits à l'inaction , 
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et que Tarraée qui va porter les grands coups se 
trouve privée d'un secours aussi puissant. 

Les dangers que viennent de courir CoUot- 
d'Herbois et Robespierre, ont vivement afiecté les 
bons républicains de cette contrée ; tous m'en sont 
venus témoigner leur douleur et leur indignation. 
Comment vouloir assassiner nos tneilleurs défen- 
seurs!.... nous les vengerons!... , se sont*ils écriés 
avec le sentiment d'une juste fureur, et le décret 
qui défend de faire prisonnier des Anglais, des Ha- 
nov riens, a été couvert des plus vifs applaudisse- 
mens . Que je jouis de voir chaque jour lesprit pu- 
blic faire des progrès, et d'être le témoin de l'amour 
et du respect du peuple pour les vrais , les intré- 
pides enfans de la montagne !.... 

Mon ami , continuons toujours h faire le bien et 
nous sommes sûrs que, quelle que soit notre mort, 
nous emporterons avec nous dans la tombe l'estime 
et le regret de notre patrie. - 

Embrasse pour moi tes deux aimables collègues; 
adieu , mon cher Carnot , je t'embrasse de cœur. 

Signé Gàrran. 

P. S. Dis-moi. si Leprieur de la Marne est rentré 
au comité de salut public, et où sont Hents et 
Francastel. 

Dan$ le tableau que je t'envoie, Pinet n'a pas voulu 
qu'on ait porté son frère pour être général de bri- 
gade, mais il ne &ut pas que la modestie de notre 
colique nuise à l'avancement de son frère qui sert 
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depuis vingt ans ; bon républicain et excellent mili- 
taire^.'. , il vaut tnieux pour remplir cette place que 
la plupart de ceux indiqués. 

Mergine est ausû un excellent' sujet patriote à 
trente - six carats , nonnête homme et officier in- 
teUigent , il est bien placé adjudant-général chef 
de brigade. 

Flavigni , ancien soldat et puis capitaine au ci- 
devant régiment de Poitou, adjudant-général chef 
de bataillon à l'armée de l'Ouest, est venu avec moi 
pour conduire le détachement qui se rend dé cette 
armée aux Pyrénées Occidentales, c'est un sans- 
culotte dans toute la force du terme et bon militaire; 
il conviendrait de le retenir dans cette armée. 

Tu verras à Paris B ,, qui ma servi de secré- 
taire; c'est un des ancieps champions de la révolu- 
tion qui mérite l'estime et la confiance des répu- 
blicains. 
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• CONVENTION NATIONALE, 



COMITE DR SURETE GENERALE ET DE SURVEILLANCE 

DE LA COffVENTIOM NATIOVALE. 

Du 9 juillet 1793 , Tan II de It Réj^BifoefrakiçtiM, 

Tine et indmsiltle. ^ .' 

• ■' ■ 

Lé comité chargé le citoyen Pasté, Tun de àesse- 
-crétaires-commi^ , de- se iranôporter dans le domicile 
du nommé Hézinard , demeurant rue Saint-Bènott, 
la première porte après la place des fiacres , à gau- 
che , par la rue Jacob , se saisir de sa personne et de 
ses papiers suspects, les apporter au comité, et l'y 
conduire ; l'autorisant à cet efiet de requérir Fassis- 
tance des officiers civils et militaires, si besoin est 

Les membres du comité de sûreté générak^ 
de Id Convention nationale , 

Signe Lavicomterie (i). Ingrand, Amar. 

(i^ Cet ordre est écrit en entier de la main de Lavi- 
comterie. 
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HERON, 

AGENT DE ROBE S PIE ARE. 



PIÈCE INÉDITE (I). 



CONVENTION NATIONALE. 



COMITÉ DE SURETE GENERALE ET DE SURVEILLANCE 

DE LA COffVENTIOV NATIONALE. 



Du i5 ]}iTÔse, Tan II de la République française, 
une et indivisible. 

Je déclare que, quelque temps avant rémigration 
des frères de Limon , Folloppé, apothicaire et offi- 
cier municipal, me parla de l'ancienne liaison^ d'à* 
niitié qu'il avait avec eux ; que l'un d'eux était in- 
tendant des finances du ci-devant duc d'Orléans , et 
l'autre abbé bénéficier ; et qu'après m'avoir fait l'é- 
talage de là richesse du premier et des vertus du se- 
cond , il m'invita k prêter ou faire prêter au premier 
une sommé dèi cent*, deux cent, trois cent, ou quatre 
cent mille livres , pour •laquelle lui, Folloppe, pro- 

(i) Voir les Mémoires de Senart, 
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posait dix pour cent et intérêt , et d'engager sa mai- 
son et tout ce qu il possédait , qui pouvait valoir, 
me dit-il , deux cent mille livres , joint à une terre 
que possédait de Limon aîné, son ami^ qui valait 
plus de quatre cent mille livres , avec environ deux 
cent cinquante mille livres de baux , que Limon ca- 
det tenait de d'Orléans, pour garantie de la somme 
dont il avait un pressant besoin. Je lui répondis que 
dix pour cent d'intérêt était une usure qu'un domine 
délicat ne pouvait recevoir, et Folloppe me répliqua 
quel'entreprise de ses amis Limon était si certaine, que 
les bénéfices qu'ils devaient faire sur les sommes qui 
leur seraient prêtées les mettraient à même de faire 
partager les prêteurs, en leur payant un fort intérêt. 
Folloppe me poursuivit pendant plusieurs jours pour 
que je le servisse dans son projet auprès de mes con- 
naissances. J'écrivis une lettre au citoyen Prudhomme, 
qui était alors caissier de Lenormand , à ce sujet : il 
me renvoya ma lettre , après y avoir écrit l'adresse 
d'un notaire qui pouvait prêter. J'y fus avec Limon 
aîné; il demeifre au coin de la place des Piques. Ce 
notaire dit à Limon qu'il lui prêterait à quatre pour 
cent, moyennant une hypothèque, pourvu que les 
fonds qui sortiraient de chez lui servissent à payer 
l'objet qui servirait de garantie. Limon répondit 
qu'il ne pouvait pas donner d'hypothèque , et je n'ai 
ni vu ni parlé depuis a ce Limon. Folloppe me dit, 
peu de jours après, qu'il aidait été à Saint-Cioud 
chez son beau-frère , nommé Dufour, habitant aussi 
rue Neuve-des-Petits-Ghamps, n°. 60^ au quatrième, 
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pour lui demander et à sa femme , toute leur for- 
tune, qui consistait en soixante mille livres en effets 
de l'emprunt de cent vingt-cinq millions , etc., pour 
donner à ses amis Limon, et qu'il avait été n&fusé; 
mais que, pour cela, il ne perdait pas l'espérance 
d'accomplir la demande de ses amis. Depuis l'émi- 
^gration des Limon , Folloppe me fit part d'une cor- 
respondance que les Limon lai écrivaient. D'après 
tous ces faits , tout démontre que Folloppe était du 
parti d'Orléans. Il m'est resté dans les mains , et je 
joins ici, une lettre que les Limon écrivirent à Fol- 
loppe , de Liège, le 9 juin 1793 ^ sous un nom étran- 
ger, pour lui demander de leur envoyer tous les jours 
le Journal du Soit d'Et. Feuillant , et F Echo des 
Départemens , sous double enveloppe , et il est pré- 
:sumable qu'il les leur fit effectivement passer. 

Signé Héron. 

J 'atteste que le citoyen Héron me parla des dé- 
tails ci-dessus mentioonés k l'époque où Folloppe 
lui en parla, ainsi que de Limon. 

Signé Mallet. 



Tom m. 12 
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LAPALUS, 

AGENT DES COMITES. 



PIÈCE INÉDITE. 



Conciergerie, ce a3 germintl, Vbm II de la Bcpubliqne 
dêmocrat que. 



Citoyen accusateur public^ 

Je viens encore te répéter d'envoyer chereber de 
suite au comité de sûreté générale , et demander aux 
membres Lavicomterie et Élie Lacoste , les vingt- 
buit pièces que je leur ai remises pour faire un rap- 
port pour moi y et notamment le mandat d'an*ét 
lancé contre moi par le congrès de Lyon le 22 juillet 
dernier, et (joe je leur ai envoyé le 16 de ce mois. 
Ces pièces sont plus que suffisantes pour lever jus- 
qu'au simple soupçon porté contre moi. Je te prie 
encore de faire assigner pour témoins à ma dé- 
charge : 

Javogues^ député, rue Helvétius, n*". 1/ 
Lavicomterie, député, ri^e de rEcbelie, n*. 18. 
Dubois-Crancé , dépjité. 



SAWTERRE. ing 

Evrard, commissaire national, rue Traversière- 
Saint-H(moTéy n\ 3a. 

Héron, rue Saint-Florentin, n". 3. 
Je te supplie donc de ne pas y manquer. 
Salut et fraternité. 

Signé Lapalus. 

VMAAWI/VVVVM'Vt^VVVMfVVVVVVVVVVVU/VlVVVVVtVVVVVVVVVV^^ 

SANTERRE. 



PIÈCE INÉDITE. 



Santerre au comité de sûreté générale. 

Le i4 ihermidorf l'an II de la République, une et indivisible. 

Deux commissaires , dont l'un se nomme G , 

sont venus me demander si je pouvais leur indiquer 
f^incent , mon ancien secrétaire , et par suite atta- 
ché aux bureaux de 1 état major de Hanriot. Je leur 
répondis : Il est ici , il arrive , et s'en va à l'instant. 
Ils me demandèrent si je savais où était sa femme ; 
je répondis non. Ils m'observèrent qu'elle était venue 
chez moi vers deux heures ; je répondis que oui. Ils 
prétendirent que je venais de dire non : le non que 
j'ai dit portait sur ce qu'elle n'était pas chez moi à 
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cet iustaut. Ces commissaires ont verbalifté, m ont- 
ils dit y contre moi , comme ayant fait une fausse 
déclaration , ce qui est faux. 

Le fond de la question se réduit k savoir si j'ai nié 
que Vincent fût chez moi à Tinstant où ils s'en in- 
formèrent. Il est d'ailleurs prouvé, par le procès- 
verbal y à ce qu'ils m'ont dit , et par ma déclaration , 
que je me suis empressé de le déclarer. 

J'avais d'avance consulté le comité de sûreté gé- 
nérale , en remettant la note de Vincent au repré- 
sentant Rhul, en présence de Louis, du Bas-Rhin, 
qui ne pensaient pas alors que Vincent fût inculpé. 
D'après cette assurance, je crus pouvoir recevoir 
Vincent à dîner, après lequel sa femme vint le re- 
trouver pour me féliciter, et il la reconduisit en me 
disant qu'il repasserait le soir savoir si j'avais des 
nouvelles de son afiaire. 

En observant que G a eu avec moi quelques 

différens et des reproches sur sa conduite au fau- 
bourg , qui m'était connue quand il y demeurait, je 
demande çiocèrement excuse au comité d'être obligé 

d'entrer dans des détails aussi fastidieux. 

« 

Signé Santërbe. 



COMlilSSION FOVULAIllB DU MUSÉUM. l8l 

% 

COMMISSION POPULAIRE 

DU MUSÉUM. 



âe 



No. XXXIV ^ 



Listes de condamnés à /^déportation parla com- 
mission populaire du Muséum à Paris , et ap- 
prouvées j^ar les comités de gouvernement . 



COMMISSION POPULAIRE. 

La commission populaire , établie à Paris en exé- 
cution de la loi du ^3 ventôse, après examen de 
pièces et renseignemens pris sur le compte de 

Docioc ( René ) ,. hispecteiir de» trilmnes de Idf GônTenfidii natio- 
nale, à Paris, rue, de Lille , n*. 170. ( Au ÎM^tembêurg^j-^VaiT' 
iisan prooooeé dea girondins et des fédërafisles , dans Yts mo- 
mens les plu» critiques, et arrêté comuie tel par ordre du co- 
mité de siîretë générale. 

GjtÂR]>iN(Tbéod.-Louis), notaire, à Paris, rue Neuye-de-l*£galité, 
do. 79. {A La Force,) — A tenu le registre des signataires de 
la pétition des -vingt mille; n'a jamais fréquenté que des si- 
gnataires et des aristocrates qualiiés d*honnétes gens. 

Itasse ( Pierre-Henri ), architecte , à Paris. ( Au Luxembourg. ) — Aris- 
tocrate reconnu , n'ayant rempli aocfun devoir de citoyen , et 
ne fréquentant que ses pareils. 

Conanif (Jean-Joseph ) , marchand commissionnaire , à Paris , rue du 
Petit-Lion, n". ^^.{AuLu;rfmhourg.) — Partisan de La Fayette, 
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grenadier zélé , depuis soldat très-paresseux; fédéraliste, et s é- 
tant opposé à la pétition de la section de la Halle-au-BIé , pour 
rarrestatioil des "vingt-deux députés girondins. 

déclare que les susnommés i^ont dans le cas de la 
déportation. 

Fait à Paris, le 19 prairial de Fan deuxième de 

la République. 

Les membres de la commission ^ 

Signé LoppiN, Thibaulot, Trinchard , Laviron, 
Chahigny, Chapelle, Baijdement, Subletra?, 
Fournerot; J.-B. Guinnand, secrétaire. 



COMMISSION POPULAIRE. 



La commission populaire , établie à Paris en «xé- 
cution de la loi du 23 ventôse, après examen de 
pièces et reaseignemens pris sur le compte de 

Ghipotot (Claude-Antoine), homme de loi, rue de l'Égalité, section 
de Bonne-Nouvelle. ( jiu Luxembourg.) — 11 a exercé ses fouet- 
tions sans certificat de civisme , troublé les assemblées de la sec- 
tion , contrarié les mesures utiles au bien public ; fédéraliste , 
intrigant. — Les preuves existent à la section de Bonne-Nou- 
velle. 

déclare que le susnommé est dans ]e cas de la dé- 
portation. 

Fait à Paris, le 28 prairial de l'an deuxième de 

la République. 

Les membres de la commission^ 

Signé Lovnff y Trinchard, Baudement; Marteau, 

secrétaire. 
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COMMISSION POPULAIRE. 

La oommission populaire y établie k Paris en exé- 
cution de la loi du 23 ventôse , après examen de 
pièces et renseignemens pris sur le compte de 

VA8SAif(Gh. -François); L'Hermând, femme Vaman (Anne-Geneviève), 
«x-nobles , section de l'Arsenal , maison des Lions-Paul. — Très- 
suspects, aristocrates dangereux, ayant conservé le fol espoir 
de faire reprendre leur livrée à leurs gens. — Les pièces au co- 
mité de sûreté générale. 

Morand, huissier, quai des Miramiones, section des Sans-Culottes. 
{jàux Ecossais,) — D'après les informations prises, il est re- 
connu ^ur un intrigant , ayant une conduite immorale ; il a eu 
' une commission, sous le ministre Boucbotte, pour aller au 
Port-la-Montagne. (A détenir jusqu'à. la paix.) (1) — Les pièces 
au comité de sûreté générale. 

Fb AN coN VILLE (Adorable), commis marchand cbez son frère, rue 

Neuve-Eustacbe , section de Brutus. (^a jStxembourg. ) — Un 

de ceux qui se sont opposés au recrutement de la Vendée; il a 

. calomnié les autorités constituées. (A détenir jusqu'à la paix.) (2). 

— Les pièces au comité de sûreté générale. 

déclare que les susnommés sont dans le cas de la 
déportation. 

Fait à Paris, le I*^ messidor de Tan deuxième de 

la République. 

Les membres de la commission , 

Signé LoppiN, Ghartgny fils, Trinchard, 
Baudement, Chapelle; Marteau, secr. 

(i) Ces mots sont écrits et paraphés de la main de Yadieiv 
i;eprésentant du peuple. 
{i) Idem. 



l84' COMMISSION POPULA.IRK 



Autre liste de déportation. 

BevRziES ( Jeao ) , ex-prétre« aumôaier de vaisseau , me Beauregard.. 
( Au Luxembourg.) — Homme suspect, lui ajant été refiisc un 
certificat de civisme ; fréquentant le frère dtu scélérat Custînak 
11 K a pat prêté le strawiit comme prêtre , et ccpendMit ^ tatt- 
tiaué de éir« le» mette* en t€ faisaafc pajer ptHir kt. parti- 
euUtrs. 

Déclare, etc. 

Fait à Paria, le 4 messidor, etc. 

Les membres de la commission , 

Signé LoppiN, Gharigny fils, TamcHARD, 
Chapelle , Baudement; Marteau , secré--^ 
taite. 



Autre liste. 

Bkrgkaon , marchand de peaux, me de fa Vieille-Monnaie, n». 5^ 
section des Lombards. ( A Lazare, ) -— Suspect , n'aérant vita 
fait pour la révolution ; tsés-égoiste , blâmant les tans-cukkttet 
de ce qu'ils abandonnent leur état pour ne s'occuper que de la 
cbose publique. 

PiuTiER ( François ) , section des Gardes-Françaises. ( A Lazare, ) ^— 
Prëvenv dWoir patsé un faux assignai de 10(K livres ; mais , par 
diverses perquisitions, le comité a appris qu'il n'était ni le com- 
plice , ni le fabricateur de ce faux assi^at. -— On trouva cbez 
lui des tasses à café â TeSigie du dernier tyran et de sou agent 
Necker ; il les avait retirées des mains d'une eîtojrenne qoi vou- 
lait les casser. II était porteur aussi de divers papiers ouiniMoril» 
en forme de prophéties, propres à entretenir un faMititme con- 
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tre-rëyoltttioAnake, arec un cJupcIel duae forme extraor- 
dinaire. 

Millet , marchand, rue Denis, n®. 237 , section des Lomliards. ( A 
Lttzart, ) 11 a été «ispendn de sa qnalité de citoye» par Faseem» 
hlëe communale delà fectkm, le i% juin 1793, et détarmé à 
ladite époque par le comité révolutionnaire , pom* avoir prêté sa 
carte de citoyen à un de ses commis qui n'avait pa& Tage , pour 
voter et faire nommer Rafiet , commandant général, ainsi qu*il 
est mentionné dans les procès-verbaux de la seetion et du 
comité. 

Bricocme ( ÀDastase-Jeau ) , marchand mercier , rue t)€^nis , n®. !?26 , 
section des Lombards. (^ Port-Libre. ) — Faaati^e à Fexeés ^ 
il a montré du zélé dans les premières années de la révolution ; 
mais depuis la constitution républicaine , il n*a paru dans les 
aaMMiUées de section que pour les troubler , notamment avant 
le 31 mai. 

Déclare , etc. 

Fait à Paris, le {la date est en blanc) y l'an deuxième 
dç la République. 

Les membres de la commission , 

Signé Chafblle,jCharight fils^ Trinchabd^ 
BAUDEMEirr; Marteau, secrétaire. 



Autre liste. 

BiDMBLLB (Pierre-Noél), homme de loi , section de l'Homme-Armé* 
{J la Force,) — Suspect, aristocrate, intrigant, ne s'étant ja- 
mais montré dans la révolution , et ayant toujours été dans les 
départemens lorscpie les députés fôdéralistes y habiUient. 

Mâlessi-Tàrdieo (Antoine-Charles), ancien maréchal des camy«^ 
capifeine des gai-des françaises , chevalier de Saint-Louis , 
section de THomme-Armé. ( Au Luxembourg,)-^ Fanatique » 
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Tezcès , se trouvant journellement avec des prêtres, etcntrete- 
nant avec eux des liaisons suivies ; ce qui pouvait amener la 
contre-rëvolutiou. 

Malessi ( Elisabeth-Marie , femme ) , section de l'Honmie-Armé. ( Au 
Luxembourg, ) — Mêmes motifs qile ceux énoncés ci-dessus. 

BoiSBÉRENGER ( Hyacinthe Milessi, femme), ex-noble, section de 
THomme-Armé. (^Jlu Luxembourg, ) — Femme et sœur d*émigré; 
fanatique à Texcés ; trés-liée avec les prêtres ; ce qui pouvait 
propager l'esprit decontre-révolutiou. 

Déclare, «te. 

Fait à Paris, le 8 messidor. Tan deuxième de la 
République. 

Les membres de la commission , 

Signé SUBLEYRAS, FOURNEROT, LaVIRON, ThI- 

BAULOT, B. Laporte; J.-B. Guinnand, se-^ 
crétaire. 



Autre liste. 

Mâlessi (Claire-Félicité), ex-noble, âgée de 21 ans, section de 
THomme-Armé. {jiu Luxembourg, ) — Sceur d'émigré , et ayant 
les mêmes principes que ses père et mère , qui étaient fanatiques 
et journellement liés avec les prêtres dans un lieu retiré; ce qui 
aurait pu propager l'esprit de contre-révolution. 

Yachard , dit Làvàlette ( Lf.-Théodore ) , artiste typographe , section 
de l'Homme-Armé. (^Aux Ecossais.) — N'ayant pas voulu prê- 
ter le serment civique , qu'il n'ait vu comme la révolution tour- 
nerait; modéré et n'étant aucunement prononcé dans la ré- 
volution. 

Même date que la liste ci-dessus, et signée des^ 
mêmes individus. 



DO LUXEMBOURfT. 1 87 

Autre liste, # 

MoE£S , veuve Pupont ( J.-Françoise ) , ex-noble , section de THomme- 
Armë. ( Chez elle, ) — Parente d'émigré et fanatique outrée. 

KoLLT-MoNTGARON { Madeleine ) , femme d'un ingénieur , section de 
THomme-Armé. ( ^ /a Force, ) — Femme aristocrate et en- 
nemie prononcée de la liberté, 

SocRDEviLLE (Angélique), section de THomme-Armée. ( Jlux Carmes^ 
— Sœur d'émigré , ex-noble , fille d'un ci-devant comte aristo- 
crate , ayant ^n frère et son père qui ont été frappés par le 
glaive de la loi. 

SouHDEviLLE ( Aimée-Nièolle-Ëlisabeth-Sophie) , section de l'Homme- 
Armé. {Aux Carmes. ) — Sœur d émigré, ex-noble, fille d'un 
ci-devant comte aristocrate , ajant son frère et son père qui ont 
été frappés par le glaive de la loi. 

Léneuf, femme Sourdeville (Marie-Jeanne ), ci-devant comtesse , 
section de rHomme-Armé."( Jlux Carmes, ) — Mère d'émigré , ex- 
noble , aristocrate prononcée , ayant son mari et son fils frappés 
par le glaive de la loi. 

Dupont (Jean), banquier avant et depuis la révolution ; homme d'af- 
faires , administrateur de la caisse d'escompte , section de 
l'Houame-Armé « rue des Vieilles-Audrîettes. — ■ Homme aristo- 
crate et inhumain , ennemi des patriotes , et siégeant du coté 
contre-révolutionnaire de la section . 

Même date que la liste ci-dessus, et signée des 
mêmes individus. 



Autre liste. 

De VILLE (Jean-Marie) , employé chez les fermiers généraux, place et 
section des Piques. ( Jux Madelonneties, ) — Très-suspect et 
partisan de l'abbé Amoud et de La Fayette ; il a eu uir /rère 
guillotiné ; il s'est toujours montré insouciant pour la chose pu- 
blique. 

Ameilbom (Jacques), sous-bibliolhécaire de la commune, section des 
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Droite de rHomme. ( A PcH-lihrt, ) — D'i^prés tous les ren- 
seignemeDS prf^ , son aristocratie est lien prononcée , ayant dët« 
approuvé la j ournée du 2 juin . 

Lx Picard ( Jean-Marie-Martin ) , avoué prés les irib«aau7i , section 
des Piques. ( Aux Ma4clonnettes. ) — Homme astucieux et tré^ 
dangereux sous tous les rapports ; ami de La Fayette , d'après 
ses réponses aux interpellations «pu lui ont été faites , et qui sont 
contenues dans son tableau* 

Damilot (Etienne) , inarchand de vin , section des Piques. {Aux 
Madeîonnettes, ) — Homme immoral et très-suspect , suivant les 
renseignemens pris sur son compte. 

Dtfeênk (Pierre- André), rue Neuve-des-Mathurins > section des Pi* 
ques. (^Aux MadelonnetUs, ) — Honune dangereux sous tous les 
rapports. 

Rabe (Baltazard), ex-oratorien , section des Droits-de-l'HMnme. 
{^Aux Cannes. ) -7- Fanatique ; n*a pas prêté le serment comme 
prêtre ; a dit la messe d^s sa chambre, servie par son domes- 
tique. 

Lavoiepieree (Nicolas), marchand bonnetier» section du Finistère. 
( Au Luxembourg, ) -^ Très-fanatique , ajant loué une église pour 
dire des messes ; il s'est opposée ce qu'elle fût employée à la fa- 
brication du salpêtre. 

Déclare, etc. 

Fait à Paris ,1e 14 messidor, Fan deuxième de la 
République. 

Les membres de la commission , 

Signé Charigny fils , Loppin , Trinchard , 
Baudement; Marteau, secrétaire. 



Autre liste. 

Blanchebarbb-Gbamboprg (Germain -Pierre), ci -devant homme 
d'afiftiresde Penthièvre, nie de Gvamnont, section de Lcpel^ 
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leticr. ( Chez Jai, ) — IM arec -cks aristocrates , n*a jamais rien 
itit poMT ia réTolirtioii ; et malgré ses ^ji^ades ildbesses , il n'a 
jamais ¥oulu domier plus d'un assignat de cinq livres peur les 
hcBOu» de la sectioa. 11 vit ayec une ci-deyant femnie de 
ghaiobre de la fiUe Capet, et il a été trooTé cbei lui 1 1 16 pièces 
de 24 livres, 15 boites d'or et beaucoup de jetoAs d'argmit. 

HoQvmr^itmme Cuioii, femme galante» rue de Chabannais, n*. 47 , 
section de Lepelleiier. {jéux jànglmiset, r«e Victor. ) — Ci-de- 
vant maitrease de l'abbé fauchet ; ^Ue a sans cesse iatrigué ayce 
Legrand et avec les ministres. 

Ljuhhi , Tevye Dblâuh at ( Aune-Marie-Sophie ) , yeuye d*nn receveur 
^néral des finances , rae de ia Loi , n«. 311, sectkni de Lepel- 
letier. ( Chez eile, ) -- Aristoerate , ne voyant que des gens 
comme il Xaut» et ne «'Citant jamaia montré pour la révo- 
lution. 

BsLUBMEJOiATS-RooimLâOftB ( Fr .«Rose^^arib . ) , «s-noble, section dç 
la Fontaine*^renelle. {Jl Lazare, ) Aristocrate reconnu , ne fré- 
quentant que ses pareils , des fanatiques et des prêtres. 

YiEiLDESENG (Gkarl.-Ant. ), âgée de 70 ans , ycute d'un pajeur des 
rentes, seetiou de Tlndivisibilité. {Art éiie chez eUe.)-^}Atre 
d'émigré , connue par son aristocratie , et fréquenta^t ses pareils. 
On a trouvé cbez elle des marques de féodalité. 

Déclare, etc. 

Fait à Paris, le 1 3 messidor, Tan deuxième. 

Les membres de la commission , 

Signé SuBLEYRAS, Laviron, Thibaulot, 
B. Laporte; J.-B. Guinnand, secré- 
taire. 



Autre liste. * 

AcDirrasT (Jean-Baptiste) , négociant , section de Brutus. ( Maison de 
Bethomme.) — 11 a montré une très-grande joie lorsque les conlre- 
révolutionnaire de Marseille sont entrés dans Avignon. 



igO COMMikftaiOH POPULAIRE 

DumsNiii ( Anl.-CIiarles ) , ex-noble , lectiim de la Halle »iBiê, — 
Ennemi de la révolution , comme étant de la caste nobiliaire. 

Montâmant ( Fr.-Marie-Annibal) , section Marat. ( Au Luxembourg.) 
Clubiste de la Sainte-Chapelle , colporteur de pétitions anti-ci- 
viques ; ne fréquentant que des aristocrates , s*opposant à toutes 
les dêlîbénrtion» en. assemblée générale , qui tendaient au bien 
public , et notamment à la Cète de Châteaayieux ; «'opposant 
aussi à la déchéance du tyran. 

Gânilh ( Charles) , célibataire , et avocat avant la rëvobitkm , section 
de la Halle-au-Blé. ( A Port Libre») — Sur le refus que sa sec- 
tion lui fit d*un certificat de civisme , il le redemanda une se- 
conde fois avec des menaces envers un membre du cmnité, 
qu*il Avîendrait son ennemi si on le lui refusait. 

Livoix-LiVÂLAj» (Antoine), ex-commis de ministre, section des 
Piques. ( ALaT/ire, ) — 11 s'est opposé à la fête de Châteauvieux; 
apologiste des royalistes , il a mal parlé des Jacobins et de ManU , 
le 31^ mai ; il a été chassé de parmi ses concitoyens. 

Déclare, etc. ^ 

Fait à Paris, le 17 messidor, Tan deuxième. 

Les membres de la commission , 

Signé Charigny fils, Baudemeut^ Chapelle; 
Marteau, secrétaire. 



Autre et dernière liste. 

Villenedve-Trxns (Louis-Henri), ci-devant noble, rue Vivienne , 
no. 55 , section Lepelletier. (^Aux Irlandais. ) — Ses liaisons n'é- 
tanttju avec les ennemis de la révolution ; n ayant jamais rien 
fait pour elle. 

Bougon ( Pierre-Henri ) , ex-chanoine et depuis curé , section de la 
Montagne. {Aux Carmes. ) — Fanatique , aristocrate prononcé , 
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ne fréquentant que les ci-devant nobles et les gens de sa classe ; 
intrigant prononcé. • 

Baltazard-Alissan , dit Ghazet ( René), âgé de 62 ans, payeur des 
rentes ^ section de Lepelletier. ( Chez lui. ) « — Père d'émigré, 
murmurant contre la révolution , et n ayant jamais rien fait i)our 
elle. 

Guillemot , femme Leportien ( Marie#ose-Julie ) , ex-noble , femme 
d'un ci-devant capitaine au ci-devant régiment Dauphin , rue 
de la Michodiére, section Lepelletier. (A Port Libre,) — 
Femme très-fanatique ; ne croyant pas aux bienfaits de la ré- 
volution ; aristocrate très-prononcée. 

SAiifT-GHJLMAivT (Marie-Françoise-Geneviéve), âgée de 19 ans, ex- 
noble , fille d'un ci-devant lieutenant-général , rue de Vendôme , 
9ection du Temple. {^A la ccueme, rue de Sèvres, ) — ■ Sœur d'émi- 
gré , beaucoup prononcée , quoique très-jeune , contre la révo- 
lution et pour le fanatisme. 

SàXHT-CBÈMiMt (Adélaïde-Catherine-Marie), âgée de 15 ans, ex-no- 
ble , fille d'un ci-devant lieutenant-général , rue de Vendôme , 
section du Temple. (^A la ccueme , rue de Sèvres. ) — Sœur d'émi- 
gré , beaucoup prononcée en fanatisme et contre la liberté , quoi- 
que très^eune. 

Déclare , etc. 

Fait à Paris, le i5 messidor l'an deuxième. 

Les membres de la commission , 

Signé Laviron, Thibaulot, Subleyras, 
Fournerot; J.-B. Guinnand, secré- 
taire. 
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JUSTIFICATION DES DÉTENUS 

DE LA GARNISON D£ MORTAGNE. 



N*». LXXV. 



XOYflKS DE JUSTIFICATION DES l^TENUS DE LA GARfnsOR 

DE MORTAGNE. 



I 

^ux membres du comité de salut public de h 

(invention nationale. 

I 

RePRÉSENTANS du PEUPLE^ 

Des républicains qui ont toujours servi leur pa-* 
trie avec zèle et courage ^ viennent d'être arrêtés » 
destitués , remplacés , et renvoyés devant une com- 
mission militaire. 

Les représentans du peuple près de Tarmée de 
l'Ouest , qui ont pris contre eux cet arrêté sévère , ont 
sans doute été dirigés par des motifs impérieux : en 
les regardant comme des calomniateurs , comme des 
agens de faction^ comme des traîtres qui parlent k 
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langage des brigands , et cherchent à donner de la 
k>rce à leur parti ; en les regardant comme des im- 
posteurs , comme des défenseurs des royalistes , 
comme les approbateurs de leurs crimes ; en les 
regardant enfin comme des déserteurs de leur poste 
et des conspirateurs , ils ont cru de telles mesures 
nécessaires. 

Mais qu'il nous soit permis de vous prouver que 
la bonne foi de vos collègues a été surprise^ et qwe 
nous ne sommes rien moins que coupables des crimes 
dont on nous accuse. 

Les imputations qui nous sont faites , sont pui- 
sées dans deux sources également authentiques. 

La première est un imprimé qui a pour titre : 
JExposé de la conduite de la garnison de Morta- 
gne , depuis son entrée dans la place jusquà /'e- 
poque de son éi^acuation. 

La seconde est la détermination prise en conseil 
de guerre, pour nous replier sur Tifauges et y pren- 
dre les munitions nécessaires pour défendre notre 
poste. ■■} 

Gomme dans l'un et l'autre nous n'avons annoncé 
que .des faits notoirement reconnus et constatés par 
une foule de témoins , nous sommes parfaitement 
tranquilles sur notre sort. 

Mais ce qui nous accable de douleur , c'est qu'on 
ait envenimé nos expressions; c'est qu'avant un 
jugement définitif, les soldats dénonciateurs sdient 
punis , les généraux dénoncés , justifiés , et que nos 
intentions, qui n'ont jamais cessé d'être pures et di- 

TOME m. i3 
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rîgées vers le bien public , soient bauteraeot décla- 
rées perfides et contre-révolutionnaires, v 

De texposé de notre conduite. 

D'abord , nous ne relèverons pas Timputation de 
calomnie ; les preuves de notre civisme et de notre 
innocence forceront ceux qui nous l'ont faite à se 
repentir d'avoir mal interprété nos sentimens. 

On a dit que notre écrit ne pouvait être que l'eu-* 
vrage d'une faction que la Convention nationale 
vient de livrer à la justice : 

Que l'on commence donc à nous trouver des re- 
lations avec ces factieux, et qu'on nous prouve qu'il 
y en ait un seul qui soit à notre connaissance. 
Pourra-t-on concevoir que des militaires de diffé- 
rcns corps qui ne se sont réunis que depuis un 
mois et qui , dès cette époqne , ne pouvaient écrire 
ni recevoir dfes nouvelles,.aient voulu et pu secon- 
der des conspirateurs éloignés d'eux de plus de 
cent lieues ? \ 

Pourra-t-on supposer l'intention de prolonger la 
guerre de la Vendée à des hommes qui , depuis un 
an y éprouvent toutes les prit ations , toutç^ les fati-^ 
gu^, toutes les injures de l'air et de l'intempérie 
de» saisons? à des hommes qui, depuis un an, ont 
toujours combattu avec courage les vils suppôts (le 
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là royauté, et qui joignent au plus brûlant désir 
de les exterminer , celui de venger des frères qui 
ont péri sous leurs coups ? 

Parce que nous disons qu'il est îles traîtres qui 
cherchent a nous endormir dans une fausse sécu- 
rité , on veut que notre langage soit celui des chefs 
des brigands, et que notre but soit de faire paraître 
leur parti plus nombreux et plus puissant qu'il n est 
en effet. 

On nous suppose des intentions qui n'ont jamais 
été les nôtres. Depuis long-temps nous étions frap- 
pés' de cette pensée (et le rapport de Saiiit-Justy 
consacré par Tapprobatioi^ de la Convention natio- 
nale^ nous en a mieux fait sentir la justesse) : nous 
sommes assez forts pour dire la i^érîté. Depuis 
long-temps nous étions convaincus que les brigands 
touchaient à leur destruction ; mais nous savions 
aussi qu'il y a deux mois, qu il y a cinq mois on 
annonçait officiellement qu'il$ étaient près d'être 
anéantis. Nous savions que si ces retards déposaient 
si fortement contre les assertions des généraux , 
ils devaient nécessairement provenir de la faute de 
ces derniers , et non de celle de leurs ti;oupes. 

Voila uniquement ce que nous avons voulu dire: 
La Vendée n'est pas purgée ; il faut y travailler ef- 
ficacement , puisqu'on n'a pas prévenu le renou- 
vellement des feuilles et l'accroissement des blés. 
Nous sommes persuadés de la supériorité des forces 
de la République sur celles des brigands. Nous croi- 
rions être leurs complices, si nous ne révélions 
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pas des faits qui doivent nécessairement accéîéref 
la fin de la guerre , et faire connaître quelques-unes 
des causes de* sa trop longue durée. 

On nous accuse d'avoir dénaturé l'évacuation de 
Cliolet. Nous soutenons n'avoir rapporté que des 
faits de toute vérité. Nous invoquons aussi , h cet 
égard , le témoignage de l'armée ; les renseigne* 
mens qui eii résulteront feront connaître que la 
République a perdu des millions dans cette éva- 
cuation ,• qu'outre les grains , farines et habiUe- 
mens pour les troupes , quij ont été abandonnés^ 
tant aux Jlammes quaux brigands , elle a perdu 
les approi^isionnemens des manufactures qui y 
étaient établies. 

On saura qu'il se fabriquait à Cholet une quan* 
tité considérable de toiles et de mouchoirs , et qu'au 
lieu de conserver cette ressource, d'une utilité in- 
dispensable, et de faire transporter les matière» 
premières et façonnées, soit à Saumur , soit ail- 
leurs, on les a incendiées. 

Nous n'avons point voulu dire que les patriote» 
ne seraient point indemnisés de leurs pertes ; nous 
avons seulement voulu établir qu'en évacuant on 
devait prendre les mesures nécessaires pour con- 
server le plus d'objets possible tant pour l'intérêt 
des particuliers , que pour celui de la République ^ 
puisque dans ce cas le trésor public a moins d'in- 
demnités à payer ; et nous avons seulement avancé 
qu'on n'a pas rempli un devoir si impérieux. En 
etfet , si dès le commencement de la guerre on eût 
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feît des dépôts de meubles, grains, fourrages, lin- 
ges , moDumens des arts , et généralement de tous 
les objets utiles quon a Iwrés aux flammes ^ les 
armées et les départemens voisins regorgeraient de 
subsistances , la nourriture des chevaux attachés au 
«ervice ne manquerait pas, une quantité considé- 
rable de linge, de matelas, serait disponible pour 
les hôpitaux et les casernes , une foule de bons ou- 
vrages trouverait place dans les bibliothèques publi- 
ques, et la vente d'un amas d'objets précieux , main- 
tenant consiimés , aurait indemnisé la république 
d'une partie des dépenses que ses ennemis lui ont 
occasionées. 

Mais si Ton eût avancé que l'évacuation de Cholet 
n'était pas nécessaire, aurait- on été criminel? Si l'on 
€Ût soutenu que Ton ne devait point abandonner 
un poste où les munitions de guerre et dfe bouche 
n manquaient pas , un poste où , en cas de besoin , 
«lies pouvaient facilement parvenir et être transpor- 
tées à ceux qui Tavoisinaient , un poste enfin dont 
la garde était indispensable pour l'entretien des 
communications , aurait-on été criminel ? N'aurait- 
on pas plutôt dit une vérité conforme à l'intérêt 
-des cito}?ens et à celui de la République? 

Une phrase qui fournit le plus l'occasion de s'é- 
lever contre les militaires de la garnison de Mor- 
tagne, est celle où il est ( it qu'ils réitèrent le 
le serment de i^erser tout leur sang pour achever 
la destruction des brigands rojalistes , malgré 
l'atroce iniquité de ceux qui, par les horreur$ 
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quils ont commises au nom de la République es-^ 
sentiellement juste et fondée sur les vertus y sont 
parvenus à augmenter le nombre de ses enne- 
mis, et à changer des citoyens paisibles en rebelles 
désespérés. 

On a cruellement interprété le mot horreurs , et 
on lui a donné un sens diamétralement opposé à 
nos intentions. 

Est-il nécessaire de dire que les républicains ac- 
cusés n ont jamais entendu fronder les mesures vi- 
goureuses et salutaires décrétées par la Convention 
nationale , et qu'ils ne se plaignent au contraire 
que de leur inexécution ? Se persuadera-t-on que 
ceux qui combattent depuis si long-temps les bri- 
gands, et sont tous les jours exposés .à périr sous 
burs coups, viennent s'en jpaontrer les défenseurs 
officieùtV et s'apitojer sur leur sort? Quelle est la 
bouche impie qui voudrait intéresser à leur position 
les âmes sensibles? Qui mieux que nous est pénétré 
de cette maxime , que les scélérats qui portent les 
armes contre leur patrie, ne méritent aucune grâce, 
aucune commisération ? 

Mais est-ce un crime de dire que les décrets bien- 
faisans de la Convention nationale n'ont point été 
exécutés , et que ceux oui ont enveloppé des inno- 
cens avec des coupables , ont commis des horreurs, 
et montré une iniquité atroce, lorsqu'on a tant de 
preuves à l'appui de cette assertion ? 

La Convention a-t-elle autorisé le pillage chez les 
patriotes dont les propriétés devaient être încea-^ 
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• diées? a-t-elle voulu qu'on refusât aux propriétaires 
le moven d'enlever leurs effets ? 

A-t-elle donné le pouvoir de mettre à mort de» 
hoiTimes porteurs de certificats qui constataient 
qu'ils avaient bien servi la République, des hommes 
qui bénévolement servaient de guides à nos colon- 
nes , à nos détachemens y qui au moindre mouve- 
ment de l'ennemi, au moindre bruit d'une fusillade , 
allaient prendre des i enseignemens précis , et re- 
venaient, après s'être exposés aux plus grands dan- 
gers, rapporter le résultat de leurs découvertes aux 
chefs de nos troupes ; des hommes dont la fidélité 
était tellement éprouvée, qu'on connaît tel comman- 
dant de place qui, à l'aide de ces paysans, amis de 
la liberté, ne laissait pas écouler un seul jour sans 
enlever des grains, des fourrages, des bestiaux, et 
qui n'a jamais perdu un seul homme dans ces sor- 
tes d'expéditions? 

La Convention a-t-elîe ordonné de mettre à mort 
de tels homme^? A-t-elle ordonné aux chefs de nos 
colonnes , en entrant dans les communes où les bri^ 
gands avaient séjourné , de passer au fil de l'épée 
tous les individus qui s'y trouvaient, sans distiq^-^ 
tien des femmes et des enfans des patriotes, qui n'a- 
vaient pu se sauver ? 

On accusera donc aussi les officiers municipaux 
de Mortagne de parler comme Charette , quand ils 
disent dan^leur rapport , quil est de notoriété pun 
blique dans le pays , que si tout ce qui restait 
d'hommes dans les campagnes a repris les armes 
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et se bat ai^ec le courage du désespoir ^ c est parce 
que r armée du Nord et la division aux ordres du 
général Huchet ont mis à mort hommes y femmes ^ 
enfans et vieillards / 

Si c'est là parler comme Charette et Stofflet^ qui 
pourra laver les généraux qiii ont toléré ou ordonné 
cette exécution , du juste reproche d'être entrés dans 
les vues de Charette et de Stofflet? N'est-il pas évi- 
dent qu'ils ont ainsi secondé leurs désirs, qu'ils 
ont prolongé la guerre , et rendu plus difficiles les 
moyens de la terminer ? 

Qu'on cesse donc d'appeler horreurs les moyens 
nécessaires pour détruire les brigands : nous n'en- 
tendons parler que des meurtres commis sur ceux 
qui n'avaient point servi leurs exécrables complots; 
c'est à eux seuls que nous portons l'intérêt que nous 
avons manifesté ; nous ne nous sommes élevés que 
contre ceux qui devaient user de leur pouvoir pour 
protéger le civisme et l'innocence, et qui s'en 
sont montrés au contraire les oppresseurs et les 
ennemis. 

Notre intention , en dénonçant les généraux , n'a 
jacnais été d'avilir les opérations militaires, ni de 
persécuter les personnes : celles que nous avons été 
forcés de nommer , la plupart de nous ne les ont ja- 
mais vues. Nous^ savons que les dénonciations contre 
les fonctionnaires publics , peuvent entraîner des in- 
convéniens; mais nous n'avons jamais c»u qu'il fal- 
lût balancer entre quelques individus et la chose 
publique; nous n'avons jamais cru quil fallût se 
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taire, dans la crainte de -compromettre un chef, 
après avoir manqué de périr victimes de son impé- 
ritie ou de sa trahison , comme on le verra dans le 
paragraphe suivant. 

s n. 

Des motifs de V évacuation de Mortagne. 

Avouez-le , Représentans du peuple , ne trouvez- 
vous pas surprenant que la retraite de Mortagne ait 
été regardée comme une désertion criminelle, lors- 
qu'il est constant que cette place» était bloquée de- 
puis quinze jours , qu'elle manquait de cartouches 
et de pierres à feu , que le commandant avait dé- 
pêché ordonnance sur ordonnance pour en obte- 
nir, et que to'utes »es demandes étaient restées sans 
succèç ; lorsqu'il est constant que , dans cet état d'a- 
bandon qui devenait de jour en jour plus affligeant , 
la garnison avait perdu un cinquième de ses fusi- 
liers, et que , malgré cette perte considérable , elle 
avait soutenu un feu terrible pendant sept heures; 
lorsqu'il est constant que deux transfuges avaient 
informé l'ennemi de sa détresse ; que celui-ci n'at- 
tendait , pour l'égorger à son loisir , que l'instant 
de lui faire épuiser ses munitions, et qu'il en restait 
à peine assez pour soutenir une retraite, en cas 
d'attaque ? 

Ne trouvez-vous pas surprenant que cette évacua- 
tion soit régardée comme un crime capital , tandis 
qu'on ne parle point de celles de Cholet et de Ti- 
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f auges ; tandis qu on ne manquait pas de munitions 
dans ces deux places , et qu on a abandonné dans 
la première tant d'approvisionnemens pour le ser- 
vice des armées ? Pourquoi nous ferait-on un crime 
d'un parti auquel la nécessité nous a contraints, tan- 
dis qu on garde le silence sur des évacuations dont 
on pouvait se dispenser , et dont les suites ont été 
si désastreuses? On a prétendu que nous aurions 
reçu des secours si nous avions tenu dans la place 
six heures de plus. 

Si cette assertion était vraie , le commandant de 
la place naurait-jl pas été prévenu de ce renfort? 
N'aurions-nous pas rencontré la troupe à Tifauges? 
Au contraire , nous n'y avons trouvé que le poot 
coupé, et nous avons appris qu'il n'y avait plus 
de garnison depuis deux jours. 

Si ce renfort avait marché vers Mortagne, lesha- 
bitans qui y étaient restés, faute de voitures, ne 
l'auraient-ils pas vu ? Ne sait-on pas que ce n'est 
que trois jours après que nous sommes partis qu'il 
est arrivé ? Par quelle fatalité ces deux colonnes ne 
se présentèrent à Mortagne qu'après que les bri- 
gands eurent brûlé les maisons des patriotes et les 
établissemens publics , et qu'a*près qu'ils eurent em- 
mené les grains et farines que nous n'avions pu 
enlever ? 

Et quels étaient donc ces colonnes et leur éloi- 
gnement, au moment de \eui^ évacuation? Nous 
ignorons la position de l'une ; mais ce qui est par* 
faitement démontré, c'est que celle de Cordelier 
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n'était pas éloignée de nous pendant l'attaque ; c est 
que ce général avait reçu la veille des dépêches jpar 
lesquelles on réitérait les instances pour avoir des 
cartouches , et que , malgré le vœu des soldats qui 
entendaient la fusillade , il a refusé de marcher k 
notre secours. 

Cependant , si l'une de ces colonnes eût pris l'en- 
nemi par derrière, tandis que nous l'occupions, il 
est clair comme le^jour que nous n'aurions pas laissé 
échapper un seul brigand ; nous aurions tous fran- 
chi notre muraille pour coopérer à leur destruction. 

Cependant il est évident que Cordelier aurait eu 
moins de chemin h faire pour trouver l'ennemi, que 
de se rendre k Wezin , où celui-ci vint l'attaquer. 
On sait que , par une autre fatalité inconcevable, 
l'ennemi fut reconnu aux avant-postes sous les cou- 
leurs républicaines, et sous le nom d'un bataillon 
de Paris, au moment où nos camarades avaient reçu 
Vordre de démonter leurs fusils pour*les nettoyer. 
On sait que la prudence des officiers et soldats em-. 
pécha de suivre un tel ordre , et que c'est à son 
inexécution qu'on doit la déroute qui fut donnée aux 
brigands. 

Répondrons- nous à une autre assertion gratuite? 
On a dit qne les officiers municipaux de Mortagne 
avaient assuré que les brigands que nous avions com- 
battus n'étaient pas plus de deitx mille. 

Depuis quand donc seraient-ils en contradiction 
avec ce- qu'ils ont déclaré le 7 germinal , en pré- 
sence d'un représentant du peuple et de la société. 
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populaire de Nantes, par le mouvement Je plus libre 
et le plus spontané? Qu'on lise leur rapport, on y 
verra, page 3, ces mots assez significatifs: a Le lende- 
mairiySurles neuf heures du matin , cette arméeyqui 
s'était beaucoup grossie , parut au même endroit , 
et j planta deux pavillons blancs ,• deux autres 
colonnes se présentèrent datant la porte nantaise 
et rochelaise , où elles firent défausses attaques) 
ces trois colonnes pouvaient monter à cinq ou sia> 
mille hommes, » 

Qu'on lise la déclaration des citoyennes de M or-^ 
tagne réfugiées à Nantes le 1 3 germinal, on y verra, 
page 8 , « que Landreau-Lerovre est allé ledit jour 
( de l'évacuation), sept heures du matin , prévenir 
les brigands que la place était évacuée ^ et qu'ils 
sont entrés dans la ville au nombre de six milles 
commandés par Marigny-y déguisé en chaudron- 
nier. » 

On ne supposera pas que l'intérêt particulier , ou 
toute autre considération, ait donné lieu à Tidentité 
de ces deux témoignages; on sait que ceux dont ils 
émanent ne pouvaient que perdre à l'évacuation. 

Si quelqu'un , cependant, avait eu l'impudeur d'at 
firmer le contraire , ce ne pourrait être que Four- 
nier , commandant de la garde nationale de Morta- 
gne. Il faut qu'on sache qu'ayant amassé , pour une 
somme considérable, des cotons de toutes couleurs^ 
provenant des magasins incendiés de Cholet , il lui 
fut dit , en conseil de guerre , qu'il ne devait être 
guidé par aucun motif d'intérêt particulier ; et qua 
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{personne ne clouta que la crainte de perdre les ob- 
jets qui, selon lui , devaient faire sa fortune, ne fût 
le seul mobile de sa détermination. 

Dira-t-on qu'il ne fallait pas quitter la place sans 
que la bi'ëche ne fût faite ! N'est-il pas aisé de sentir 
que si la brèche eût eu lieu , c'est que toutes nos 
munitions auraient été épuisées, et «que si nous 
n eussions plus eu de cartouches , nous n'aurions 
pas eu la peine d'évacuer ? Les brigands étant huit 
contre un , n est-il pas évident que , sans moyens de 
défense , nous aft^ions tous été égorgés ? 

N'est-il pas évident que l'évacuation était incom- 
patible avec l'ouverture de la brèche ? D'ailleurs , la 
loi(i) n'autorise -t-elle pas la reddition d'une place 
avant qu'il y ait brèche praticable et accessible, lors- 
quelle a soutwu un assaut, et qu'elle manque de mu- 
unitions ou de vivres? N'avos-nous pas soutenu un 
assaut? n'avons-nous pas perdu cent quarante hom- 
mes et autant de fusils ? ne manquions-nous pas de 
munitions? n'étions-nous pas contraints de nous re- 
plier sur le poste le plus prochain ? Nous dira-t-on 
que pour prendre ce parti il fallait le vœu des offi- 
ciers municipaux ? 

Nous ne pouvons croire que la loi ait voulu assi- 
miler l'évacuation momentanée d'un poste ou il n'y 
a pas une pièce de canon , avec la reddition d une 
place fortifiée. Dans ce dernier cas, il est vrai, le 
consentement des officiers municipaux est indispen- 

(f) La loi du 26 juillet 179:1 ( style csclaç^e). 
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sable; mtis pour ]a résolution d'aller à un autre poste 
chercher du renfort ou des cartouches, et revenir 
ensuite , elle ne s'est point expliquée , ou du moins 
nous n'en avons pas connaissance. 

La preuve du consentement des officiers munici^ 
paux de Mortagne est consignée dans leur propre 
déclaration : ce parti était nécessaire , disent-ils , 
page 5 de leur rapport , parce que la viUe était 
sans munitions de guerre , et quà peine il en 
* restait assez pour se défendre pendant la retraite y 
en cas d'attaque* • 

Qu'on prenne bien garde que notre retraite de la 
place n'était que momentanée , et que notre inten- 
tion était (le prendre un renfort ou des cartouches k 
Tifauges , et de retourner ensuite à notre poste. Est- 
ce notre faute si nous ne trouvons personne pour 
nous seconder ? 

Quand, dans cette mesure, nous aurions pu né- 
gliger quelques formalités, pourrait-on nous en faire 
un crime ? Qu'on réfléchisse à notre position. 11 fal- 
lait mettre les momens à profit. Où nous procurer 
des lois ? nous n'en avions point. La commune de 
Mortagne était dans le même dénuement. Depuis 
très-long- temps nous n'avions reçu ni décret ni bul- 
letin de la Convention nationale. 

- Dira-t-on que les officiers seuls aient parlé de re- 
traite ? Ils ne l'ont demsmdée qu'a la sollicitation des 
soldats; tous la regardaient d'autant plus indispen- 
sable qu'ils se croyaient trahis , et qu'ils le disaient 
hautement. C'est donc eux-mêmes qui ont provoqué 
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la délibération ; elle est donc louvrage de tous , et 
naété arrêtée qu après que chacun a eu scruté Hon 
Ame et sa conscience , qu'après avoir consulté les in- 
téi'êts de la République. Ceux qui y ont concouru 
plus officiellement, ont t;u la 'satisfaction d'éprouver 
combien ils avaient rempli les désirs de leurs cama- 
rades ; quels témoignages de confiance et d'attache- 
ment n'en ont-ils pas reçus! ils n'oublieront pas 
qu'au milieu des transports de la plus vive recon- 
naissance , tous leurs frères leur prodiguaient le titre 
de libérateurs. 

Nous serait-il encore besoin de répondre à ceux 
qui ont dit que , sans cartouches , et avec des pierres 
seulement , nous pouvions repousser les brigands ? 

Ne sait-on pas que nous n'avions pas de frondes 
pour lancer des pierres à la portée du fusil ; et qu'en 
démolissant nos murs pour en jeter les débris à l'en- 
nemi , c'était nous découvrir et nous exposer à la 
gréie des balles qu'il nous faisait pleuvoir? Qu'on 
réfléchisse que les jpoints où nous étions attaqués 
avec plus de force , étaient les plus faibles, et qu'ils 
n'avaient pas plus de six à sept pieds d'élévation ex- 
térieure. 

D'après cet exposé , nous n'aurions besoin , pour 
dissiper les nuages qu'on a élevés sur la bravoure de 
la garnison , que de nommer les corps qui la com- 
posaient. 

Les soixante hommes du 72*. régiment, ci-devant 
Vexin , qui ont partagé nos travaux , ont dignement 
soutenu leur réputation de valeur; un vieux ser- 
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gent, décoré du médaillon , a tué cinq brigand» 
pour sa part. 

On sait dans la Vendée comment se bat le yy'.i'é- 
giment, ci-devant la Marck. Une preuve qu'il ne 
s'est pas ménagé au feu, c'est que de huit cents 
hommes , il en reste à peine trois cents. 

Le troisième bataillon de l'Orne n'est pas moins 
avantageusement connu; on sait comme il a défendu 
son poste à Machecoul, à Tattaque de Nantes, à 
celle du camp de Bagon, la part qu'il a eue à la 
prise de Palluan , à celle des canons , caissons et 
pierriers que l'ennemi avait à ce poste ; malgré ses 
pertes depuis qu'il est dans la Vendée , on sait qu'il n'a 
cessé de marcher^ bivouaquer et de se battre : mais on 
rend assez de justice au courage des soldats, ce sont 
leurs officiers seuls qu'on veut faire passer pour lâches^ 

Eh ! que sont donc les officiers d'un brave corps , 
sinon les premiers soldats de ce corps? Qu'est-ce qui 
fait la force et entretient la valeur du militaire ? ne 
sont-ce pas les bons exemples ,^et l'exacte discipline 
maintenue par les sous-officiers et officiers, depuis 
le sous-lieutenant jusqu'au chef de bataillon? Ceux- 
ci ne partagent-ils pas le service de leurs compa- 
gnons d'armes dans les camps, dans les cantonne- 
mens? ne bivouaquent-ils pas avec eux ? ne paient-ils 
pas comme eux de leur personne au moment du 
combat? ne marchent-ils pas à leur tête? ne re- 
çoivent-ils pas comme eux le coup mortel, en criant 
iiive la République ! Vouloir que des soldats soient 
braves, et leurs officiers des lâches, ne serait-ce pas 
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vouloir réunir des choses incompatibles ? Quel chef 
de compagnie ou de bataillon pourrait se faire obéir 
el estimer de ses subordonnés, quel chef subalterne 
pourrait même exercer les fonctions de son grade ^ 
si sa conduite était en opposition avec ses devoirs ? 

On a avancé que nous avions fait Téloge d'un gé- 
néral connu par ses friponneries. Sans doute qu'on 
a entendu parler dé fVestermann, Nous déclarons 
que nous n'avons jamais manifesté de tels sentimens, 
ni verbalement, ni par écrit; jamais nous n'avons 
été sous ses ordres. 

Ils sont donc bien criminels ceux qui ont coopéré 
à conserver à la République des défenseurs aussi 
fidèles et aussi courageux ? Ils sont donc bien cri- 
minels ceux qui ont soustrait à une mort certaine 
des soldats qui l'ont tant de fois affrontée ^ et qui ne 
craindraient de la perdre, qu'autant que le sacrifice 
en serait inutile à leur patrie! Si quelqu'un dit qu'ils 
devaient périr à Mortagne, qu'il songe au moins 
qu'ils auraient laissé leurs armes auprès de leurs ca- 
davres , et que les brigands s'en seraient servis contre 
leurs vengeurs. Eii dernière analyse, représentans , 
peut-on se battre sans munitions contre un ennemi 
qui en est pourvu? est^e déserter un poste que de 
le quitter lorsqu'on n'a plus les moyens de le dé- 
fendre ? L'intérêt de la République ne commande-t-il 
pas de se replier sur un poste où l'on doit trouver 
du renfort et des cartouches, quand depuis quinze 
jours on en a demandé inutilement, et qu'on est 
cerné par un ennemi qui connaît notre détresse? 

TOME III. i4 
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Quels sont les coupables , ou de ceux qui ont laissé 
une garnison dans le dénûment le plus absolu, qui 
Toot livrée aux dangers-les plus imnrinens, ou de 
ceux qui en ont conservé une partie? Quels sont les 
coupables, ou de ceux qui ont évacué sans nécessité 
des postes utiles à conserver, ou de ceux qui tfont 
abandonné le leur que momentanément , «et par la 
nécessité la plus constante et la'plus impérieuse? • 
Montre-t-on de la crainte de Tennemi, quakiddans 
trois jours on perd dans un combat plus de^cent 
quarante hommes , quand on soutient pendant sept 
heures un feu terrible , et qu'on franchit des défilés 
à la pointe de la baïonnette? Quels sont les coupa- 
bles, de ceux qui parlent le langage des hommes 
libres et dévoilent des vérités auxquelles est attachée 
la fin de la guerre , ou de ceux qui trompent la Con- 
vention nationale , et lui dérobent des connaissances 
utiles? Quels sont les coupables, de ceux qui dé- 
noncent des traits d'impéritie ou de trahison dont 
ils ont été les victimes , ou de ceux qui les com- 
mettent? 

Beprésentans du peuple, avant qu'un jugement 
solennel ait prononcé sur notre sort et reconnu nos 
véritables intentions^ recevez nos félicitations sur 
votre zèle infatigable à déjouer tous les complots des 
ennemis de la République; que le glaive de la loi 
frappe tous les coupables ; continuez à sauver la pa- 
trie : les cœurs des bons Français sont . tous unis 
pour vous obéir, et leurs bras pour vous servir et 
vous défendire. 
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Représliftans, on peut nous ealomuier^ nous per* 
sécater, nous empêclier de^ervirla République^ 
«tais on ne nous empêchera jamais de faire des vœux 
pour son iffermissement ; jasqu^au dernier soupÎTy 
Qoas n'aurons d'autre devise que^ celle -ci : Obéis-^ 
srnice aux lois , guerre aux tjrran&^ aux fanatiques, 
âuoa royalistes et aux traîtres ,* dévouement ùwîo-- 
lable iiJa représentation nationale j union indisaor 
bible avec les amis de Im liberté et de l'égalité. La -. 
République une et indivisible y ou la mort ! 

A la maison d'arrêt de Nantes , le i". floréal an ii 
de la République une et indivisible. 

Signé DEswiEZj le républicain, Monî&uyon, 
sergent-major, Charpentier. 

CHEPHTEL. 



No. LXXVI. 



Mémoire sur la Fmdée^par le citojren Chephtel ( i ). 

Depuis quatre ans il existe un mode de gouverne 
ment contre-révolutionnaire dans toute la ci-devant 



(i) Ce citoyen estimable a été chargé , pour l'intérêt de la 
République , de plusieurs missions délicates dont il s'est ac- 
quitté avec sulxîès. ( Note de Courtois. ) 

i4. 
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Bretagne et les départemens limitroplf^ (i). Ce 
mode est basé sur cej^i de l'ancien gouvernement 
breton; c est-à-dire des commissions . centrales dans 
les grandes villes, de secondaires dans I0» villes du 
secoûd ordre, et enfin de dernières dans les cantons; 
elles ont été formées d'hommes pris dans ce qu'on 
appelait ci-devant les trois ordres, voilà pourquoi 
beaucoup de nobles n ont pas émigré. De rexpulsion 
des prêtres et des nobles, a résulté Fentremise de 
plusieurs femmes intéressées à la cause de ces deux 
ordres , qui , les voyant éloignés des administrations, 
ont fait tomber le choix du remplacement sur des 
hommes qui de tout temps ont été royalistes, et 
auxquels la révolution a déplu par principe d'inté^ 
rêt , dès rinstaût où elle a pris plus d'étendue qu'ils 
ne voulaient lui en donner. Ces hommes , faux par 
principe, se sont métamorphosés eu patriotes (2) 



(i) Les pièces de la conspiration de Rouerie,^ saisies et dé- 
posées depuis quinze mois au comité ' de sûreté générale , et 
une autre pièce saisie à Dol et envoyée au même comité , 
ne laissent aucun doute sur ce plan. On y trouvera aussi 
un ordi*e signé de la main du ci-devant comte d' Artois , qui 
défend aux nobles de cette province d'émigrer. Eii mai 1798 , 
Béchu, juge de paix de Vitré , saisit et fit passer au dépar- 
tement d^Iîle-et-f^ilaine des pièces qui prouvaient la conni- 
vence de plusieurs villes de Normandie avec les conspirateurs 
de Bretagne. ( Note de Chephtel. ) 

(i) En 1792 , le maire de Rennes , Duplessis , ex-comte, 
jouait tous les patriotes , et il commande maintenant une 
colonne de chouans. Tous les chefs de la force départeinen- 
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pour agir avec plus de succès contre le véritable ami 
de la liberté /qui ëe montre tel quil est, parce qu'il 
a une conscience pure et sans remords, et dont les 
simples erreurs' de l'esprit, mises à découvert , of- 
firent à ces hommes dangereux une vaste carrière 
pour le perdre ou l'éloigner. 

Tels sont les hommes et tes administrateurs sans 
lesquels les chouans ne peuvent exister, et qu'il im- 
porte coftséquemment d'anéantir; mais pour y réus- 
sir il ne faut pas prendre le masque pour la per- 
jbnne, ce qui par malheur n'arrive que trop souvent; 
mais au contraire , il faut faire tomber le masque et 
examiner ce qu'était l'homme à l'époque de l'exécu- 
tion du projet de Rouerie , ce qu'il était avant le 
3i mai, et comparer le tout avec ce qu'il est au- 
jourd'hui , et alors il sera difiicile de s'y méprendre. 
L'ouvrage sera moins difficile dans les campagnes , 
parce que les hommes moins adroits se sont davaur 
tage prononc^. 

Lorsque les rebelles de la Vendée étaient à Four 
gères, les chouans y conduisaient le produit de 
leur pillage; c'est un fait constaté par des procès- 
verbaux. 

Les chouans n'éj;ant qu'un instrument de Texéci^ 
tîon , sont nécessairement liés de principe et d'action 
avec les brigands de la Vendée; la preuve est dans 

t 

taie dans le Calvados étaient les administrateur qui passaient 
en Bretagne , à cette époque , pour les plus ^lés pati*iotes. 
( Note de Chepthel. ) 
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les faits , et «le cette preuve résulte celle de la cor- 
respondance des .commissions distribuées! dans les 
diverses parties de la République. Aindi, c'est en- 
core plus -aux administrations contré'-révolution- 
naires qu'aux chouans eux-mêmes qu il faut faire la 
guerre , puisque ceux-ci ne sont rien sans celles-lii , 
et que les premiers se renouvelleront toujours /pen- 
dant que les premières existeront. Vitré est enyi^ 
ronné d- immenses forêts qui se succèdent de ma- 
nière à ouvrir àcepays des communications couvertes 
avec Rennes , et de ce département avec ceux de h 
Mayenne , de ftf aine-et-Loire , de la Loire-Inférieure, 
des bords de la Manche , et du Calvados. Les chouans 
doivent^ en raison de l'avantage de la position à la- 
quelle ils reviennent toujours j être considérés sous 
deux rapports : i"". sous celui d'un poste avancé, 
pour assurer une retraite à la Vendée,, en cas qu'elle 
s'y trouve forcée ; 2". pour opérer des recrutemens 
proportionnés au fanatisme de plusieurs communes^ 
et en faciliter la jonction avec la grande armée des 
rebellés; et sous ce double rapport, il est facile de 
juger combien il importe de les détruire , surtout 
dans ce moment où la première réquisition de ce 
pays, qu ils .parcourent , n'est pçint encore partie. 
Pour réussir à purger ces contrées^, il faïudrait 
avoir des tirailleurs du pays , qui neleur donneraient 
jamais le temps de se rallier, et qjyri les poursai- 
yr^ient sans cesse ; car pour qui connaît le terrain 
qu'ils occupent, il est aisé de concevoir que les 
troupes réglées ne peuvent rien; ces trëùpes mar- 
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cbent eu règle : l^s chounns n'out point d'ordre;, ce 
qui reiid Ips combats décisife impossibles.; ils con- 
uaissent tellement le pays^ et ont des correspon- 
délices si certaines, que dans le moment où ils ont 
des avantages, on voit les maisons des patriotes 
marquées k la craie. Ua fait quon ne doit pas 
omettre j c'est que nul habitant de Laval n'a encore 
é^ majssacré par eux, et qu!U3 vont et viennent 
sans être inqujétés, tandis que l'on trouve tous là3 
jpurs des mall^eureux des autres villes égorges sur 
Iffs roiftes. Ajoutez à cela qu'ils sont . toujours pré- 
venus des mouvemens des troupes y et que les gêné- 
rOiUx.en dief étant le plus souvent éloignés des ras- 
semblemens, ne donnent que dçs ordres combinés et 
tardifs , qui rendent les précautions inutiles. 

Quatre petits corps de tirailleurs de 200 hommes 
chacun , commandés par des chefs qui connaî- 
traient bien le pajs , et qui seraient autorisés à 
accorder une prime de récompense pour chaque 
chouan, tué ou pris , les auraient en peu de temps 
icédwts au néant , et ^e seraient de grandes res- 
$Qm*çes et no es{)oir de moins pour les rebelles de la 
Yeiidée y. toujours observés et harcelés par ces tirail- 
leurs; les troupes ne marcheraient jamais. qu'avec 
b; certitude du succès (i). 



(t) L'bnverture des malles appartenant à Hardy, ex-cohsti- 
tuant , arrêtées par la commune de Vitré , pourrait produire 
de grands renseignemens sur toute la ci-devant Bretagne , et 
sur cette guerre. { Note de ChephteL ) 
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Si le département de rille-et-Vilaine a été depuis 
long-temps et est encore en proie aux fureurs du 
fanatisme et à une guerre intestine , on doit Tattri* 
buer au peu d'instruction du peuple qui, comme 
dans tout le reste de la Btetagne , était conduit par 
des prêtres perfides et par des ci-devant nobles et 
leurs agens qui se cont emparés de toutes les places 
des corps administ|:atifs , sous le manteau du pa- 
triotisme. On aurait tort deh conclure pour cela 
qu'il n'y a point de patriotes dans ces contrées , où 
la liberté comptera autant d'adorateurs qu'il y a 
d'habitaus^ aussitôt qu'on aura éclairé le peuple et 
purgé les administrations : c'est pour y contribuer 
autant qu'il est en moi qu^ je donne ici le résultat 
de mes observations dans chaque district de ce dé^ 
partement. 

District et gommijne de Rennes. 

La commune de Bennes , chef-lieu du district et 
du département , a été très-long-temps la dupe de la 
noblesse qui a égaré le peuple ; la bourgeoisie , qui 
consistait en gens de justice et en marchands, était 
pauvre et réduite à vivre de son état et de son indus- 
trie. La révolution lui a enlevé Tun et fait perdre les 
occasions que l'autre lui offi^ait : si l'on veut con- 
naître parfaitement les patriotes de cette commune 
et leur nombre , on n'a qu'à consulter les procès^ 
verbaux de la présentation de la constitution, com- 
parés avec la liste de tous les membres qui compo- 
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ftent chaque section. La garde nationale s'est tpujours 
bien montrée dans les occasions dangereuses, les 
d&mpagnes de ce district sont aux trois quarts ex- 
cellentes; mais c'est la partie instruite, qui mal* 
heureusement obtient des avantages par ses con- 
naissances; et, ainsi que dans tout le reste du 
département , l'esprit public ne sera à sa véritsJ)le 
Hauteur que quand on aura eupulsé tous les ci-de- 
yant nobles. 

District de Vitre. 

La garde nationale de Vitré est excellente , le 
peuple n'est nullement instruit, et si quelques hom- 
mes moins bornés ont voulu faire valoir les droits- 
du peuple, on n'a rien négligé pour les perdre ou 
les éloigner. La bourgeoisie , qui s'est toujours crue 
au-dessus du commerce des arts mécaniques et de 
l'ordre judiciaire, n'aime point l'égalité : cependant 
elle seule est dans le cas d'aller toujours au-devant 
des envoyés du gouvernement, pour éclairer le pays? 
elleest presque toute fanatique et modérée; plusieurs 
ont les dehors d'un patriotisme bien propre à in- 
duire en erreur. 

Les campagne^ en grande partie «ont bonnes; il 
est à remarquer que les mauvaises sont celles dont 
les propriétaires de fief sont restés sur les lieux , et 
spécialement celles limitrophes du département de 
la Mayenne : dans les mauvaises communes , il faut 
encore distinguer deux classes de laboureurs , ceux 
qui occupent toutes les places des communes , et 
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même exclusivement , et qui, entre eux , sei nom- 
ment Gens de Gens ^ ou Gens distingués; cette es- 
pèce d'hommes n'aime pas l'égalité ; ils sont pour la 
plupart fermiers de grandes terres, ils ont plus de 
relations avec les propriétaires dont ils sont les fer- 
miers, et avec les gens instruits avec lesquels ils coc- 
rçspondçnt pour les aflfaires de la commune. Tous 
las ouvriers et fermiers des petites fermes leur so|^ 
subordonnés, en raison du besoin qu'ils. en ont; et 
de cette liaison successive , soutenue de tous les ef- 
forts du fanatisme , naissent tous les maux qui dé- 
solent ces contrées : les juges du tribunal de ce dis- 
trict ont procuré en partie l'impunité aux prêtres 
dénoncés; les trois quarts des juges appartenai^it 
aux juridictions des ci-devant seigneurs , et il ea 
est peu qui ne soient restés leurs partisans. 

District de Fougères . 

.Plus de la moitié des campagnes de ce district 
soixt mauvaises ; le fanatisme et la rébellion y en- 
tretiennent lé feu de la guerre civile depuis deux 
ans. Il est cependant quelques bonnes communes, 
telles que Saint-Georges et la Bazouge-du-Désért* 
La conUnune de Fougères, chef-rlieu du district» est 
peu]plée de noblesse et de bourgeoisie qui» à cause 
de ses liaisons, en partagjeait en grande partie l'o- 
pinion; Il est peu de nobles dans cette >comniiuie 
qui n'aient trempé dans la consf^ira^ion de Rouerie^ 
et si l'on* en excepte cinq à six bourgeois, toutie 
reste est fanatique. Là,. comme dans beaucoup d'au- 
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très endroîjte , le patriotisme-n'est guère que le par- 
tage de. la classé la plus indigente. 

District de Dol. 

i • • • - ■ 

Ce district n'a que deux mauvaises communes y 
qui sont contenues par les autres , et si l'on en ex- 
cepte quelques Tieilles fenàhies , peu dangereuses ^ 
et quelques imbéciles encore dupes des préjugés 
religieux et des fourberies des prêtres , on trouvera 
peu de campagne où la liberté ait fait plus de pro- 
grès. 11 n'est peut-être pas inutile d'observer que 
c'est l'une des parties du départçment les plus fer- 
tiles , et que les habitans de la campagne y sont plus 
aisés, les fortunes plus égales, et les grandes pos- 
sessions plus rares. La commune de Dol, chef-liéu 
du district, n'est pas bonne; sans commerce, dans 
une position mal saine, sujette, tous les ans , à voir 
enlever par les fièvres d'automne beaucoup de ses 
habitans, qui ne subsistaient en graiidè partie, avant 
la révolution, que du peu de produit que versait 
dans cette ville la consommation d'un évêque et 
d'un chapitre fort riche et très-débauché; elle re- 
grette ce régime et n'aime pas la révolution ; mais , 
comme les campagnes sont bonnes , les chefs de 
l'administration du district sont bien choisis. 

District de Saijmt-Malo. 

La commune de Saint-Malo a été long^temps en 
proie aux brigues et aux cabales de l'aristocratie 
marchande, qui , n'ayant d'amour que pour l'argent, 
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ne peut soufirîr Tégalité; et, malgré les réformes 
que les différens reiptésentans y ont faites , cette com- 
mune est encore loin du véritable esprit républicain. 
La commune de Saint-Servan , qui n'est qu'un fau- 
bourg de cette ville, renferme des patriotes chauds, 
ardens , et qui seuls ont contenu les menées des aris- 
tocrates de cette cité. Toutes les campagnes de ce 
4istrict, qui bordent la mer, sont fanatisées , et les 
habitans sont les premiers espions de l'Angleterre : 
c'est par la petite anse du Lapin que se pratique 
toute la correspondance avec les îles de Jersey et 
Gernesey. La seulç commune où Ton paisse trouver 
quelques patriotes, est celle de Cancalie. he gou- 
vernement ne peut prescrire des mesures trop sé- 
vères pour la garde de ces côtes. 

District de Montfort. 

Excepté le canton de Plelan, qui est excellent, 
le reste est détestable , et n'est rempli que de fana- 
tiques et de contre-révolutionnaires. 

« 

District de Rhedon. 

Ce district ne vaut pas mieux que lé précédent , 
et l'on ne peut compter dessus. 

District de la Guerghe. 

Qoique le chef-lieu ne soit qu'un village , ce dis- 
trict est le meilleur de tout le département. 
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WESTERMANN, 

GéNÉRAL (1793). 




Lettre de Westerraann. 

De la Châteigneraie , le a3 septembre 1793 , l'ni II 
de U fl|>iiblique française. 

HiEA^ l'armée des Sables, commandée par le gé- 
néral Mieskowsky , a été complètement mise en dé- 
route ; je ne sais pas encore le nombre des morts et 
des prisonniers ; mais je sais , pour sûr, que tous 
les canons , caissons et bagages ont été pris. Dans 
mon plan de campagne, remis au comité de salut 
pukMcj f ai prédit que nous serons battus par éche-^ 
Ions , si nous ne réunissons pas nos forces. Notre 
marche rétrograde na pas peu contribué à ce 
nouveau malheur; Von a heurté V opinion publi- 
que par la nomination de Rpssignol , que F on fait 
jouer dans cette guerre le rôle d'automate : les 
personnes qui V entourent sont elles-mêmes toutes 
jalouses de commander; il ri a pas un seul ami sur 
lequel il peut compter ; les uns . choqués de sa 
nomination , ont juré sa perte , en lui faisant faire 
des sottiies; les autres profitent de son ineptie pour 
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s'emparer d'un commandement auquel ils n'en- 
tendent pas plus que lui. Je vous répète ce que je 
i^ous ai dit dans ma dernière , que cette guerre 
n'est qu'une guerre dintrigue ; chaque Jour vous 
en donne la preuve ,• // ny a cependant pas un 
moment à perdre, si cette guerre ne finit pas avant 
]a pluie , nous ne pourrons 1« finir cet hiver ; la 
moitié de l'armée périra par les fièvres, et nous 
serons obligés de garder ici des armées pour nous 
garantir, tandis que, marchant bien d'accord, nous 
aurions pu dans peu finir cette guerre , et marcher 
ensuite à la défense de nos frontières. Encore une 
fois , si l'on était de bonne fwy il est impossible que 
cette guerre ait pu durer aussi long-temps. Cest 
à vous à pwjiter des avis sincères que je vous 
donne , et à les /aire tourner au projit de la Repu-- 
blique. Une observation essentielle que je me per- 
mettrai encore de vous faire , c'est que l'armée des 
cotes de La Rochelle , et celle des côtes de Brest , 
sont divisées en deux commandemens en chef; 
Ganglos et Rossignol se jalousent Tun l'autre , tan- 
dis que tous deux doivent marcher au mémo but;: 
Il est de l'intérêt public de réunir ces deux comman- 
demens sous un seul chef; alors, aucune opératioo 
ne pourra être entravée ni contrecarrée. 



Signé Westermank. 



Au citoyen. 
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A Fontenai-Ie-Peuple , Ie'K]^Aèf>lembre 1798 , Tan II 
de la Riépublique. 

Hier, l'armée a rétrogradé sans être attaquée; 
nous voilà de retour à Fontenai ; le soldat est dé- 
sole, t» peuple armé déconcerté, plus d'un tiers 
a déserté^ Ton n'a, pour ainsi dire, ni brûlé, ni 
ôté aucune ressource à l'ennemi ; yVwe sais ce que 
tout cela veut dire , jen suis bien désolé moi- 
même. 

.Signé Westbrmann. 

Au citoj-en 



Autre lettre de Westermann. 

De la Châtaigneraie , lé iQ septembre 1793 , l'an II 
de la République français^. 

Rien de nouveau. Hier, j'ai fait une toute petite 
expédition , je m'emparai du bourg de Mouiileron , 
et des hauteurs des treize moulins près ce bourg : 
j'ai brûlé les moulins , et ensuite, à une lieue plus 
loin, un château à un des chefs diîs rebelles. J'ai 
délivré quelque prisonniers des nôtres à Mouiileron ; 
nous avons 'tu%;/quelques rebelles et fait plusieurs 
prisonniers ; Fbn m'assure même que plusieurs des 
membres du comité provisoire de Mouiileron ont 
été. du nombre des tués. 
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Je brûle bien d'envie d'aller plus loin, mais je 
n'ose y sans être commandé. 

Fajrau est revenu de sou erreur ; il a i^u , par 
expérience, que la confiance des soldats dans 
leurs chefs étaittla force des armées. g 

Je vous envoie des imprimés du conseil supérieur 
de Louis prétendu XVII ; vous verrez que tout est 
employé pour nous séduire; entr'autres, vous lirez 
dans un passage une vérité qui concerne les généraux 
de la République. Les armées étant purgées des 
généraux aristocrates , il convient de donner à ceux 
conservés plus de consistance et de confiance , et à 
ne pas les faire marcher continuellement à labaiTe, 
sur une simple dénonciation d'un premier venu. Il 
me semble que , pour connaître la vérité , il vaudrait 
beaucoup mieux faire juger les généraux par les tri- 
bunaux établis à la suite des armées , plutôt que de 
les faire courir à Paris, où vous leur faites perdre 
leur temps et ruiner leur bovirse , sans être à portée 
d'acquérir les preuves qui n'échapperont point alu^ 
tribunaux. • 

Les mauvais temps commencent ici ; il est temps 

que cela finisse. Après cette guerre, je voudrais bien 

être envoyé avec une légion sur Toulon, ensuite 

contre les Espagnols. 

iS'ig'we Westermann. 

♦ 
jéu citoyen j?;. 
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JNo. LXXII. 



Lettre du général Sandos à Robespierre , membre 

du comité de salut public. 



A la Châtaigneraie, le a septembre 1793. l'an II 
* Je la République , etc. 



Citoyen représentant , 

Vos lumières et votre amour connu pour la chose 
publique sont les seuls motifs qui m'engagent à 
prendre la liberté de vous écrire : colonne inébran^ 
table de la République , c'est à vous désormais que 
j'adresserai mes plaintes ; j'ose me flatter que vous 
les recevrez, et que vous m'aiderez de vos sages con- 
seils dans la carrière que j'ai entreprise, et que je 
parcourrai en honnête homme. 

D'après les ordres du ministre de la guerre, je me 
suis rendu à Saumur , où j ai reçu du général en chef 
Rossignol celui de me joindre au général division- 
naire ChalboZj commandant la division deFontenai- 
le-Peuple. J'ai vu a^^ee douleur qu'on s'occupait 
peu de marcher sur les rebelles , et que les ressorts 

TOME III. l5 
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de la machine étaient entièrement rouilles par la 
mésintelligence qui règne entre les officiers géné- 
raux divisionnaires ; ce qui V empêche nécessaire- 
ment d'aller y et peut compromettre la chose pu^ 
blique , si le comité de salut public ne êen occupe 
incessamment. Voilk , citoyen représentant, ce que 
j'ai cru ne pas devoir vous laisser ignorer. 

L'adjudant-général , cLef de brigade , 

Signé Sandoz. 

e 

DELACROIX, 

MEMBRE DE LA COWVENTION HATIONAT.F. 



PIÈCE INÉDITE. 



Jean-François Delacroix , d'Eure-et- Loire, dé- 
pieté à la Convention nationale , à son collègue 
Robespierre , représentant du peuple et membre 
du comité de salut public. 

Tu es républicain austère, tu esrehnemi juré des 
conspirateurs , des traîtres : hé bien , je te somme 
au nom de la liberté, pour qui tu as tant fait, de 
prendre lecture de la lettre que j'adresse aujourd'hui 
au comité de salut public. Je réclame contre moi 
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la sévérité de tes principes, si tu me soupçonnes 
coupable, mais aussi je réclame ta justice ordinaire 
s*il t'est démontré que je suis calomnié. Ce n'est pas 
à moi qu'on en veut, en attaquant la commission 
de la Belgique. Je sais bien^ que je suis indigne de 
la colère de Hébert; mais c'est moi seul qu'il dé- 
nonce , c'est moi seul qu'il accuse ; Ijié bien , c'est moi 

qu'il faut faire juger. 

* Signé Delacroix, 
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CHALES', 

REPRÉSErfTANT DU PEUTLE. 



PIECE INEDITE. 



Paris y mardi 25 juin , l'an TT de la République , 
une et indivisible 

Châles y député y au président de la Convention. 

Citoyen président, 

Je dénonce à la Convention un de mes collègues 
( d'Eure-et-Loire ) , le citoyen Giroust , lequel après 
avoir quitté son poste , sans congé , parcourt en ce 
moment les départemens d'Eure-et-Loire, de l'Orne, 
et se rend au Calvados. 

i5 
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J'atteste , d'après des pièces authentiques ^ que ce 
député y fort attaché à la personne et aux principes 
de Brissot, Pétion et consorts, intimement lié avee 
Salles et les autres partisans les plus chauds , va 
préchant partout l'insurrection contre Paris, le fé^ 
déralisme et l'anéantissement de la Cotivention. Il 
conseille partout de désorganiser ; aux administra^ 
teurs et aux juges de quitter leura fonctions. - 

Sur ce, je propose à la Convention de procéder 
à un nouvel appel nominal, et de s'assurer de l'ab- 
sence de quelques-uns de ses membres , qui , comme 
le C. Giroust, jouent le rôle infâme de chefs de 
révolte , et de promoteurs du fédéralisme ou de la 
guerre civile. J'ai la certitude que le collègue que 
je dénonce n'est pas le seul qui ait abandonné son 
poste, à mauvais dessein, depuis le dernier appel 
nominal. 

Lorsque l'absence du C. Giroust aura été consta- 
tée, je demanderai contre lui le décret d'accusation. 

J'ai prévenu le comité de salut public que quel- 
ques autorités constituées de l'Orne avaient convo- 
qué les assemblées primaires* pour le rétablissement 

de la royauté. 

Signé Châles. 

En marge est écrit : 

Renvoyé au comité de sûreté générale , le a6 juin 
ii^qS, l'an 2 de la République. 

Signé GuYARDiN. 
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NUQUES, 

ACCUSATEUR PUBLIC A BREST. 



PIECE INEDITE. 



Brest, le 12 pluviôse de l'au II de ta République frani^aite, 
^ upe et indivisible. 

L'accusateur public du tribunal révolutionnaire 
séant à Brest ^ aux citojrens membres du comité 
de sûreté général^ de la (invention nationale. 

Appelé par le comité de salut public pour remplir 
les mêmes fonctions qu'à RocheFort , je vous préviens 
que Giroust , député d'Eure-et Loire , à la Conven- 
tion , a été arrêté dans ce département ; \Y parait 
qu'il est du nombi^e de ceux qui sont venus avec la 
force départementale de Caen dans le Finistère, et 
il ne peut prouver où il a passé son temps pendant 
cinq mois ; il parait encore qu'il a vécu ignoré dans 
le» campagnes. Les préoaqtions que j'ai prises me 
feront bientôt découvrir d'autres traîtres députés qui 
çpulèvent les gens de la campagne , ce qui n'est pas 
difficile vu l'ignorance et l'idiome du pays. Veuillez^ 
citoyen, m'envoyer un décret d'accusation contre 
lui, comme vous avez fait de Deschezeaux , à Roche^ 
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fort. L exemjjle est nécessaire dans un département 
fédéralisé , et où neuf cents conspirateurs ont resté 
impunis. Ledit Giroust a fui de Paris avec les trat- 
très , vers la lin de juin ; je l'ai fait mettre eil maison 
de justice, après m'être consulté avec le cîtoyen 
Laignelot votre collègue ; quant à moi, je puis vous 
assurer que bientôt ce département , comme celui 
de la Charente-Inférieure , sera |>urgé des ennemis 
de la République. 

Salut et fraternité. 

Signé Hugues. 

DUPLAY (femme de), 

MEIfUISIER y JURÉ A.U TRIBUNAL RÉTOLUTIOlflf AIRE« 



PIÈCE INÉDITE. 



Vous mie marquez, par votre dernière, que Vous 
m'avez écrit plusieurs fois , et cependant je n'ai reçu 
qu'une de vos lettres depuis le mois de septembre. 
Votre silence m'affligeait sensiblement; je croyais 
que vous aviez oublié votre mère. Je vous aurais 
néanmoins donné de mes nouvelles ; mais, sachant 
qye vos frères vous avaient écrit, j'attendais que 
vous vous ressouvinssiez de moi. 
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Nous soinnies ici dans d^s transes continuelles : 
nos perfides mandataires, bien loin de s'occuper de 
taire le bonheur du peuple et d'élever la liberté nais- 
sante sur des bases solides y cherchent au contraire 
à l'avilir et à l'étouffer. La voix de la vérité ne peut 
plus se^faire entendre dans la Convention; enfin > 
la scélératesse y est à son comble. Le peu de pa-* 
triotes qui sont restés purs ont lutté jusques à pré- 
sent avec courage , mais je les vois sur le point de 
succomber, et la liberté sur le point d'être détruite 
pour jamais , si le peuple ne se lève pas pour ter- 
rasser tous les scélérats qui n'ont pas voulu la mort 
du tyran. Que vous dirais-je de plus ? Gîraud même 
a déserté la cause du peuple , pour se ranger du côté 
des coquins , et il n'en est pas le moindre. 

Voilà où nous en sommes : ajoutez à cela le dé- 
rangement de nos affaires ; votre père a été obligé 
de reprendre son état. Aucune de nos maisons n'est 
louée ; mais ^ous nous consolerions de cela , s'il en: 
résultait quelque chose pour l'intérêt public. .... 

En marge est écrit ; 

Ge brouillon de lettre, écrit par la femme Duplay^ 
après le 9 thermidor, paraît destiné à sa fille.. 
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BEKAUD, 

COIfYENTIQJfNEL, 



PIECE INÉDITE. 



PROJET DE DÉBARQUEMENT EN ANGLETERRE, 

Boirdeaux, 9 naesâidor, l'an II de la République riaa^ite, 
une et indivisible. 

^ux citofens composant le comité de salut public 

de la Convention national^.. 



Citoyens , 

Jp vous présente un projet pouv un débaix|uej\ 
ment en Angleterre, sans crainte que l'on p^is^, 
empêcher les secours que peut exiger Texpéditioii 
après le débarquement. Mais étant les bibliothèques 
fermées, et moi n'étant pas en état de me procurer 
tout ce qui est. nécessaire pour calculer tQqtefi. les 
circonstance^ relatives audit projet en comparaison 
des autres moyens déjà connus , je vous le présente 
informe et sans la satisfaction de pouvoir y mettre 
mon véritable i^om. 

Il y a. quelques jours que cette idée s'est présentée 
à mon esprit en parcourant la carte , et l'ayant exa-t 
piinée plus attentivement, j'ai trouvé que l'eptre* 
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piT^se éjUiit plus rebutante par sa nouveauté que 
par sa difficulté : c est pourquoi je vous le présente 
afin, que vous le fassiez examiner par des experts. 
S'il e$t iaatile , comme il est très-possible ^ par des 
motifs .que je ne puis pas examiner et les corn- 
(larer aveg. les autres moyens déjà connus , ce projet 
ne vous portera aucun tort, et toujours je trouverai 
dans rnon républicanisme la satisfaction de vous 
l'avoir prjèsenté^ . ^^ 

Sx voiii^ ne trouvez pas que la chaîne soit prati- 
cable> la nouvelle idée de. barques taïties ne peut pas 
laisser aucun doute sur le grand service qu'elle peut 
vendre à la nation, puisque par ce moyen, vous 
pouvez augmenter en peu de temps une force mari- 
time insiirmontable à feanemi, tant pour com- 
battre que pour. effectuer le débarquement. 

Pour faire une barque taïtie on peut se servir de 
cjeux l^atQ^ux quçlcpnques , pourvu qu ils soient de 
la mêjqae longueur et largeur à peu près. 

..Je suppose que ces bateaux soient de 5o tonneaux 
ç^cun. On les placera parallèlement à une distance 
proportionuéq à la, place quon voudra donner à son 
pont pour porter de front une , deux ou trois pièces 
die gros canons. Ces bateaux ains^ placés seront 
U)iis par le radeau qui doit servir de pont , fait de 
gViC^ boi^ bien lié pour lui donner la force conve*. 
Qf^ble^^sQit pour conserver Tunion de la, macbiqe, 
soit pour résister à la grosse artillerie qu elle doit 
porter. 

X^e grand espace que cette construction donnert^^ 
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au ]>ont, donnera lieu aussi ù le garnir de gros pa- 
rapets pour mieux garantir sa tripùlâtion. Outre 
cela , chaque bateau ainsi uni , souffrira respective- 
ment une force de voiles plus que double vqùe s'il 
était séparé^ et Oomme le choc des eaux n'est pas 
plus grand que contre chacun d eux séparément, il 
est bien ceiisé que la vitesse des deux bateaux ainsi 
unis doit être plus grande. 

Ces barques ^a^ï/of présenteront sans doute un peu 
plus de hauteur que les barques canonnières ; mais 
cette différence sera toujours si petite pour être à 
la portée des coups de l'ennemi, qu'on peut les con- 
sidérer sous ce rapport comme les barques canw- 
nières. 

Chacun des bateaux composant la barque taïtiey 
portera leurs respectifs mâts. Ce qui fera que si cha- 
cun d'eux portait deux mâts respectivement, la 
barque taïtie en portera quatre. Cette circonstance 
augmentera la difficulté de perdre sa voile par un 
seul coup de boulet; et ces barques pouvant porter 
relativement plus de rameurs que chacune d'elles 
séparées , la vitesse de la barque taïtie devra être 
plus grande que celle de chaque bateau séparé. 

Chaque coup de canon fait reculer une barque 
cannonière à une grande distance , ce qui doit être de 
même d'une barque taïtie qui a presque les mêmes 
rapports. Si la barque taïtie se bat en poupe, elk 
augmentera tellement sa vitesse qu'elle ne sera ja- 
mais atteinte par l'ennemi. 

Je dis donc que si cent barques taïties accompa* 
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gnent lescadre française et la devanceot à la vue de 
rennemi pour le combattre , ^ elles s'approcheront 
sans beaucoup de risques à Tmiitation des barques 
canonnières, en lui faisant beaucoup de mal, sans 
en recevoir ; et si elles sont obligées de battre en 
retraite , la vitesse doit être plus constante à pro- 
portion que celles des barques canonnières , de la 
répétition des coups de canon, et elles auront encore 
besoin d'attendre l'ennemi pour lui donner de plus 
près leur décharge. 

. Dans cette opération , l'escadre française doit re- 
culer aussi pour donner le temps à l'opération des 
harques taïties de ruiner l'armée ennemie, sans que 
l'escadre se mêle d'autre chose que de protéger les 
barques taïties , de les pourvoir de munitions et d'y 
remplacer leur mond«. 

J'ai parlé déjà, dans le projet du débarquement , 
de la facilité de faire en peu de temps une grande 
quantité de ces barques taïties y ce qu'il est inutile de 
répéter ici. ' 

Le grand objet de ces barques doit être le débar- 
quement en Angleterre , et c'est jusqu'à ce moment 
que leur • effet doit être soigneusement caché , afin 
que l'ennemi ne puisse pas avoir le temps de les 
imiter, et nous priver de l'avantage de nous en servir 
les premiers. 

Si la chaîne n'est pas praticable , il faut , pour ef- 
fectuer le débarquement , ou battre l'ennemi ou le 
brûler; et il n'y a pas de moyen plus sûr pour y 
parvenir que les barques taïties. 
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Chaque barque taitie présente un espace assez long 
pour j placer des fours à réverbère / popr tirer à 
boulets rouges, et comme les barques taities peuvent 
s'approcher de l'ennemi à. ne perdre aucun coup, il 
est bien censé la fadilité qu'elles auront de le brûler. 
.{.Si le déharquement ne peut pas avoir lieu sans 
brûler l'escadre ennemie , il faut le faire impitoya^ 
bljerpent, puisque de ce débarquement doivent résul- 
ter la prompte tranquillité de la France, et le bien 
général de Thumanité , et que , le débarquement ude * 
fois exécuté, il ne nous restera d'autre ennemi à com- 
battre, que le parti criminel.de Pitt, pour rendreia 
liberté à l'^-ugleterre ^comme je l'ai dit , dans. le pro- 
jet so.us le titre : jdi^antages de cette entreprise. 

Les barques taïties présentent mieux par leur 
construction un objet de débarquement , que pelui 
d'ajttaqup* si avantageusement l'ennemi; ^ous ce 
ipanteau peut être caché leur véritable objet sbbs 
que personne le sache, que votre comité et le con- 
structeur chargé d'en tracer le plan et le mettre à 
exécution. .- - 

Si le projet de débarquement par le moyen delà 
chaîne es]t praticable, vous épargnerez le sang de 
YQs semblables , et icous épargnerez aussi les vais- 
seaux dont vous serez après les maîtres potfr ter^ 

irasser les ennemis. ■ 

* 

Si le cpinité ne croit pas devoir adopter le projet 
des barques taïties^ je le prierai de vouloir bien m'en 
instruire, aBn que jp puisse cherchjer les moyens 
^^exécuter un autre projet que j'ai conça pour nou$ 
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^rvir desdites barques cotitre la marine marchande 
àés ennemis, ce que je n'ai pas voulu mettre au 
jour , persuadé que cette nouvelle découverte devait 
servir de préférence pour le bien général de la 
talion que' pour l'utilité particulière de quelques^ 
individus. 

J'atteins cette réponse pour être sûr en même 
temps que ce projet est parvenu entré voà mains; 
je vous prie de remettre la réponse à l'adresse dii 
citoyen Iluguet , officier de santé , rue du Loup , 
n% 27, à Bordeaux, dont le patriotisme à toute 
épreuve et le dévoûment pour le bieh de la Répù- 

bli^e m'est bien connu. 

'■ * . 

Salut et fraternité. 

* Paul Emilien. 
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LEBON (JOSEPH), 

MEMBRE DE LA COlf TEIT T ION NATIONALE. 



PIÈCE IJÎJÉDITE. 



CouKAGE, mon brave ami; il ne te reste plus 
qu'un pas k faire; et, seul à peu près de nos légis- 
lateurs , tu sortiras de la carrière aussi pur que tu f 
68 entré. En bonne conscience , tés triomphes mul- 
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tipliés, et^)es assauts jque tu as livrés à nos monar- 
chiens depuis deux ou trois mois^ m'ont empêché 
de t'écrire plus tôt^ J'aurais craint de te faire perdre 
un de ces instans précieux dont tu fais chaque jour 
le sacrifice à la patrie. Toutefois je* ne puis résistif 
plus long-temps à la démangeaison de barbouiller 
cette feuille de papier ; et , quoi qu'il en ai^ve^ mon 
cher Robespierre, il faut absolument que je tous 
donne cinq à six minutes de distraction. 

Je ne vous parlerai plus de moi. Après ennroo 
un an d'exil et de persécutions oratoriennes y me 
voici vicaire dans une succursale à une demi-lieue 
de Beaune. Je suis au comble du bonheur j ef j'ai 
déjà refusé de troquer ma félicité actuelle contre 
cinq ou six cures, contre deux ou trj)is places de vi- 
caire, d'évêque, etc. Mes ennemis sèchent de me 
voir si près d'eux ; les aristocrates se divertissent à 
mettre ma tête à prix , et à faire circuler des billets 

Incendiaires contre moi Mais ne nous occupons 

point de ces babioles. J'ai à vous parler d'un article 
important et de toute justice. 

L'assemblée a décrété que, pour les contribu- 
tions , les célibataires seraient toujours placés dans 
une classe supérieure. Cette opération est très-bien 
vue. Mais comment la loi peut-elle punir certains 
célibataires d'un célibat qu'elle leur impose elle- 
même? Comment pourra- t-on,. sans blesser la. rai- 
son et l'équité, assujettir les prêtres au célibat, et 
leur faire un crime de. leur obéissance àja loi? Re*. 
nouvelez donc , mon cher ami , votre motion de 
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Vannée dernière, et faites disparaître à jamais> cette 
exécrable obligation de tromper le vœu de la nature, 
qui a causé jusqu'ici la ruine des lois et des mœurs. 
Je vous en conjure, par les grands principes qui vous 
dirigent , et par le patriotisme dont vous êtes en- 
flammé. L'assemblée touche a la fin de ses travaux ; 
elle ne saurait mieux les terminer, qu'en adoptant 
votre opinion sur le mariage >des ecclésiastiques. 

Demandez ensuite qu'aucun officier du culte ne 
soit forcé de porter, ou même ne puisse porter un 
habillement particulier que dans ses fonctions. Si 
quelques officiers du gouvernement devaient avoir 
un costume habituel, ce seraient sans doute les of- 
ficiers municipaux chargés de la surveillance et de la 
police. Mais laisser à des prêtres l'influence' même 
de leur habit, c'est ne point connaître l'esprit sacer- 
dotal, qui sait tirer parti de tout. C'iest à ia: faveur 
de cet habit , qu'un ecclésiastique étak^j^lj^^Téspecté 
qu'un officier civil,, ce qui est danger0Q^|ltV funeste ^ 
au bon ordre. En un mot , la magistifimre de nos 
prêtres doit se renfermer dans lés courts espaces où 
ils exercent leur ministère ( encore devrait-on nom- 
mer des préposés laïcs pour veiller à la police du 
culte). Donc, hors de leurs fonctions, les ecclésias- 
tiques ne doivent avoir aucune marque distinctive, 
à moins qu'on ne veuille les faire toujoursire^altder 
comme les premiers magistrats de la République* 

Adieu , mon cher ami; je vous embrasse^ de tout 
mon cœur. Mandez-moi si vous avez accepté la pré- 
sidence du tribunal de district, à Versailles, afin 
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que je sache où vous adresser mes lettres après l'in- 
stallation des nouveaux députés. 

Lebon. 

Mon adresse est, à Joseph Lebon, vicaire ^ au 
Femoi , près Beaiine. 

Ce 3 juin de Tan second 

Le brave Ansart vous salue ; il attend avec impa* 
tience qu'on licencie les orateurs. 

Je rouvre ma lettre pour vous faire part d'une 
nouvelle. On me menace de tous côtés de nie dépu- 
ter à Id prochaiiie législature. C'est pourquoi j(>vous 
prie de me mander sur-le-champ si je suis éligiUe 
ou non. Le seul objiet sur lequel j'ai des doutes , cest 
cette infâme contribution du marc d'argent. 

i"*. Je ne possède que mon traitement de vicaire, 
montant à sept cents livres, 

a**. Je n'ai point detitre clérical, comme je vousl'ai 
déjà dit. Vous savez que mon éyéque Couzié s'était 
chargé de m'en faire uh , et que la Nouvelle consti- 
tution du clergé lui en ayant ôté le pouvoir, c*eût 
été à la nation dy suppléer, ce qui n'a pas été fait 
G est ainsi qu'une injustice m'expose à cent autres.' 

3**. J'ai mbn père et ma mère. L'imposition^qnib 
supportent compte-t-elle pour moi? ' 

4°. Si un prêtre qui n'a qu'un tr^iteinent de sept 
cents francs ne contribue pas la valeur d'iin marc 
d'argent , il s'ensuit qu'il doit avoir l'infernale am- 
bition de s'élever dans l'église , afin de i^ôuvoir servir 
la patrie. 
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"Vous me direz là-dessus sur ce que vous penserez 
^u ce que vous aurez tiré de l'assemblée. Il me sem- 
ble qu elle ne dérogerait pas à son abominable dé- 
cret du marc d'argent , si elle rendait incessamment 
celui-ci : 

« L'assemblée nationale, constidérant que certains 
ecclésiastiques, ordonnés autrefois sub titulo pau- 
peitatis ou sub titulo ab ordinario appvobando , 
n'ont pu, depuis la constitution nouvelle du clergé, 
être pourvus par leurs évêques d'un titre ou ^éné^ 
fice indispensable pour la réalité de leuv ordination ; 
considérant que , dans la circonstance actuelle, len- 
dits ecclésiastiques pourraient être inquiétés et chi- 
canés relativement à la constitution exigée pour l'é- 
ligibilité aux législatures; 

» Décrète que tout fonctionnaire public ecclé- 
siastique étant censé ^ par son caractère seul de 
prêtre, avoir un patrimoine d'environ deux mille 
francs, outre son traitement quelconque, sera de 
plein droit éligMe aux législatures , s'il a d'ailleurs 
les autres qualités requises. » 

Je vous prie de faire décider ceci promptement , 
mon cher Robespierre , afin que je ne tienne pas les 
électeurs en échec, s'ils pensent a moi. 

Au citoyen Robespierre Vatné, 
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PIÈCE INÉDITE. 



A Arras , i^', floréal , Tan II de la République française ^ 
une et indivisible. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Joseph Lebon , représentant du peuple dans les 
départemens du Pas-de-Calais et. circonvoisins , 
À ses frères les patriotes. 

La malveillance, le modérantisme et l'intrigue, 
avaient répandu que le tribunal révolutionnaire éta- 
bli en cette commune était supprimé. Les aristo- 
crate^ en avaient conçu une joie aussi criminelle 
qu insensée ; ils se trompaient : la justice nationale 
ne les eût pas plus épargnés à Paris qu à Arras ; mais 
le comité de salut public , convaincu de l'impérieuse 
nécessité d'accélérer la punition des conspirateurs, 
a pris l'arrêté suivant : 

Extrait des registres du comité de salut public de 
la Convention nationale , du So**. four de gernd' 
naly Van deuxième de la République française ^ 
une et indivisible. 

Le comité de salut public , instruit par le repré- 
sentant du peuple Lebon , des circonstances impor- 
tantes qui rendent nécessaire le tribunal institué à 
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Ârras pour réprimer les conspirateurs, arrête que 
ledit tribunal continuera l'exercice de ses fonctions. 

Pour extrait : Signé C*-A. Prieur, Robespierre, 
B. Barère, Billaud-Varenne. 

Pour copie conforme : 

Le représentant du peuple , 
Signe iostv-R. Lebon. 

Collationné par le secrétaire du district d' Arras , 

C» Norman. 



No. LXXIX. 



Arras , 3 âoréal, Tan II de la République. 

Joseph Lebon, au comité de salut public. 

Votre arrêté pour continuer les fonctions du tri- 
bunal révolutionnaire séant en cette commune, a 
été un coup de foudre pour l'intrigue , le modéran- 
tisme et l'aristocratie. La loi générale qui appelle à 
Paris les conspirateurs de tous les points de la 
République y avait été ici interprétée par quelques 
scélérats , comme une improbation des actes du 
tribune et de la célérité de sesjugemens : mais le 

te. 
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courrier^ le bienheureux courrier est arrivé. Tout 
le peuple l'attendait avec impatience. J'ouvre le 
paquet , je lis U arrêté : mille cris de réjouissance 
s* élèvent, et le patriotistne reprend une nouvelle 
force. 

On a bien raison de dire quelescircoustaoceà fûat 
connaître les hommes : depuis six mois , comme re- 
présentant du peuple, depxiîs trois ans , comme ami 
^ sincère de la liberté^l^je suivais tous les pas de cer- 
tains soi-disant patriotes , qui étaient bons à la vé- 
rité pour écraser la tyrannie par Taudace, mais ^ue 
le défaut dé vertus , les passions viles , les inclina- 
tions financières me paraissaient rendre impropres, 
et même funestes à l'affermissement de la révolu- 
tion ; le président , F accusateur public , et. F un des 
principaux membres du comité de surveillance j 
plus que soupçonnés sur l'article de la probité et de 
la justice, ont élé les preniiers à travestir, contre 
l'énergie que nous développons, le décret de la Gon: 
vention nationale. Ces hommes qui , trois jours au- 
paravant, s'étaient compromis en influençant sans 
|jftideur Tabsolulion d'un avocat contre-révolution- 
naire, n'ont pu pardonner au& patriotes purs et 
clairvoyans d'avoir éclairé leurs manœuvres , ei de 
les avoir condamnées. Dans leur rage imprqdentei 
croyant l'occasion favorable, ils se ^nt livrée à des 
propos indignes dans la bouche d'un simple citôyetti 
atroces dans celle de fonctioniiaii^s publics { Hs^ûMt 
depuis décadi en lieu de sûreté^ et leurs jdates^ 
au grand contentement de tout le peuple , <Mi été 
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confiées à des braises qui n'ont pas besoin de briser 
les échcifauds. he'pvésident^ entre autres, est connu 
du comité, puisque, dans le moment même où je 
le nommais ici, le comité lui accordait aussi sa con- 
fiance, et le faisait appeler par la Convention à la 
commission des secours. A cette occasion , je vous 
dirai qu'il est impossible , sans préjudicier grande- 
ment aux succès de nos travaux , que Daillet ac- 
cepte en ce moment les fonctions qui lui sont desti- 
nées à Paris; les dernières aventures rendent ici sa 
pri^ence et ses soins singulièrement utiles. Nous 
allons bien : nous irons encore mieux. Mais, en- 
core une fois , je vous le répète , ne détachez au- 
cune partie de ce faisceau terrible, forme pour la 
ruine des aristocrates et de leurs hypocrites amis. 
Songez que plus nous frappons de rudes coups , 
plus nous avons de pièges à éviter^ et d^hornmes 
faibles à encourager contre les tentatives des mal- 
veillans. 

Des détails au premier moment. 
6<ilut et fraternité. 

Le représentant du peuplç , 
Signé Joseph JLtEBOfii. 

P. S. I^'açjjudant-ii^éqéri)! Leblond, à qui la guil- 
lotine déplaît sans doute, s'est permis, dans une 
campagne, de me faire regarder comme un complice 
de lu copspiratioa dHéberi , un gueux et un co^ 
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quin. L adjudant-général Lehlond a été arrêté, et 
son affaire s'instrumente pour être envoyée à Paris; 
car, pour mettre tous les frjpons publiciste» dans 
leurs torts , je suis décidé , comme je Tai fait jusqu à 
ce jour, à faire juger dans cette dernière commune 
les masques en fait de patriotisme , etye ne réserve 
pour le tribunal (ï A r ras que les piliers anciens et 
notoires de la contre-révolution. Depuis sa réiri' 
stallation, le tribunal a condamné sept contre- 
révolutionnaires à mort , et a innocenté un patriote 
poursuivi par la kmjx^èi.d^Pmorun le guillotiné. 

No. LXXX. 



A Arras , le 9 floréal 

Joseph Lebon au comité de salut public. 

Le 39 germinal, je vous dépêche un courrier pour 
vous demander si le tribunal révolutionnaire séant 
en cette commune , doit cesser ses fonctions en vertu 
de la loi du 27 dudit germinal ; voici votre réponse: 

Extrait des registres du comité de sahct public de 
la Convention nationale y du '5o'.jour de germi- 
nal , Van deuxième de la République française 
une et indivisible. 

Le comité de salut public, instruit par le repré- 
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IL 

sentant du peuple Lebon , des circonstances impor- 
tantes qui rendent nécessaire le tribunal institué à 
Arras pour réprimer les conspirations , arrête que 
ledit tribunal continuera l'exercice de ses fonc- 
tions. 

Pour extrait: Signé G.-A. Prieur, Robespierre, 
B. Babère , Billaud-Varenne. 

Je vous ai mandé combien cette réponse avait 
avancé encore dans cette commune l'esprit public , 
et vous avez dû voir les dangers que couraient les 
patriotes, si les aristocrates pouvaient croire un in- 
stant que vous blâmassiez nos opérations : eh bien , 
il vient de nous arriver une circulaire qui nous re- 
jette dans un nouvel embarras; mais, jusqu'à votre 
réponse, elle ne sera communiquée qu aux républi- 
cains éprouvés, et nous éviterons encore cette fois 
les poignards. Hâtez-voug de nous dire si, par cette 
circulaire , vous avez cru rapporter votre arrêté du 
3o germinal; je ne le pense pas : si cependant, 
contre toute attente , i^ous aviez eu cette intention y 
commandez-moi de périr ou rappelez-moi dans le 
sein de la Convention nationale. Assignez aussi un 
asile aux braves qui m'ont secondé, car toute notre 
force est dans la Convention et dans vous. 

Salut et fraternité. 

Si^né Lebon. 

P. S. Je soupçonne que la circulaire dont il s'agit, 
a été envoyée à Arras par une commission révolu^ 
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tioDDaire , du temps d'Élie Lacoste et Peyssard , et 
n'existe plus depuis long-temps. 



PIÈCE INÉDITE. 

■ I I I II 

Cambrai, ce 18 floréal, Tan II de la République française^ 
une et indivisible. 

Josepli Lebon à ses collègues Saînt-Just et Lebas. 

J'étais hier matin tellement indisposé que je nai 
pu faire autre chose que d'apposer ma signature au 
bas d'une lettre pour vous. L'après-midi , me trou- 
vant beaucoup mieux, j'ai assemblé le peuple, et, 
pendant deux heures que je l'ai entretenu, je me 
suis convaincu plus que jamais que les sans-culottes 
sont partout les mêmes , et qu'il suffit de leur mon- 
trer la vérité pour qu'ils l'embrassent avec transport. 
Mon discours a roulé principalement sur les soi- 
disant patriotes de la réquisition du 17 septembre, 
et vous sentez que le champ était vaste. Aujourd'hui 
je dois attaque r le fanatisme corps à corps , et ce 
ne sera pas avoir peu fait pour la liberté que de gué- 
rir les Carnbrelots de cette maladie. 

La nuit dernière a été consacrée à un grand 
nombre d'arrestations de parens d'émigrés et de ci- 
devant nobles , qui se promenaient encore, en dépit 
de vos antiques inesures. Diffièrens papiers ont €lé 
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lùps;; ils donneront des renseignemens ultérieurs , 
que je ne négligerai point. La guiUotine sél&^ en 
ce moment sur la grande place. Demain, Je Pes-- 
père , le tribunal sera en pleine activité. La loi ipii 
dbiige les femmes à porter des cocardes était ici mé- 
connue; des hommes même se permettaient de 
courir les rues sans ce signe sacré : deux, heures après 
fiotre arrivée dans cette commune , une trentaine de 
ces êtres insoucians, pour ne |wi« dire .pervers , se 
sont vu conduire au corps-de- garde, et l'exemple a 
eu depuis toute son efficacité. 

Cambrai voit encore un grand nombre de men* 
dians dans son sein ; ce spectacle fait doutei^si la ré- 
volution existe, et les aristocrates tirent bon parti 
des secours qu'ils donnent, et que la nation seule 
doit accorder. Un arrêté remédiera demain à cet 
inconvénient. 

Le théâtre, au lieu d'être un foyer brûlant de pa- 
triotisme et l'école des vertus , paraît plongé dans 
l'obscénité et l'insignifiance des pièces de l'ancien ré- 
gime. Au moment où tout doit embraser les citoyens 
d'amour pour la liberté., on les appelle à la représen- 
tation des Fourberies de Scapin , etc. Cela n'arri- 
vera plus. 

i^ oommié Lamotte , adjudant de la place , ayant 
osé se promenei', hier matin, avec un ancien uni- 
forme, je l'ai fait arrêter : la visite de ses papiers ne 
lui est point favorable ; il s'y trouve notamment 
ttoe leltce d'un de ses âtnis, qui le croyait déjà 
BBMgré. 
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Une visite a eu lieu celle nuil à la poste ; elle, ses 
répétera plusieurs fois y afin de découvrir , s'il esc:: 
possible y lous les fils de la correspondance de nos 
ennemis. 

Heureux si les autorités constituées étaient dignes 
de nous seconder! Mais, en général y la crainte seule 
les fait agir, et Ton n'agit jamais bien par ce motif, 
levais m'altacher à la recherche de quelques francs 
patriotes y pour opérer un renouvellement utile. 

BoUet vient de partir; j'attends Florent Guyot 
pour ce qui est relatif aux subsistances , etc. Pressez- 
le d'arriver ; car, vous ne l'ignorez pas , je suis saus 
connaissance sur cet article. 

Salut et fraternité. 

Le représentant du peuple , 

Signé Joseph Lebon. 

P. S. Accusez-moi du moins la réception de mes 
lettres , afin que je sache si elles vous parviennent. 
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Cambrai, ce 19 floréal, lan II de laRépubU^e 
française , une et indivisible. 

Joseph Lebon à ses collègues Lebas et SaintJust. 

Le discours contre le fanatisme a produit rejffet 
que f en attendais. La salle regorgeait d'auditeurs. 
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et je pense quils en sont sortis furieux contre les 
anciens marchands d'impostures. 

Les sans-culottes se décident , ils s'enhardissent 
en se sentant appuyés. Patience , et ça ira d'une 
jolie manière. 

Les dénonciations commencent , et donnent lieu 
à des arrestations nouvelles. 

Notre collègue Florent Gujrot est arrivé ici hier 

fioir. 

Salut et fraternité. 

Signé Joseph Lebon. 
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Joseph Lebon, représentant du peuple^ à ses 
collègues Saint-Just et Lebas. 

» 
Citoyens collègues, 

Je suis arrivé à Cambrai hier le soir^ accompa- 
gné de vingt braves que j'ai amenés avec moi. J'ai 
vu les autorités constituées et la société populaire* 
Je ne m'expliquerai poipt sur elles dans ce moment. 

J'espère faire le bien à Cambrai , etjr inspirer la 
terreur civique. 

Aujourd'hui , je ferai assembler tout le peuple , et 
je lui parlerai, en masse, le langage de la vérité et 
de la raison. 
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Le tribuoal va, de suite, entrer en activité, et 
fera justice de tous les traîtres. 

Salut et frateruité. 

Signé Joseph Leioh. 
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Cambrai , ce aS floréal , Fan II de la République 
française , une et indivisible. 

Joseph Lebon à ses collègues Lebas et Saînt-Just. 

La machine est en bon train, je l'espère; laris- 
tocratie tremble, et les sans-culottes relèvent leur 
tête, si long'temps humiliée. Les fonctionnaires pré- 
varicateurs ne xn'échapperont pas; ceux qui n'ont 
pas osé montrer d'énergie jusqu'à ce jour, ne savent 
par quels moyens réparer leur faiblesse passée. La 
conduite de tous sera exanlinée scrupuleusement, et 
vous entendrez parler des résultats. 

Une guerre à mort est livrée aux espions qui pul* 
lulaient dans cette place; et certes, il ne tiendra pas 
à moi de dégoûter l'ennemi du'dessein de nous ce^ 
ner, en rompant sans pitié toutes ses intelligences. 

Messieurs les parens et amis d'émigrés et de 
prêtres réfractaires accaparent la guillotine. Av€àtir 
hier, un ex-procureur, une riche dévote , veuve de 
deu^ ou trois chapitres , un banquier millionnaire) 
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ime marquise de Monaldfy ont subi la peine due à 
leurs crimes. Un général de brigade, poltron et 
fuyard jusqu'à Péronne dans une des dernières af- 
faires, n été condamné à mort, et vient d'être con- 
duit à Lille pour y être fusillé k la tête des colonnes 
républicaines. 

Hier, trois espions et cinq ci-devant Français de- 
vefiiiis échévins auti*ichieas , ont également disparu 
du sol de la liberté. ' 

Salut et fraternité. 

Signé Joseph Lbbon. 
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Cambrai , ce 30 prairial, YiM H At la Républii|i)e fî'ançaite, «te. 

Joseph Lebon à son collègue Lebas. 

Quoi ! des conspirateurs seraient mis en liberté 
par le comité de salut public , parce qu'en me re- 
quérant de venir de suite à Cambrai , prêt à être 
cerné, tu m'as obligé de difierer.les informations sur 
leur compte ! Je ne puis le Croire , ou tous les prin-- 
cîpes établis dans les rapports de Saint*Ju^, Ro- 
bespierre, etc., sont anéantis. 

' Écouté Darthé que je t*entt)ie , et qui \ ordre de 
rester* k Paris jusqu'à ce qoe je t'aie fait passer toutes 
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les pièces à la charge du second tome de Faecusateur 
public de Strasbourg et consorts. 

Il faut bien que jVie dix mille fois raison, pour 
n'avoir pas encore été massacré , après toutes là 
manœuvres de ces pervers et de leur digne appui 
Guffrojr. ' 

Dis aux deux comités , s'ils sont pressé» de rece- 
voir toutes les dénonciations qui se recueillent cha^ 
que jour , qu'ils m'ordonnent de tout quitter pour 
satisfaire leur impatience. J'avais cru, jusqu'à ce 
moment, qu il valait mieux sauver Cambrai et cette 
frontière , que de m'occuper à répondre aux fureurs 
sacrilèges d'un Rougiff. 

Songez quil est essentiel que le comité de salut 
public ou la Convention se prononcent hautement 
sur la conduite que/ ai tenue dans ma mission, ou 
qu'ils me rappellent. 

Salut et fraternité , 

Signé Joseph Lebon. 
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Amiens , ce 15 août de Tan II de la RépubUque OriD^ife' 

Joseph Lebon à Robespierre l'aîné ; salut. 

Si le porteur de ce billet est un jean-fouti*e , il ne 
faut plus croire à personne* Il n'est point noble, il 
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a pris la Bastille, et il n'est cepcDdant que 

capitaine. Comment se persuader la trahison d un 
militaire si peu avancé, malgré de si puissantes 
recommandations ? 

D'ailleurs , sa physionomie , son air, ses manières , 
tout annonce une âme droite. Fais-moi connaître , 
mon cher ami , si je me suis trompé sur son compte. 

Mais , je le pense pour l'honneur de l'humanité , 
je ne suis point dans l'erreur , et Hulin , suspendu 
de ses fonctions , y sera rétabli avec gloire. 

Je t'embrasse , mon cher ami. 

Signé Joseph Lebon. 



No. LXXXII. 



Lettre de J. Lebon à Robespierre. 

L'an III de la réTolulion , a8 août. 

Courage, mon cher ami : nous sommes au comble 
de nos vœux. Si tu appuies fortement la pétition des 
commissaires , quel que doive être le succès de notre 
corps électoral , ton frère alors sera nommé d'em- 
blée ; sinon , je crains toujours que la rage de nos 
ennemis ne l'éloigné à force de calomnies. Nous 
nous remuons comme des diables pour déjouer des 
millions de manœuvres dont il est inutile de t'in- 
struire pour le moment, mais qui te pénétreront 
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d'indignation , lorsque nous pourrons te les apprsn* 
dre ^ loisir. La f.... assemblée nationale* actuelb 
nous taille un ouvrai;e immense et périlleux. J*ignoK 
comme les choses tourneront. Bonsoir. On attend 
cette lettre. Le porteur, nonuné DemeuUez , a pro- 
jeté des arrangemens avec ton frère, pour procurer 
à celui-ci lexécrable marc d'argent. Confères-en ayee 
lui , et mande-nous des nouvelles sur cet article. 

Signé Joseph Leboit. 

P. S. Nous t'embrassons tous les trois d'un seul 
coup. 

PIÈCE INÉDITE. 



Discours prononcé par Joseph Lebon au club 
d'Arras sur la fameuse scission. 

Messieurs , 

Plus j'ai examiné la question qui vous occupe, 
plus il m'a semblé que la différence de vos opinions 
provenait d'une équivoque dans les termes. J'en 
dirai autant de la scission opérée parmi les patriotes 
de l'assemblée : vous connaissez , ainsi que mœ , le 
terrible pouvoir des nfbts quand ils sont devenns 
un signe de ralliement pour oU contre les particu- 
liers. Combien par exemple le mot aristocrate, de 
nos jours si commun , n'a-t-il pas servi la patrie i 



^ j^ar cette (jiialification générale répandue à 
propos que nous nous sointhes trouvés tout d'un 
boilip en gardé contre les différentes classes d^enne- 
mis qui pouvaient nuire à notre bonheur ! A Dieu 
ne plaise donc que je condamne Kheureux abus de 
dstte expression ! Toujours est-il vrai de dire que le 
peuple en l'employant n'en sentait ni la force ni la 
signification pirécise , et <[u il suivait en cela l'impul- 
sion de (juelques individus ! 

Mais cet abus des mots ne produit pas dans tôu- 
téi lés circonstances d'aussi heureux succès. Un mot 
mal défini ou inintell%tble pour le plus grand noni- 
bre peut servir d'une façon bien désastreuse la cause 
dêis citoyens pervers. Quelles explosions cruelles 
n'a point failli exciter le nom dUntrus donné si gra- 
tuitement par nos réfractaires aux ecclésiastiques 
soumis à la loi ! 

Je crains bien , Messieurs , qu'il n'en soit de même 
pour ces autres termes : République , républicain , 
républicanisme , dont on fait peur aujourd'hui aui 
personnes légèrement instruites , ou qui ne veulent 
point réfléchir. Qu'est-ce qu'une république? Je 
laisse à l'écart toutes définitions étrangères pour 
saisir celle qui m'est offerte par la nature : une ré- 
publique est tin état où l'intérêt public est tout, 
et où le pouvoir d'un seul n'est rien ; en quoi la 
république diffifere essentiellement du despotisme 
où la volonté id un seul est absolue , et la chose pu- 
blique entièrement négligée. 

Il n'y a donc , il ne peut y avoir^ tout bien con- 
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sidéré , que deux sortes d'états : l'un , comme je viefis 
de le dire, où Ton cherche la félicité générale ; Tâutre^ 
où les esclaves consentent à plier sous les caprices 
de quelques tyrans. , 

D'après cette définition qui me parait exacte , je 
me demande ce qu'on doit entendre par républicain, 
et la réponse n'est pas difiicile à trouver : un répu- 
blicain est un homme qui vit dans une république , 
ou plutôt qui est partisan de cette sorte d'état. Or, 
je pense qu'à l'exception de nos aristocrates , tous les 
Français sont de vrais républicains ,.et qu'il n'en est 
aucun parmi eux disposé à rentier sous le joug du pou- 
voir arbitraire. Lors donc que des patriotes de bonne 
foi, mais peu éclairés^ s'indignent contre les partisans 
de la République , ils s'indignent contre eux-mêmes 
sans le savoir. 

Tous ces argumens sont fort beaux , me dira-t-on 
peut-être; mais par républicain, nous entendons 
aujourd'hui ceux qui ne veulent plus de rois dans la 
constitution d'un état décrété monarchique; et l'on 
ne peut se dissimuler que cette espèce d'hommes 
trame la ruine delà France, puisqu'il est constant 
qu'un roi est nécessaire dans un grand empire. 

L'objection ne m'étonne pas : elle a été mille fois 
rebattue ; mais premièrement ce n'esl^point la con- 
stitution qui a fait la nation , c'est la nation qui a 
fait la constitution. La constitution est donc l'ou- 
vrage et la nation louvrier : or, que ^ouvrier ait le 
droit de détruire ou de changer son ouvrage à son 
gré, c'est une chose incontestable; et cependant on 
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ne rougit pas de vouloir lier la nation par ce quelle 
a fait elle-même comme si elle n était point libre 
de le modifier au besoin ! Jusqu'à quand le défaut de 
réfiiexioa nous asservira -t- il ainsi à des maximes 
anti-nationales? 

Qu'un roi soit un mal nécessaire dans un état 
considérable, je le veux ; si par ce mot roi on entend 
un pouvoir exécutif quelconque , je le veux encore. 
Si Fon prétend que le pouvoir exécutif doit être 
confié à un petit nombre de niains, pour donner 
plus d'activité auf ressorts d'une vaste machine; 
mais où sont les républicains qui ne sont pas en 
cela de mon avis ? Dans les derniers débats sur la 
fuite de Louis XYI , quel était le sentiment des plus 
échauffés? Que Ion créât à la place du pouvoir un 
comité chargé du pouvoir exécutif. Ce projet , qui 
paraissait d'abord détestable et destructeur de l'or- 
dre , s'est cependant réalisé en dépit de ses adver- 
saires; «t depuis le 22 juin nous avons par le fait 
un comité exécutif, sans que les choses en soient 
allées plus mal.t 

D'autres voulaient -qu'on élevât un nouveau roi 
avec un conseil exécutif. Cet arrangement conten- 
tait encore les plus ardens républicains. La seule 
proposition de conserver la couronne aux fonction- 
naires déserteurs et protestans, a révolté les esprits 
de ceux en qui l'amour de la justice i'enipottait sur 
toutes les autres considérations. La société des pa- 
triotes s'est divisée en feuillantins et jacobins ; les 
premiers , craignant apparemment de susciter des 
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ennemis à ]a France , et de la voir exposée aux fo- 
reurs de l'armée étrangère, s'ils entrej^rehaient de 
jeiger le coupable; les seconds, persuades que l'iiâ- 
punité d'un si grand attentat serait le tombeau de 
la liberté^ et qu'il était plus aisé de résister à des 
baïonnettes qu'à la corruption de l'exemple. 

D'où M suit que les deux partis peuvent avoir eu 
des intentions droites, et s'être également propcMé 
d'assurer le bonbeurnublic, quoique par des moyens 
différens ; mais auxquels faut-il donner la préférence? 
— Voilà ce qui me reste à examiner. 

Thémistocle, chez les Grecs, voyant sa patrie 
dans un danger pressant, vint leur dire qu'infàillible- 
meut il les en délivrerait. Les Athéaiens s'en reéii- 
rent à Aristide pour apprécier l'expédient offert Jwir 
le général. Ce que vous propose Thémistocle , dît 
le vertueux Aristide , vous serait infiniment utile; 
mais il blesserait la justice et l'honneur. Quellefat, 
pensez-vous y Messieurs , la décision des Athéniens 
dans un moment de crise ? Ils ne balancèt'ent pas à 
sacrifier leur intérêt à l'équité. ♦ 

-.Et nous, hommes libres, nous qui prétendons 
à devenir les modèles de l'univers, un avantage 
douteux nous aveuglerait sur l'injustice de nos dé- 
marches! Les feuillantins veulent notre repos, soit; 
mais les jaoobins veulent notre gloire. En suivant 
les feuillantins , nous jouirons peut-être d'un certain 
calme : mais ce sera le calme de la servitude; car 
n est-on pas esclave dès qu'on voit avec indifférence 
un citoyen placé au-dessus de la loiP Je sais que 
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rassemblée nationale a prononcé et quç provisoire- 
ment je dois obéir. Mais si je corresponds avec les 
feuillantins , non-seulenaentj'obéis, je semble encore 
approuver. Lorsqu'au contraire je persiste dans ma 
réunion avec mes anciems frères, je conserve en 
p];>éissant mon âme pure; je ne dévie poj|^t des 
principes : et en coadescend^nt , pour le bien de la 
paix y à des mesures dictées par une prudence crain-- 
tive , je rends aussi un juste tribut de louanges^aux 
intrépides défenseurs de mes droits. Je leur ap- 
plaudis de ne m'avoir point; soupçonné d'être un 
parjure, et de s'être formé une véritable idée de 
mon courage. En eflfet, Mes3ieurs, devons -nous 
faire cette injure au peuple français , à ce peuple 
qui, sous les cbaines du despotisme, a tant de fois 
déployé une Valeur sans égale ; devons-nous lui faire 
cette injure de croire qu'il manquera de zèle pour 
venger sa liberté attaquée, et pour renverser les 
entreprises ambitieuses des despotes ? Tel est néan- 
moins Tinsultant préjugé qui a séduit les feuillan- 
tins ; ils se sont imaginé que vous pâliriez à l'aspect 
de Tennemi ; et,pleins de cette opinion, ils ont mieux 
aiimé composer avec leur conscience que de vous 
exposer à de glorieux périls. 

Quant aux jacobins, ils se sont souvenus de vos 
sermefis; convaincus que vous étiez incapables de 
les trabir , ils n'oat pas^ craint d'afficber le patrio- 
tisme le plus austère. Yotre ardeur , loin de se ra- 
lentir au milieu des dangers , leur a paru devoir 
s'enflammer davantage; en un mot ils vous ont 
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jugés véricabiemeat hommes et dignes de la liberté. 
Et vous les abandonneriez, parce qu'ils vous ont fait 
honneur ! Ah ! s'ils se sont trompés , mes chers con- 
citoyens, je n'ai plus qu'un seul conseil à vous don- 
ner : cessez toute correspondance avec eux; mais 
aupan|vant brisez , pulvérises cet autel de la patrie 
sur lequel vous avez juré de vous dévouer pour elle; 
quittez ces habits et ces armes qui désormais ne 
couvriront plus que de vils troupeaux enrégimentés; 
arrachez , foulez aux pieds cette inscription en let- 
tres d'or, que vous avez tout récemment placée dans 
le lieu de vos exercices militaires. Que tardons-nous 
nous-mêmes à sortir de cette auguste enceinte dont 
les murs nous retracent» sans cesse notre condamna- 
tion écrite de nos propres mains, et semblent fré- 
mir de notre lâcheté? 

Mais où m'emporte la douleur? Non, frères et 
amis , non ; les jacobins ne seront point abusés sur 
votre compte : nous leur prouverons d'une manière 
solennelle que nos coeurs , plus encore que nos bou- 
ches , ont énoncé cette énergique résolution : Fîvre 
libres ou mourir! 

Je fais donc la motion expresse : i"*. que Ton 
envoie ma lettre à notre société-mère , pour renou- 
veler notre adhésion à la pureté de ses principes et 
la féliciter sur son inébranlable fermeté; 2*". que 
copie de cette lettre soit insérée dans les papiers 
publics , afin de manifester nos sentimens aux autres 
sociétés du royaume; 3**. qu'une autre lettre soit 
adressée aux feuillans , pour les conjurer , au nom 
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de la patrie , d'oublier leurs rixes particulières , et 
de faire cesser une funeste scission ; ^'*, que copie de 
cette seconde lettre soit pareillement insérée dans 
les journaux , pour inviter les différens clubs à se- 
conder nos efiforts et à ménager une réconciliation 
qm fera le désespoir des aristocrates , comme une 
désunion plus longue pourrait faire leur triomphe ; 
5"". enfin que les deux lettres soient lues à la pro- 
chaine séance et envoyées sans retard. 
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FARGE (femmb TURENNE), 



PIÈCE INÉDITE. 



LIBBKT^. IGÂLITS. 

Citoyens bIbpresentans , 

La justice et Hiumanité ont- récemment repris 
leurs droits dans vos cœurs. Qui plus que moi a droit 
à vous intéresser ? La masse de mes malheurs est 
au-dessus des forces humaines. Gomment pouvoir 
les analyser , ces malheurs , puisqu'il faut être laco* 
nique ? Puisse votre âme y suppléer ! 

J'ai quitté mes foyers en 1791 , au mois de mai, 
effirayée des mouvemens sanguinaires qui se mani- 
festèrent à cette époque dans le département de la 
G)rrèze^ où je faisais ma résidence. Mon mari me 
conduisit à Paris , avec ses trois fils , dont Fainé 
avait onze ans. Il les plaça dans une pension pour 
leur éducation , tandis qu'un ami ïne donna un 
logement chez lui J'avais laissé dans ma maison un 
vieux parent y qui, par reconnaissance et par amitié , 
nous avait assuré toute sa fortune. D'accord avec 
ma belle-sœur , ils se chargèrent d'une petite fille f 
âgée de moips de deux ans , et comptant sur eux / 
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nous n emportâmes avec nous que ce qui pouvait 
nous être nécessaire pour une absence momentanée. 
Les secousses révolutionnaires s'accrurent ; mes pa- 
rens furent tourmentés , mes domestiques fusillés, 
nos bàtimens démolis , nos bois coupés , en un mot 
mon mari désolé s'absenta^ A Fépoque du décret 
les biens de mon mari furent saisis même avant qu'il 
eût force de loi. Les miens eurent le même sort, et 
m'étant dû des arrérages par mes fermiers , je suis 
privée depuis trois ans de tous mes revenus , mal- 
gré que j'aie fourni régulièrement» mes certificats de 
résidence. Je partis pour Rouen au mois de septem- 
hve 179a avec ii^es enfans. Quelque temps après, 
l'aillé , âgé de treize s^ns , m'abandonna , mes larmes 
et mes recbercbes n'ont pu me le faire découvrir , et 
j's\i ^ej^ de pçnsçr qu'il a péri k la suite de quelque 
bataille. Gef événement n'a jamais été connu de 
mes malbeureux par^. 

Le décret roiidu en 179^ 9 contre les militaires , 
donna lieii k l'arnestsiticm de mon onck , qui ftit 
gar4é c^^z lui à cause de ses infirmités et de son 
gf£|n4 âge. J\ en ^t mort de. douleur, le 5 de janvier 
dçf nier. 4^veç lui j'ai perdu toute sa fortune , qu'un 
ps^rent. qv^'i\ nsi jamais trouvé dans ses malheurs, 
a reciiçimie pfir soju testament en Saveur de ma beHe- 
sç^ur. Ç^(te. 4çr4)ière était elle-même enfermée avec 
mil fiU^ (iaps sa maison. Le 8 floréal dernier on l'a 
fprc^e d's^Uer à Bdve dans une maison d'arrêt. Ses 
tpurinenç, ses infimûdté^, rien n'a pu toucher les 
P0ji;|iité$ révolutionnaires qui gouvernaient tout , et 
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cette fille infortunée vient de succomber à trois 
maladies consécutives ^ et au dè^s{)bir dé h'atbir 
pu recevoir pendant six mois aucune de meâ nou- 
velles , ni de celles de ses neveux ; touités mes lettrés 
ont été enlevées , même mes certificats de résidence 
chargés à la poste à Rouen, à son adresse. En un 
mot, on Ta tuée à petit feu , et ma fille est livrée à 
la charité des âmes sensibles. 

Au mois de floréal, tandis qu'on disposait le 
tombeau du seul être qui restait dans ma famille , 
le décret contre led villes maritimes donna lieu, à 
Rouen, à l'arrestation de tous ceux qui devaient 
prendre des lettres de passe. L'obscurité de ma vie 
me fit échapper. Je tâchai de çie sauver , persuadée 
que la prison et la mort étaient la même chose poiir 
nous. .. J'errai trente-cini| jours, j'arrivai en tremblant 
' et sans jpassé-port dans le département d'Euk*e, à quatre 
lieues de Rouen. Ty passai quelques jours , et enfin 
j'y fus arrêtée par ordre du comité de surveillance de 
Rouen , et conduite dans la charrette de brigade en 
brigade , et sans un sou pour faire le voyage de cent 
cinquante lieues. Ignorant lesmotifs d'un pareil ordre^ 
je réclamai auprès du comité de surveillance de Rouen, 
ou quelques jours pour me procurer des moyens pé- 
cuniaires, ou quelques fonds sûr les biens que la 
République m'a enlevés depuis trois ans et demi et 
dont elle jouit injustement... Ils furent sourds, et je 
partis. Je fis passer mes plaintes au comité de sûreté 
générale , le lo août ( vieux style). Ma pétition eut 
l'efiet de me faire retenir à Paris; mais par une fa- 



270 F.ARGE. 

talité unique , les gendarmes chargés de me faire 
conduire à Montrouge , m'ayant conduite à mon 
arrivée à Paris , à la Petite-Force j j'y suis résidente 
depuis le 27 thermidor , sans avoir pu obtenir mon 
transfèrement dans une maison moins indécente. 

En un mot y citoyens représentans y me yoilà atr 
tendant ce que vous ferez de moi , ainsi que de mes 
enfans ; nous n avons plus de fortune , plus d'amis. 
Tout est mort pour nous , excepté notre innocence 
bien reconnue , bien incontestable , et la certitude 
qu'un jour notre sort fera frémir d'horreur. Ceux qui 
causèrent notre malheur auront bien de la peiae à 
consoler les malheureux dont nous étions la conso- 
lation et que nous secourions de tout notre cœur* 
Ma famille fut toujours aimée, respectée , et si la 
voix du peuple pouvait se Êsiire entendre , vous con- 
, naîtriez si les maux dont nous sommes les victimes 
sont le prix de notre conduite , et si notre ruine 
fait son bonheur. 

Salut et fraternité, citoyens représentans. 

* 

Farge, femme Turenne. 

De la Petite-Force , ce 7 frimaire , l'an IIl de la République française « 
une et indivisible. 

En marge est écrit : 

Recommandé par le soussigné* 

Signé Personne. 

Recommandé à la justice du comité* 

Signé Regnault de la Manche. 
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Et plus bas : 

Le citoyen Regnault est invité à prendre des ren- 
seignemens avec la députation de la Corrèze , qui a 
fait arrêter ladite Farge-Turenne. 

Plus bas : 

En liberté. 

FOREST, 

COIfVEKTîOirif FL. 
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la août , l'ail II. 



Forest, conventionnel, au citoyen 



J ÉTAIS, citoyen collègue, en arrestation au Luxem*-; 
bourg , où j'avais les souffrances de la goutte. Vous 
m'avez fait sortir de là ; je suis en arrestation cbez 
moi. Recevez-en mes sincères remercîmens. J'espère 
cependant que je vous devrai encore et que vous 
voudrez bien m'accorder la même justice qu'au 
citoyen Patrice , compris dans le môme dëipret que 
moi , en faveur de qui le comité de sûreté générale 
prit un arrêté portant qu'attendu qu'il ne s était rien 



trouvé contre lui dans ses papiers , les geAdànhes 
qui étaient à sa garde se retireraient. Si jj ga^e 
ma liberté, vous y gagnerez le plaisir que vous avez 
toujours à obliger. 

Je suis , avec les sentimens de la plus vraie re- 
connaissance, 

Votre collègue, 

FoajBST. 

PIÈGE INÉDITE. 

à 

Observations de Forest , député à la Convention 
nationale par le département du Rhône , sur 
le décret d'arrestation prononcé contre lui 
le II juillet. 

Un décret de la Convention rendu dans la séance 
de la nuit du ii au 12 juillet, à laquelle je ne 
pus point assister, ordonna que je serais n^is en 
état d arrestation , et que les scellés seraient mis siir 
mes papiers. 

J'étais au lit lorsqu'un officier dJe paix, accompà* 
gné de deux gendarmes , vint le 1 2 , à cinq heures 
du matin , me donner la nouvelle de ce déciet , et 
le faire mettre à exécution. ♦ 

Je vis que ce décret portait la même disposition 
contre quatre autres députés de Rhône-et-Loire. On 
me dit qu il avait été rendu ii Ik suite d'un rapport 
que le comité de salut public avait fait sur là viHe 



de LyÀ. Je cms donc qu^je îié devais thon ârrès- 
tetien qu'à f insurteetiOn dé cètt^ ville ; que peut-éttë 
«Q avait j^etisé que feu étais habitant, pu ^qiie j'y 
atais des correspond anoeâ ; tnai^ j'ai su (j[ue cet acié 
de rigueur avait aus^i eu pour cause déui lettres 
que j'avais écHtes à îloanhè à â^h imis, et dont tiÂ 
particulier à qui je led aVàis confiées , ^ait abuse. 
.Je parlais, dans ces lettres, de Tiilstitution du 
ccKcnité des doûlse et des événémens du 3 1 mai et 
1*'. juillet ; je racontais ce que j'avais vu , Iti ou en- 
tendu dire. Je m'exprimais avec cette préventioii 
que devait naturellement me donner un rapport 
&i€ siir ces mêmes événehiéns par le comité de salut 
public , et un décret qtii avait déclaré calomnilksés 
1^ dénonciations faites par la tommtine de Paris, 
et celles qui ont été envoyées par une foulé 
d'autres. 

Si on veut continuer de me faire un crime de 
ces lettres , j'invoquerai l'article ^ de la déclaration 
des droits de ThômtnQ et dU citoyen , qui porte que lè 
droit de matiifeàter sa pensée et ses opinions , soit 
fgir la i^oie de la pressé , soit de toute autre ma- 
nière ■; ne peut être interdite. * 

Je dirai que je n'ai point écrit à des autorités con- 
stituées, qu^je fî'ai paft même manifesté ma peh- 
sém^ car ce n^est pas k manifester que se borner à 
en faire part à deux simis par des lettres confideh- 



Qiioique je M'aie jamais eu aucUtfé sorte de liaisons 
avec les députés inculpés , j'ai dit qu'ils étaient îri- 
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nocens; j'avais les plus ibrtes raisons de leoèroire; 
mais lorsque des députés deviendront rebelles soQ9 
prétexte qu'ils ont à se plaindre, je serai toujours le 
premier à voter contre eux. • 

Dès Finstant que j ai vu qu il se formait une coa- 
lition départementale contre la Convention, j'ai tenu 
dans les lettres que j'ai écrites k Roanne un tout 
autre langage. J'ai exhorté mes compatriotes à ne 
point se laisser entraîner par l'exemple, et k rejeter 
les insinuations des commissaires qu'on leur en- 
voyait de Lyon. 

J'ai dit à mes deux amis que c'était au départe- 
ment à chercher les moyens de sortir de la crise ou 
ils ^trouvaient. J'ai parlé des moyens qui se con- 
cilient avec les intérêts de la République. Je voyais 
en effet des mesures qui me semblaient alors pou- 
voir convenir aux intérêts de tous les partis. Voyant 
que l'on n'avait mis que quelques jours k faire la 
nouvelle constitution, me hâtant de la juger, et 
trouvant qu'elle laissait beaucoup. à désirer, j'ai dit 
dans mes deux lettres qu'elle avait été faite à coups 
de hache; j'y ai aussi mis des oui-cHre; j'ai parlé d» 
bruit qui cf^raitque, dans,plusieursdépartemens,les 
assemblées primaires n'accepteraient pas cette con- 
stitution , qu elles prendraient tel parti; qu'elles exi- 
geraient telles choses. J'ai répété tels propos coa- 
rans ; mais depuis quand n'est-il donc pas permis 
de parler de ce qu'on voit et de ce qu'on entend? 
On doit remarquer'qu'il n'y a sur tout cela , de ma 
part , aucun conseil. 
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En voyant ces lettres, on reconnaîtra qu elles n ont 
point été finies; je me hâtai de les écrire le jour de leur 
date, parce qu'on venait de m'assurer que celui qui de- 
vait s'en charger partirait le lendemain; lorsque j'ens 
mis dans lune les derniers mots que Ton y trouve , 
j'y marquai qu'en ayant une seconde à écrire , je n a*- 
vais pas le temps d'en dire davantage ^ parce qu'il 
était tard; je ne fis point de clôture. Je copiai la 
seconde sur la première , et je les pliai , en me 
promettant d'écrire un autre jour ce que j'avais en- 
core à dire. J'écrivis en effet peu de jours après ^ 
deux lettres , où je m'expliquais sur ce que j'avais 
avancé , et je disais la constitution faite en trop peu 
de temps , laissant des vides ; mais que ces vides 
seraient remplis par des lois réglementaires, qu'ainsi 
il fallait l'accepter ; que cette acceptation était d'au-' 
tant plus nécessaire , qu'elle assurait la tranquillité 
de la nation. 

Té^ivis ensuite dans le district de Roanne d'au- 
tres lettres où je donnais le même conseil , et je 
puis faire voir que ce fut avec succès. Le comité de su- 
veté générale en a trouve la preuve dans mes papiers. 
£n levant lé 27 juillet le scellé qui y avait été ap- 
posé. Ion y a vu et l'on a déposé au comité une 
lettre dans laquelle on me disait que hien des yeny 
sonnes à qui on avait d'abord inspiré une grande ré- 
pugnance pour la constitution , se décidaient , d'a- 
près mon invitation , à voter pour son acceptation 
lorsqu'on tiendrait les assemblées primaires. Je re- 
çus d'autres lettres semblables depuis l'apposition 

18. 
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des scellés, qui, comme je Tai observé , fut faite 
]e 1 2 juiUet. 

Si les membres de la montagne veulent fe ré- 
publique une et indivisible, je la veuj aussi; noas 
voulons tous aller au même but : car ce n'est que 
si|r la route qu'il faut prendre^ que je n ai pas tou- 
jours été d accord avec eux. S'il y a quelque erreur 
4^ ma part, je Tabjure, mais mon intention a tou- 
jours été droite; je n ai jamais été d'aucun complot, 
et je ne désire rien tant que ma réunion à la Con- 
vention. 

Je viens de faire ma profession de foi; elle est 
vraie, elle est celle d'un républicain. Si, d^ailleurs , le 
chef-lieu de mon département est en insurrection , 
il ne faut rien m*imputer , car je suis de Roanne , 
qui en est à deux journées. Je n'ai point de correspon- , 
dance à Lyon ; il n'y a donc- point de raison de me 
tenir plus long-temps en arrestation ; et puisque le 
comité de sûreté générale a pris en faveur d'un de 
pies collègjaes compris comme moi dans ce décret 
4u II juillet un arrêté portant, qu'attendu qu'en 
vérifiant ses papiers sur lesquels le scellé avait été. 
apposé, il ne s'était richi trouvé à sa charge , les geo- 
darme^ qui étaient à sa garde se retireraient , j'ai 
li^u d'espérer la même justice. 

FoiEST, 
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PI.ÈCE INÉDITE (I) 



Pendant Tassemblée constituante ^ Pétliipn fut 
élu président du tribunal criminel du département 
de Paris ^ et Robespierre accusateur public. 

Appelé depuis à la mairîe, Péthibn fut remplacé 
par Treilhard dans la place de président ( c étaft 
eni79i. ) 

lie tr]i)unal Ait institué en février 1792, mais il 
ne tint sa première session qu en avril. Les mem- 
bres s'occupèrent . dans Tintervalle de rinstructkm 
des affaires ; ils étaient convenus de se réunir à midi 
à la cham})re du conseil pouf y procéder aux in- 
terrogatoires des accusés, pour y régler les^ diffi- 
cultés qui pourraient s'éleyer dans l'établissement 
d'une instruction toute nonvellt. 

Robespierre manqua plusieurs jours de suite;, 
quand il reparut, le président lui dit : « Vous mo- 
quez-vous de nous çt pjj^enez-yous ^ue nous sommes 
faits pour vous attendre? Si vous manquez encore 
d'exactitude, je Tafficberai aux quatre coins de Paris; 

(i) Ëcrit de la main de Trcittiard. 
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un honnête homme n'accepte pas une place qu'il 
ne peut pas remplir. » 

Robespierre sortit en souriant. Un des membres 
du tribunal dit au président : a Vous lui avez parlé 
» bien durement ; à quoi le président répondit : Je lui 
» ai parlé comme je désire que vous me parliez si je 
» manque à mes devoirs, et comme je vous parlerais 
)> si vous manquiez aux vôtres. » 

Quelques jours après et avant Touverture dé la 
première session , Robespierre envoya sa démissioD. 
Le président fut chargé de lui écrire une lettre trës- 
honnéte , mais qu'il ne pût cependant pas montrer 
ôonoune un témoignage quHI eût rempli les fonctioii& 
de sa place. 

La lettre fut faite , approuvée par le tribunal et 
envoyée. 

B AUDIN (des Ardenne^s)^ 
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Note instructive (i)- 

Tout le monde rend justice aux talens et à la 
probité de M. Robespierre; mais tout le monde 



(i) Ecrite de la main de Baudiu des Ardennes. 
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ii'^st pas entièrement d'accord sur ses principes pio- 
litiques. Les amis même de la liberté croient y 
voir un esprit de républicanisme et un j^encliant 
perpétuel à flatter le peuple; et cela les inquiète 
depuis que M. Robespierre est noirhné à la place 
importante et grave de dénonciateur public. 

Moi , partisan de la liberté autant qu'ennemi de 
la licence et des désordres populaires , voici ce qui 
me frappe en ce moment : les aristocrates et les 
brouillons font tous leurs efforts pour égarer les 
assemblées primaires, et les porter à faire des ca- 
hiers et à demander la révocation de quelques dé- 
crets ; et c'est sur l'autorité de M. Robespierre qu'ils 
se fondent! t 

. Point de soumission aux lois nouvelles, et faculté 
à la prochaine l^islature de renverser à son ffi^ ce 
que le corps constituant auca fait : c'est là que les 
ennemis de la révolution voudraient nous aniëner. 

Ils voudraient aussi que dès à présent on révdtjuàt 
les décrets sur le marc d'argent et sur le droit de 
pétition; et c'est là surtout qu'ils rappellent les opi- 
nions de M. Robespierre. 

Mais si l'assemblée avait la faiblesse de se laisser 
aller à une pareille variation, serait-il bien certain 
que les décrets concernant la noblesse et le clergé 
subsistassent ? 

D'ailleurs Iç marc d'argent est une condition 
nécessaire et facile à remplir. En effet, quel est 
Ji'homme maintenant qui, n'étant pas tout-à-fait 
dans la classe du peuple pauvre, paiera moins de 



eiaquante-î}ix livre» d'impôt direct ? Qp m y«il 
pas voir que cetfe conditioii p'esl plu3 ce queUfs 
était lors dif décret; iD^is açjjonrd'buî un iMmnm 
^aaç fortune et n'ayant que ie plm petit métMr oq 
le moindre cpHim^rce^ paiera cette sotnnae) i^m^t 
pour cela qn il ait m^ }(^pn)eDt de deox cents lif. ii 
deux cé^l cinquai^te liv, d^ \oj^r. Si donc on afeli»- 
sait le marc d'argpqt gu on rabaissât la conditioii 
à ^ > à :k>.^ àt ](o,conime pour^ être, électeur v c(uW 
riyerai^l 014 que pqurrait-ril arriver ? qjuo^ la léfp»' 
lat^re pourrait è%vp eidniposée d-bommes i^nocnn et 
iQ()spables de remplir leur mission } car il faut vaîr 
(l^t à Pqrjs surtQut ) ceux qu€ Ton nomme élech 
leurs. C'est un perruquier, un menuisier, ou un 
^lUTpn , etc. j etc. Et qui les empêcherait de choisir 
parmi eux les reprépentans de la nation? 

A Végéta du droit ^ pétition , il est impossiUe 
( si oit ne ye^t p$^ nous plonger dans le chaos de 
l'anéfcbie ) , 4Vn permettre Texercice autrement 
qu'aux individus. Outre que ee serait dénaturer ce 
droit» qii|?l ^bus^ afireux ne pourrait-en pas ^n bUi^i 
surtout dans les circonstances acluellies, où le ftn^ 
pie igncM^ant ^t tiraiUé en tous sens , où lui seul 
a^ai^e aui;^ assemblées de sections avec quelques 
factieux et iptrigans qni le gouvernent et en repoush 
sent par toutes sortes de dégoûts les citoyens ho»- 
nêteb et éclairés ? Rien ne prouve moins le vœu 
général que celui des assemblées de sections on de 
dbibs; et l'on voudrait^ dans des pétitions qu'elles 
iarmerf^çnt e^ nom collectif, et signées seukmeni 
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da pré^ideat ^( du ^créuiire ^ {t^vl^r au iiom de tous 
les cîijoyens qi^ n'y assistent {hia ^ ou même de ceux 
qui y assistant géraient d^u|^ avis contraire ! En vé- 
rité j un te^ système p*e4ver$i9rait toutes les idées de 
la ^aiso^ , de L^ justice ^t de là prudence. Voyeai 
ce q^e ^nt Iç;^ spqiétés Irgt^pellqs et le club deis 
çofdeliers , et voyez s'il n^ YflU<ir&tt paô mieux vivre 
à Constantinople qu'à Paris, si leurs écrits extra- 
vagai|s ou même séditieqx n'étaient pa» sévèrement 
réprîmé$. £t qvie serait-<^ donc si l'aoeusateuv p1^- 
lilic ]es ^ol^aity leç protégeait? 



PI^CE I|f$I]|ITK. 



NotjB^ contre Rot^inXi)- 

Vers la fin de i^SS ou le commencement de 
1786, Ronsin fit imprimer un petit volume in-12, 
dans lequel se trouvaient plusieurs tragédies et co- 
médies. Ce volume portait en titre qu'il avait •été 
imprimé au profit de la belle-mère de Ronsin, in- 
firme et très-pauvre. Rabaut-St.-Étieune prit le 
plus vif intérêt à cet ouvrage, çt ce fut lui et Pieyre 
Faîne qui en recommandèrent l'annonce aux diffe- 
rens journaux, et notamment à celui de Nimes. Les 
protestans de cette ville souscrivirent en assez bon 



(1) Oe la nain de Bandin. 
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nombre j et le produit de cette souscription fut 
versé dans les mains de Pieyre y protestant lui- 
même. Le succès de cet ouvrage ne vint pas dans 
ces. contrées de l'ouvrage lui-môme qui n'y était pas 
connu , mais de la recommandation de Rabaut et 
de Pieyre. Les protestans depuis quelques années 
ont pris des Anglais l'usage de faire des souscriptions 
en faveur de ceux qu'ils veulent favoriser. Ce moyen 
réussit toujouri lorsque leurs chefs de meutes le re- 
commandent^ et il est d'autant plus agréable pour 
eux, qu'il les dispense'de porter des atteintes trop 
réitérées à la boite de Perrette, 

Ronsin leur avait toujours été cher jusqu'à cette 
époque. C'est par eux qu'il avait été placé à Nîmes 
comme précepteur , je crAis , chez le ci-devant baron 
de Gênas , d'où il ne sortit que pour venir à Paris. 

En 1788 ou 89, il trouva encore Piçyre pour 
protecteur dans cette ville, et je crois même que 
celui-ci lui jprocura une place chez le ci-devant duc 
de Chartres ( ou peut-être une pension ) , dont il 
était lui-même secrétaire. 

En 1790 9 autre souscription à Paris pour une 
tragédie de Ronsin, intitulée Louis XII; mais cette 
fois c'était M""'. Bailli qui recevait les petits écus. 
Or, on connaît les liaisons intimes de Bailli avec 
les protestans, et notamment avec St. -Etienne, 
qui, en 1788, lui avait adressé ses Lettres sur une 
écriture primitive. La tragédie de Louis XII ve- 
présentait Lafayette sous son même nom et dans le 
personnage d'un de ses ancêtres , comme le héros , 
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le modérateur de la France. Les comédiens français 
jouèrent cette pièce; mais elle était si mauvaise et 
si remplie de louanges nauséabondes du héros pa- 
risien ^ qu elle n'alla pas jusqu'au bout. Le district 
des c(xrdeliers, ennemi mortel et implacable de 
La&jette depuis le comn^glj^ment de la révolu- 
4ion, reconnaissant le piège tendu à la bonne foi des 
Parisiens y hâta lui-même l'instant de cette cbute. 

DUCOS, 

DÉPUTÉ A LA COIYVEUTIOiy^ 

/ 

* 

PIÈGE INÉDITE. 
CONVENTION NATIONALE. 



Ducos , député à la Convention nationale , sur le 

décret suivant ; 

« La G>nvention nationale décrète qu'aucun de 
» ses membres ne pourra accepter et remplir au- 
)► eune fonction publique que six ans après leta- 
» blissement de la nouvelle constitution. » 

Citoyens, 

L'enthousiasme est l'ivresse de la vertu : il a pro- 
duit depuis quatre années de belles actions et de 
mauvaises lois. Nous lui devons les sacrifices du 
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4 £K)^t et le sc^adiaUt de ia listé civile , Fabolitiwiiii dt 
k roynjj^té et le d^i*et que je YÎen» combattie. Lé- 
gislateurs 4e 1793, soyez en défiancé couqtre les 
élaps de yotre ^me, l^ peuple ne vous denwKk 
pas de hrajttns sacrificea^ mim de sages décrets. H 
oe vous n pas permis d^ieauaaiokrà votre gloitte, ésoê 
un îicciès de désintéressement , lea témoignaigef iè 
confiftncQ qu il peut vous accorder pour so» ntîHlé ; 
il ne vous a pa^ laissé la liberté d'être injustes même 
envers vous^ et d*aliéner vos propres droits au dé- 
triment des siens. Citoyens, si quelquefois le délire 
de la générosité vous entraîne, appelez de votre 
enthousiasme k votre raison ; examinée si ces beaux 
mouvemens en morale ne seraient pas quelquefois de 
graves erreurs en politique^ oa plutôt si quelque ri- 
valité secrète , exerçant en vous, à votre insu même', 
sa maligne influence et déguisant son e^ieuse ani- 
mosité sous les beaux semblans de la modération , 
n'a pas adouci les douleurs d'un grand sacrifice, 
par la joie d^ contraindre des ennemis. Surtout 
ne votez point par acdamatîons la constitution de 
1^ B^pwfeliq^ie, 

liS^ Convention nationale a décrété 4pi:'aiici»» de 
sça membres qç pourra accepter et remplir aocnna 
fonction publiq^ie que $i}( an9( i^pr^ TétabUsa^olénC 
de la nouvelle constitution. Pouvait-elle porter ce 
décret? Le devait-elle? Les principes^ dé la liberté 
lui en donnaient-ils le droit ? Les GV'ç.çd:iPtt^|Qes lui 
ej|i faisaienirelles \\n devoir ? — J'eiçfiinine^^ ittièw? 
çoent ces diçux (|uestion^. . ; 
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. ]> premier des droits politiques du citoyen dâd^ 
un létat représentatif est k faculté d'élire et d'étré 
élu aux fonctioiis publiques par le peuple. Diviser 
ce droit 9 d'est l'anéantir; c'est distinguer deux clas^ 
sas polir en privilégier une ; c'est détruire l'égsilité. 
J^e droit de cité est peut-être susceptible de t^estrîc- 
tions ou de modifications dans une république , 
mais il ne peut jamais âtre restreint ni modifié que 
par une loi antérieure ratifiée par le peuple en per- 
sonne. C'est une clause du contrat social qui déter- 
mine les conditions de l'association politique; en 
priver un membre du souverain sans qu'une loi ait 
prononcé d'avance le cas de l'exclusion , c'est une 
peine arbitraire. C'est un attentat tjrannique à la 
souveraineté du peuple : car ce n'est point sur des 
individus isolés que porte cette exclusion , mais sur 
des parties du tout qui est le souverain. 

Vous deves vous considérer ici sous un double 
rappprt; comme législateurs et comme citoyens. 
Gomme chargea de donner des lois fondées sur l'é- 
galité , pouve9&-vous en décréter de particulières k 
vous-mêmes en tant que membi*es de l'Etat ? Si vous 
avez le droit de vous imposer des privations exclu- 
sives , vous avez sans doute aussi celui d'établir pour 
vous seuls des avantages personnels , car il serait 
ausai légitime de violer l'égalité en sa faveur qu'à 
son détriment. Toutefois je nie que les fonctions 
publiques doivent être considérées comme des avan- 
tages : on peut n'y voir que des titres honorifiques 
dans la monarchie où la vanité est le plus puissant 
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ressort du gouvernement ; mais elles sont de vérita- 
bles charges dans un état libre. Or, d'après ce prin- 
cipe, vous ne pouvez pas plus Intimement vous 
exclure des fonctions publiques ( ce qui serait un 
refus de payer de vos personnes), que de vous 
exempter de toute contribution publique ( ce ipi 
serait un refus de payer de vos facultés )r 

On a cité très- ordinairement Fexemple de ce 
législateur ancien qui , après avoir donné des lois à 
Sparte, s'en exila volontairement. Je n'aurai point 
la sévérité d'analyser avec les lumières de la raison 
une figure de rhétorique; je n'examinerai point sila 
distance infinie de nos principes philosophiques à 
ceux qui servirent de ba3es aux constitutions des 
anciens, permet entre nous et eux quelques rap- 
prochemens; mais je demanderai si Lycurgue^ qui 
avait, ainsi que vous , le droit de s'éloigner oa 
de demeurer dans sa patrie , fit de son exil un arti- 
cle du code de Lacédémone. Le peuple eût pu lui 
répondre en ce cas : Législateur, la vanité vous égare; 
ce n est pas de vous ', mais de nous-mêmes qu'il s'a- 
gissait dans le code que vous nous présentez. 

La facilité de servir ou d'abandonner sa patrie en 
renonçant aux avantages de citoyen est un droit na- 
turel ; mais vous ne pouvez pa| faire de cette re- 
nonciation une obligation politique ; car mes drmU 
sont ma propriété, et ma propriété ne peut être 
aliénée sans mon consentemen t. Ici la minorité ne 
saurait être engagée par la majorité, parce qu'il s'agit 
d'un acte de la liberté individuelle , du sacrifice d'ua 
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intérêt personnel, que chacun est maître de consentir 
ou refuser. Décréter que je serai privé , malgré moi , 
de l'exercice des droits de citoyen , lorsque j'ai pour 
en jouir les conditions requises par les lois anté- 
rieures , c'est un acte de tyrannie ; déclarer en mon 
nomi que j'y renonce volontairement, lorsque cet 
abandon est contraire à mon opinion , à mon in- 
térêt, à mon vœu, c'est une injuste dérision. 

A l'instant même où l'assemblée législative dé- 
clara la guerre aux tyrans d'Autriche, emportée par 
un mouvement de générosité, elle décréta un don 
patriotique, du tiers de son indemnité pour con- 
courir aux frais de la défense commune. Revenue à 
des sentimens plus justes et moins libéraux , elle 
s'aperçut qu'au lieu d'une ofirande libre , elle avait 
voté une contribution forcée sur une classe particu- 
lière de citoyens; elle voulut restituer à chacun de 
ses membres le mérite et l'honneur d'un sacriBce 
volontaire, elle rapporta son décret. Mais si le vôtre 
est attentatoire à la souveraineté du peuple en ce sens 
qu'il exclut du pacte social des membres de l'état y 
il la viole plus ouvertement encore en ce qu'il res- 
treint la faculté d élire indistinctement entre tous 
les citoyens. Mon choix, n'est plus libre si vous en 
excluez un seul candidat, car celui-là est peut-être 
l'unique sur lequel repose toute ma confiance , et si 
vous me privez du droit de lui accorder mon suf- 
frage, je voterai pour un citoyen que je n'aurai pas 
librement choisi , ou je.m'abstiendrài de voter; dans 
aucun de ces deux cas je ne serai représenté. 



288 oucdâ. 

gisla leurs vous pouvez biëh prescrire des règles, 
niais non pas des bornes à la liberté. 

YeuilleB peser cettis observation : tobte loi est vi- 
cieuse qui n est pas Texpressioti de k volonté pré- 
sumée de Fiiitérét général du peuplé ; or vous pré- 
sumez par la vôtre que la voldnté du peuple est dé 
ne point accorder 0e suflSrskgesl à ses ^e{irësëhtalis à 
la fin de leur mission; car^ ou vous lui supposez ce 
vœu y ou vous contrariez le sien. YbUs déclarez h la- 
vance que Tintérét du peuplé ne sera point de vous 
admettre aux emplois publics; après un tel aveu, 
il faut beaucoup compter sur vous-mêmes pour être 
sûrs de conserver sa confiance. 

Mais^ citoyens, quel motif si puissant pouvait 
porter la Convention nationale à oublier, une fois, 
les principes si sacrés de la souveraineté du peuple? 
Le désir de déjouer les intrigues, de confondre les 
calomnies et de s'environner de la confiance pu- 
blique? Ce but niéme né sera point rempli ; enlever 
aux intrigans les moyens honnêtes et légitime^ d'am- 
bition, c'est en quelque sorte les mettre à Taise, 
c'est les rendre à leur éiément , c'est les ramener au 
plaisir de nuire. Le décret qui interdisait la réélec- 
tion des membres de rassemblée constituante , exila 
Dupont et Lameth dans les antichambres de Louis et 
d'Antoinette. C'est de la qu'ils agitaient les fils ^i 
faisaient asseoir ou lever à leur gré le côté droit de 
l'assemblée législative. Leur plan de tactique s'exé- 
cutait , leurs opinions! se débitaient & Ta tribune ; ils 
«talent présens en esprit et en intrigue parmi nous, 



et ils trouvaient cet avantage à ne pas 'y assister en 
personne, que la majorité des législateur^ ne les y 
voyait pas.' * 

r Quant à la calomnie, citoyens, je vous rends la 
justice qu'elle- sera plus habile que vpus. C'est tou- 
jours par le. mépris et non par les lois ijuil la faut 
repousser; ce nest pas de celui qui la débite, mais de 
celui qui l'écoute qu'elle reçoit son existence. Vous 
avez rendu un décret pour confondre les càloninia- 
teurs. Ëh bien! citoyens, ils calomnient votre dé- 
cret ; vous vous serez occupés d'eux, ils auront eu 
l'avantage sur vous. Gardez-vous de croire encore 
que cette loi fût nécessaire pour vous environner de 
la confiance du peuple. Le peuple, dont l'éducation 
politique a fait de si rapides progrès, ne se laisse 
plus éblouir, par ces actes faciles du dévouement 
extérieur , dont l'amour-propre échauflFé déguise l'a- 
mertume et dont l'enthousiasme enlève le mérite ; 
il juge, comme Jean- Jacques , des signes d'un bon 
gouvernement, par les salutaires effets des lois sur 
son propre bonheur. Si vous mériter son estime, il 
vous blâmera de vous être dérobés à soi| choix ; il 
vous contraindra de l'accepter : si vous ne remplissez 
pas son espoi» et ses vœux, votre décret est superflu. 
Barère a présenté une réflexion si judicieuse qu'elle 
gagnera peut-être à être répétée : vous avez voulu 
porter une peine contre quelques-uns, vous avez 
présenté une proscription contre%)us , vous avez en- 
veloppé dans votre vengeance anticipée et les obscurs 
ambitieux et les amis purs de la liberté. Le peuple 
TOME III. 19' 
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les discernera sana pouvoir les distinguer, et Tons^ 
lui enlev^m à la fois le droit de flétrir les uns et 
celui de récompenser les autres par de nouyeaux 
témoignages de confiance. JTose le dire , eitoyens , 
cette loi n est pas très-morale , qui frappe lliomme 
vertueux pour atteindre le coupable , qui eût con- 
damné au même exil les protecteurs de Delaissart 
et les ennemis de Lafayette, enfin qui détruit un 
niobile puisaant de vertu dans le cœur humain ^ 
Témulation. lï'^stimons pas encore les hommes ce 
qu'ils devraient valoir pour être dignes de la liberté y 
surtout ne nous estimons pas trop nous-nténaes et 
n exposons pas des citoyens nouveaux , marqués en- 
core des fers du despotisme , à la nécessité de se 
montrer vertueux sans intérât de l'être. 

Citoyens, il est plus beau de niériter la con^ 
fii^nce du peuple que d y renoncer. 






il 



\ 

LESCOT-PLEURIOT, 

MAIRE DE PARIS^ 



PIÈCE IlS[;pDITE. 



Paris , S thermidor , l'an n de m République française 

I40 maire (h Paris , au seoFétaire^gfeffier. 

Il est mx heures sonnées, et déji^ pl^siew^ sec- 
tions sont venues n&e <dem^n4er rin^trucl^oa et I0 
rapport de David , qui ont provoqué \^^V çonvoça:^ 
tion. Instrmis-piQiy sur-le-champ, si \^ citQjm P^vid 
ou la comiuifisipu d'instructioii pu];^lique t'ont fait 
parvenir ce$ différent objets, jet, s>'îk fîB (ç çq^( ppl 
parvenus , dis-moi pourquoi tu ne |n en a§ pas in- 
struit ; il n y a pas un moment à perdre. 

Salut et fraternité. 

Signé Lescot-Flbpriot, 



19, 



292 LESCOT-FLEURÏOT. 



PIÈCE INÉDITE. 



Varia, 8 thermidor, l'an II de la République françtii»' 

Le maire de Paris , au secrétaire-greffier de k 

municipalité. 

Tu trouveras, ci-joint, l'extrait de l'arrêté ducon- 
seil-géhéral de la commune, dans la séance d'hier, 
qui me chargeait avec l'agent national, de demander 
l'autorisation du comité de salut public pour la con- 
vocation des assemblées de section pour aujourd'hui. 

L'autorisation du comité de salut public étant au 
bas de cet extrait , tu ne perdras pas un moment 
pour envoyer aux sections les lettres de convoca- 
tion en indiquant l'objet précis de cette convocation. 

Tu m'enverras dans la journée, une expédition de 
l'arrêté avec mention de l'autorisation du comité. 

Salut et fraternité. 

Signé Lbscot-Fleuriot. 
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V I 



lf«». XLVIII. 



COMMUNE DE PARIS. 

Le comité d'exécution , nommé par le conseil , a 
besoin de tesconseils^viens^y sur-le-champ. 
Voici les noms des membres : 

Chdtêlet , Cofinhal^ ^ Lerybours , Grenard , Le- 
grand , Desboisseaux , Arthur , Pajan , Lous^et. 

Le Maire de Paris, / 

Signé Lbscot-Fleuriot. 
Payan , M OENNE , substituts. 

PIÈCE inËDITE. 



COMMUNE DE^ PARIS. 

L« 9 tbormidor , Tan II de la B^nblique française , une et indivitible 



t 



Extrait du registre des délibérations du conseil 

général. 

On donne lecture d'un arrêté du comité d'exé- 
cution de la commune , qui demande la nomina- 
tion de douze membres pour être chargés de Texé- 
cution des arrêtés dudit comité. Le conseil adopte 
cette proposition , et nomme à cet effet, Lacour, 
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de Brutus ; Mercier , du Finistère ; Leleu , des 
Invalides; Miche y des Quinze-Vingts; diAzarà^ 

é 

des Gardes-Françaises ; Cochais , de Bonne-Nou- 
velle ; Âuhert , de Poissonnière; Barel , faubourg du 
Nord ; Gibert , méttie section ; JûxdJt , de Bonne- 
Nouvelle ; Simon , de M arat; et Genojr , du Finistère. 

Signé Lbsgot-Flburiot' ^ maire. 
BbiN, secrétaire'gre^r-adjoint. 

Pour lexù^it coutûttltie , 

Signé Blin , secrétaire-greffier. 



PIÈCE INÉDITE. 



COMMUNE DE PARIS. 

Le 9 thermidor , l'an II de la République. 



Extrait du registre des délibérations du conseil 

générai. 

Sur ]a proposition d'un membre, le conseil arrête 
que sur-le-champ le^ barrières seront fermées. 

Signé Lescot-Fleuriot , maire. 
Blin , secrétaire-greffier. 

Pour eîïlrait conforme , 

Blin , secrétairè-greffitr. 



FEMME LlS6<:OT-^ FX.EDIIlOt« 3^5 



• 

LESCOTrFLEURlOT (femme). 



î>liCE INÉDITE. 



Maison des CanÉes , le ao therroidor. 



Citoyen , 

Une infortunée qui a tout perdu et qui ne tient 
à la vie que par son titre sacré 4p mère y vient avec 
confiance réclamer ton appui : isolée maintenant sur 
la terre , je dois périr loin de mon enfant si l'hu- 
manité inséparable du patriotisme ne .me tend sa 
main bienfaisante , et ne me prête son appui secou- 
rftbte. Je t'en cônjute, ^âtojen, dcf^M Tapfftii 
d'une femme qnt §on 6exe ne permet pas de soup- 
çonner d'avoir connu les événemens qui ont enfoncé 
le poignard dans son sein. Deviens le patron d'un 
malheureux enfant qui heureusement pour lui n'est 
pas en 6ge de sentir son malheur, mais qui a le plus 
présent besoin des soins maternels. Fâis«-moi rendre 
il la liberté afin que mon travail ef mes soins foùr*^ 
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nissent le nécessaire à une mère et à un enfant sans 
fortune et sans ressource. 

Ta concitoyenne , 

Signé V*. Fleuriôt. 

Ju citojen président de la Com^ention nationale , 
pour faire remettre , sHl hd plait , au citoyen 
Panis , député. 

En marge est écrit : 

Renvoyé au comité de sûreté générale par celui 
des pétitions, le 19 fructidor, Tan 2*. delà Répu- 
blique. ^ 

Signé IcHON. 



PIÈCE INÉDITE. 



COMMifNE DE PARIS. 

DÉPAETEMENT DE POLICE. 
Le i3 thermicbr de l'an II de la République française , une et indirisible. 



Aux représentons du peuple composant le comité 

de sûreté générale. 

/ • • • 1 

Citoyens représentani , 

• ■ • , ». 

' Nous vous adressons,' ci-jointe , expédition du 
procès -verbal de l'interrogatoire que nous avons 
fait subir aujourd'hui tant à la femme de lex-maire 
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Fleuriot qu'à trois autres personnes que nous avons 
fait mettre en arrestation chez elles , depuis le iode 
ce mois , par mesure de sûreté générale; Nous vous 
prions, citoyens représentans , de prendre lecture 
de ce procès-verbal et de nous faire part de votre 
décision , afin que nous sachions quel parti nous 
devons prendre ^ l'égard de ces quatre personnes 
qui resteront consignées jusqu'à votre réponse. 

Salut et fraternité. 

Les administrateurs de police régénérée, 
Signé Ballay, Gérome, Barisson, Thiboust. 



9 THERMIDOR. 



COMMUNE DE PARIS. 

DÉPARTEMENT DE POLICÉ. 
Du i5 thermidor , l'an II de la République fi'an^aisê. 

Nous administrateurs .au département de police 
régénérée, d'après l'ordre verbal qui nous a été donné 
par un des membres du comité de sûreté générale , 
de procéder à Tintèfrogatoire de la citoyenne Fleu- 
riot , et des gens de sa maison , lesquels avaient été 
mis en état d'arrestation chez eux , comme mesure 
de sûreté générale, le lo du mois, avons cejourd'hui, 
heure de midi, procédé à l'interrogatoire de la 
citoyenne Fleuriot , laquelle , interpellée de nous 
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dire ses oom , prénoms , àfjé y pays ^ profeésioti et 
ckmcure ^ 

A répoDdu se nommer Françoise - Magddeiûe 
DuCaillys, âgée de vingts huit «ins^ née à ¥wè^ 
femme de Jean-^fiaptiste Lescot-Fleuriot , et demeu- 
rant à Paris ^ à la mairie. 

A elle demandé qiïelles étaient les peminnes qui 
venaient le plus eouveût voir son mari? 

A répondu quelle a vu par le journal que ceux 
'qvi venaient le plus souvent chez son mari, sont 
tomJ3és fious le glaive de la loi. 

A elle démandé à quelle heurte son mari était 
sorti le 9 de ce mois ? 

A répondu quil est sorti à midi > et quelle ne Fa 
pas vu depuis. 

A elle demandé si elle ne s'est pas aperçue soit 
à Tair ^ soit aux paroles de son mari , qu'il y eût 
quelque chose à craindre à Paris ? 

A répondu qu elle Ta vu fort aflfecté ; qu elle lui 
a demandé ce qu'il avait; qu'il lui a répondu que 
cela ne la regardait pas y taiset-vous ; ce qui ne loi 
parut pas extraordinaire , car son mari ne traitait 
d'aucune affaire devant elle. 

A elle demandé si, dans le courant de la nuit du 9 
au 1 y elle n'a pas reçu dies nouvelles de son mari ? 

A répondil que seuleaient le nommé Mallot , do* 
mesiique de la mairie, est venu deux fois dans 
l'àptès'^midi , en venant chercher les. lettres du se- 
crétariat pour les lui portôr^ et lui dire de rester 
tranquille , que son mari était à la eonîMune. 
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A elle demandé, si , dans la nuit / elle a eu de ses 
nouvelles? 

A répondu quelle nën a poitit du tout entendu 
piffleti jii6(|u au momèpt où nous vînmes faire per-^ 
quiâhibn chez elle pour voir s'il n'était pas caehé. 

A elle demandé «i lèis ac^MttÉ^rateurs qui étaieat 
à la mairie ne lui ^voient yflr ftiit passer des nou** 
yeUes de son mari , et ne Tavaîebt paB prévenue dp 
ce qui se passalit ? 

A répondu n'avoir vti aucun des administrateurs , 
et n'avoir entendit parler de rien. 

A elle demandé si elle n'avait pas entendu plus de 
bruit qu'à l'ordinaire, et particulièrement le roulage 
des pièces de canon ? 

A répondu que , vers les onze heures du soir , elle 
a entendu les cris de vii^e Hanriot î qu'elle se porta 
à une ci-oisée , et vit que c'était Hanriot qui entrait-^ 
dans la cour : ajoute la déclarante que , vers le déclin 
du jour , il se fit un grand mouvement avec de vifs 
applaudissemens , et quelle sut, par le cri général , 
que c'était Robespierre qui arrivait. 

A elle demandé si elle sait combien de temps 
Robespierre est resté réfpgié à la mairie ? 
A répondu ^ue non. 

A elle demandé si elle n'a pas entendu dire 
qu'aucun autre se fût réfugié dans sa maison ? 

A répondu que non ; que , sans les cris qui se sont 
faits H l'aiTivée de Robespierre» elle n'en aureil rien su. 
A elle demandé a quelle heure ledit Malloi était 
centré ? , ' 
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A répondu, à miDuit. 

À elle demandé à quoi était employé son mari 
avant d'être maire de Paris ? 

A répondu qu'il était employé dans les bureaux 
de Paillette /architecte de la ville , et qu'il demeu- 



rait en ce teinps quai 4? l'Ecole/ n"". i3 , ancien 
logement que son màrNi toujours conservé , suivant 
qu'elle le peut justifier par des quittances de loyer , 
et que ce logement , ainsi que les meubles qui y 
sont, lui appartiennent. 

Lecture faite des demandes et réponses ci-dessus , 

a déclaré le tout contenir vérité y y a persisté et a 

signé avec nous. 

Signé femme Fleuriot. 

LESCOT-FLEURTOT pè«e. 



PIÈCE INÉDITE. 



I 

Au citoyen Harmand, représentant du peuple, 
membre du comité de sûreté générale. 

Citoyen représentant du peuple , 

Depuis le 10 thermidor, je gémis dans une mai- 
son d'arrêt , et j'ose dire sans l'avoir mérité , puis- 
que les représentans du peuple ont eux-mêmes 
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reconnu mon innocence et ont promis de me 
rendre à la liberté. Cependant quelques démarches 
qui aient été faites ^ je n'ensuis pas plus avancé, 
quoique pas plus coupable. Je fais donc auprès de 
vous cette dernière tentative , parce que je sais que 
vous êtes juste et humain. Veuillez briser les fers 
d'un vieillard infirme , sans le sou , et abîmé par 
tous les malheurs. 
, Quels sont les motifs d'arrestation ? 

D'avoir des liaisons avec la Bourbon y la citoyenne 
Potu , dom Gerle et autres. 

Ce motif, porté sur mon écrou , est d'une in- 
signe fausseté. et présenté avec uue méchanceté sans 
exemple. 

Je connais la citoyenne Potu dès l'enfance, mais 
notre liaison n'a jamais rien eu de criminel, de 
contraire à l'intérêt de la République , ce qui a été 
reconnu, puisque la citoyenne Potu est rendue 
depuis long-temps à la liberté. Je n'ai jamais vu , 
ni connu qu elle ; je ne suis donc pas plus coupable 
qu'elle. 

Mais je suis le père du dernier maire de Paris , 
qu'on a dit à la Convention nationale être le fils 
d'un noble autrichien. Serait-ce cette dernière qua- 
lité qui me donnerait des droits à une si longue dé- 
tention ? H n'est qu'une petite difficulté , c'est que je 
suis né à Sarre-Libre , département de la Moselle ; 
mon père , chirurgien , était de la ci-devant Bour- 
gogne, et ma mère de la ci-devant Champagne, 

Quant aux événemens du 9 thermidor , mes en- 

» 
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iMsmia auraient eu grand soin de m'y faire jouer un 
réle j et de mq faire même un crime d'être Te père 
du chef de la commune , si ma conduite a?ait pu y 
donner la moindre apparenqe. D'aiileura, la Coqr 
yentioa nationale n'a- 1- elle pas rendu la liberté aux 
memlnrea de cette commune , mis p^ elle bon de 
la loi ? 

Par quelle fatalité faut*il q[Ue je sois encore dé* 
tenu , lorsque la citoyenne Potu est en liberté , lors- 
que je n'ai été arrôté que poor être en liaison de 
société avec elle? 

Par quelle fatalité faut - il que je gémisses en 
prison , sans secours ^ sans argent, sans les objets de 
première nécessité la plus urgente , lorsque n'ayant 
participé à aucun acte répréhenatbley l«s citoyens 
membres de la commune ont tous obtemi la lio 
berté ? , 

Les procès-?erbaux dk levée de scellés constatant 
que rien de r^rébensible ne s'est trouvé cbe% moi ; 
aucun fait ne peut m'étre reproché. Je suis^ connu 
dans ma section comme bon citoyen. 

YeuiUez donc , citoyen repiésentani , mettre ma 

triste position sous lea yeux du comité de sûreté 

générale , et me faire rendre la liberté^ le seul biea 

qui me restera > et que je n'ai jamais mérité de 

perdre. 

Ssilut et fraternité. 

Signé LEscoT-FLisuBior. 

Maison d'arrêt du Luxembourg , \*f . nivôse , an III de la République 
francifiBe , une et indivisible. 

■ ' ■ • ♦ 
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HANRIOT, 

I 

GÉNÉRAL DE l'aRMÉE PARISIENNE. 



PIÈCE INÉDITE. 

■ • 



Extrait du procès -^verbal de la Convention na- 
tionale y du a juin 1793, Fan deuxième de la 
République française. 1 

SoR la proportion d'un membce , il a été décrété 
par la GoaTention nationale que la consigne par la- 
quelle il est interdit à ses membres de sortir et d'eii- 
tccr librement dans la ^alle sera levée y et qne k 
présent décret sera notifié à l'instant, par nnknissi^r 
de r«»semblée , aux eommamians de^ postes. 

GoUationné à Toriginal, par nous secrétaires de 
la Convention nationale. 

A Paris , losdits jour et an que dessus. 

Signé Durand-Maillane , Poullain-Grandpré , 

secrétaires. 

Visé par l'inspecteur du bureau des procès- 
verbaux. 

Soigné JosKPH 13çssi<pK. 
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En marge est écrit au crayon y de la main 
dHanriot : 

Citoyen de garde, laissez la principale entrée 
libre, atin que les députés sortent. 

Le général de P armée parisienne , 

Hanhiot. 



No. XLVIa. , 



Du 9 thermidor , l'an II de la République fran^aite. 

ÉTAT- MAJOR GÉNÉRAL. 

Le conseil général de la commune vient d'arrêter, 

citoyen, que le commandant général de la force 

armée dirigera le peuple contre les conspirateurs 

qui oppriment les patriotes , et délivrera la G)q- 

vention de l'oppression des contrerrévolutionnaires ; 

tu apporteras tous^kes soins pour mettre à exécution 

ledit arrêté. 

Le général y 

Signé Hanriot. 

Il y aura , en conséquence , une réserve de deux 
cents hommes prêts à marcher aux ordres des ma- 
gistrats du peuple. 

Au dos est écrit : Etat-major général. A C adju- 
dant général de la 6*. légion , cour Saint-Martin, 
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No. XLVIi» 



•9 
Du Q th9>i)ii4l9r, Jav II ck la République. 



ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL. 



Les chefs de légioo ou adjudans généraux se ren- 
dront à la commune y pour prendre les ordres de la 

commune. 

Le général de Paris , 

m 

Signé Hanriot. 



«o. XL.VI c. 



Du 9 thermidor, l'an II de la République. 

ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL. 



j4u citoyen Aimard , chef d escadron , rue Meslée. 

( Très-pressé. ) 

Toute la gendarmerie se rendra à Tinstant place 
de la Maison Commune.% 

Signé le général Hanriot. 
Tu t'y rendras avec ta gendarmerie. 

TOME ut. 20 
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No. XhVl d. 



f » 



ETAT-MAJOR GENERAL. 



A t adjudant général de la première légion, 

rue HautefeuiUe. 

D'après les ordres du conseil général de la com-^ 
mune , tous les adjudans généraux de toutes les seo 
tions^eroTi^ sônriêr le* tocsin, assembleront tous les 
citoyens dans leurs arrondissemens respectifs. Là ib 
attendront les ordres du conseil. 

Signé le général Hanriot. 
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• 1 

ULRICR, 

ÀIDE-DE-CAMP d'hAHBIOT. 



9 THERMIDOR. 



LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITE, OU LA MORT. 

UNITÉ, INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE IMPÉRIjH|BLB. . 

LE GOUVERNBM2RT EST RÉVOLUTIONNAIRE JUSQO'a LA PAIX, 



SECTION DES GRAVILLIERS. 

COMITÉ RÉYOLÛTIOnnAlv; ET DE SURVEILLANCE. 

t 

Un lo de la première (décade de thermidor^ l'an II de la République française, 

une et indivisible. 

' - > 4 

..A trois heures du matin , s'est présenté à notrcr 
comité le citoyen Ulrick (Joseph-Guillaume), aide- 
de-camp du général Hanriot , lequel nous a déclaré: 
«qu'hier^ étant de service avec le général toute la 
journée, n'ayant entendu parler de rien d'aucune 
manière, à trois heures, le général me dit : Va à la 
section donner les ordres que la force armée s'asisem- 
ble sur la place de la Maison Commune» Ce :que j'ai 
fait sans en savoir la conséquence. M'a dit en outre 
de prendre mes pistolets ; c'est ce à quoi j'ai otbéi 
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aux ordres qui m^avaient été donnés verbalement. 
De là y retournant à la commune rendre compte, le 
général était à cheval, et m'a dit , Suis-moi; ce que 
j'ai exécuté. Un nommé Deschamps était en tête de 
Tétat-major et de la cavalerie qui le suivait ; il nous 
a conduits droit au comité de sûreté générale. Lors, 
étant entré y Ton m'a arrêté, conjointement avec 
Tétatrmajor; Ton m'a fait déposer mes armes. Au 
bout d'environ trois heures, l'on est venu nous dé- 
livrer : je me suis rendu à l'état-major. La j'ai été 
instruit de tout ce qui se passait : trouvant les 
moyens alors de m'en aller, j'en ai profité. JTai trans- 
mis le nftêt d'ordre au citoyen Martin , juge de paix 
de la section des Gravilliers , pour qu'il puisse pas- 
ser et le transmettre aux représentans du peuple. 
Un momeat avant de m'en ^Uer, Hanriot ma 
dit : Tu n'as plus d'argent , puisque l'on t'a retiré 
ton portefeuille : voilà deux cent cinquante livres 
pour la dépense que je pouvais faire pour fétat- 
major, dont un moment après j'ai profité d'un mo- 
' ^meot ËivoraUer II était alor» onze heures , où je xœ 
suis nendu ches moi pour changer de tout , et ne 
rendre à mon comité révolutionnaire de ma sectioB 
pour faire cette déclaration , et leur ai déposé le 
billet de deux cent cinquante livres , le tout pour eo 
faire part au comité de sûreté générale.» De plus, 
ledit déclarant nous a dit que le même Deschamps, 
ci<;desaus désigné, passant rue Antoine, a fait sortir 
d'un fiacre l'agent national , conjointement aiec 
Hanriot I) en disant qu'il était arrêté arbitrairement. 
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A déclaré n'avoir plus rien k dire , a dit contenir vé- 
rité , et a signé. 

Signé Ulrigk. 

Pour copie conforme : 

Signé BouRSAjULT, secrétaire. 

LOUVET, 

MEMBRE DU CONSEIL d'exÉCUTION DE LA COMMUNE. 



9 THEIUVIIDOR. 



COMMUNE DE PARIS. 



Le conseil général de la commune proclame Tin- 
surreclion contre les oppresseurs du peuple , qui 
veulent faire périr ses défenseurs. 

Signé LouvET, Payan. 
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COFFINHAL. 



9 THERMIDOR. 



COMMUNE DE PARIS. 

Le 9 thermidor , l'an II de la République , une et indivisible. 

AGENT NATIONAL. 

Maire et patriotes de Bercj, Robespierre et lœ^ 
patriotes les plus purs de la Convention nationale 
ont été arrêtés par des conspirateurs , et remis aus- 
sitôt en liberté par le peuple souverain. Accourez à 
la Commune de Paris avec vos armes, pour sai^ver la 
chose publique : le tocsin sonne pour donqe^ l'^Y^I! 
aux a^lis de la patrie. 

Les membres du comité cP exécution , 

Signé CoFFiNHAL y Arthur , Chatelet^ Louvet, 
(jRENARD , Bernard y Legrand , Desboisseîau^. 



\ 



^' 



^ 
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VILLIERS, 

EMPLOYÉ A LA COMMISSION d'iNSTRUCTION PUBLIQUE. 



9 THERMIDOR. 

Déclaration du citoyen FilUerSy relatii^e à des lettres 
qu'il a écrites sous la dictée de Payan frères. 

Sous la dictée de rex-cpmmissaire de l'instruction 

■ ■ 

publique , j'écrivis plusieurs fois au i:eprésentant du 
peuple Maignet, pour lui envoyer des dénoncia- 
tions contre plusieurs citoyens du département de 
TArdèche , en l'invitant de faire punir les factieux. 

Je lui adressais ses lettres en trois endroits^ Gre- 
noble, Commune-Aiïrancbie et à Avignon. J'écrivis, 
dans le courant de messidor, au président du tribu- 
nal criminel de la Drôme , pour que deux citoyens 
que l'on envoyait au tribunal révolutionnaire dePari^ 
(le nom n'y était pas), n'aient, dans la route, au- 
cune communication , attendu , était-il dit , que le 
salut du peuple l'exigeait. 

J'écrivis plusieurs lettres à l'accusateur public du 
tribunal révolutionnaire, pour qu'il donnât ordre de 
faire venir plusieurs citoyens du département de la 
Drôme, que le hasard avait copduits dans les pri- 
sons de Commune -Affranchie : l'ex-eommissaire 
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_ / 

n'écrivit cette lettre qu'après eu avoir reçu une ve- 
nant du tribunal révolutionnaire, signée Tinville, et 
dont j'ai fait copie , que j'ai jointe dans la lettre. 

Je fis plusieurs copies d'une dénonciation faite au 
nom d^un des bataillons de la Drôme, qui cependant 
n'était suivie que d'un très-petit nombre de signa- 
tures. Cette dénonciation fut envoyée à la société 
populaire de Valence , avec invitation aux membres 
de la transcrire sur papier à leur empreinte et delà 
signer. 

Je fis plusieurs ooj^ies de dénondatiolis faites 
contre Aymé , ancien procureur général syndic du 
département de la Drôme, et deux ou trois furent 
renvoyées âû tribunal révolutîonàaire. 

Dans ïe nombre des lettres qufe j'écrivis sous la 
dictée de l'ex-commissàire , je ne pùià me souvenir 
que des j>rècédentes. 

Dans touô les paquets et lettres qui furent en- 
voyés, les discours imprimés de Robespierre y 
étàîeût joints. ï)e tous les paquets et lettres qui par- 
tirent à lûa connaissance, aucun ne fut signé ni vu 
de Fourcade , premier adjoint de ta commission. 

Je certifie le présent véritable. 

A Paris, ce 17 thermidor l'an n de îière répu- 
blicaine. 

^îi^e ViLLiERs, emplojéàla commission 
(t instruction publique , quatrième di-^ 
vision, bureau de la comptabilité. 
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I 

BAYLE (ma«jiice), 

aE>&iÉ»^ÉÏlTANt DU PEUPLE. 



PIÈCE IJ!fËeiT£(i) 



CONVENTION NATIONALE. 



COMITE DE SURETE GENERALE ET DE SURVEILLANCE 

DE LA CONVENTIOH NATIONALE. 



' Bli , r«nîl dek RépCiUi^iQe îrflB^ise , 

une et indivisible. 

. Xa comité arrête que les nommés Godard, Cail- 
leux , Mennessier , Baudràis , Cordas , Heussée , 
Massé, Froidure et Soulès, administrateurs Je 
police de la commune de Paris, signataires de l'or- 
dre de la mise en liberté du nommé Joseph-Elisa- 
beth-Thomas Lavalette, à <pii ils otit fait remise^es 
dix-huit couteaux armoriés trouvés chez lui, h la 
charge d'en faire effacer l'espèce de blason qui se 
trouvait à l'extrémité du manche , et attendu qu'il 
est constant que Godard, l'un des susnommés, a 

reçu dudit Lavalette et de sa femme divers cadeaux , 

' ■ ■ 

(i) Ecrite en entier de la main de Maurice Bayle. 
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notamment une cruche d'huile d'Aix, un déjeuner 
de porcelaine de la valeur d'environ six cents livres , 
et deux feuillettes de vin ; que lesdits susnommés 
Lai^alette et sa femme , et la n ommée Sara Cal- 
mer, qui est d'intelligence avec eux, seront tous 
traduits au tribunal révolutionnaire pour y être 
jugés ; que ceux d'entre eux qui sont en arrestation- 
seront conduits es prisons de la Conciergerie, et que 
les autres seront saisis ; examen fait de leurs papiers 
et extraction de ceux trouvés suspects , qui seront 
por 's à l'accusateur public près ledit tribunal ; per- 
quiL.Jons faites en leurs demeures; les scellés appo- 
sés ; procès-verbaux dressés et iceux conduits èsdites. 
prisons de la Conciergerie. Charge les citoyens .... 
de l'exécution du présent, et les autorise à faire 
toutes réquisitions civiles et militaires. 

Les représentans du peuple, membres du 
comité de sûreté générale de la Convenu 
tion nationale , 

Signé M. Bayle , Élie Lacoste, Vadibr, 
Amar. 

Note annexée à la pièce précédente , et écrite aussi 
de la main de Maurice Bayle. 

Il a été fait un autre ordre pour les traduire dans 
des maisons d'arrêt seulement. Vordre ci-joint ser- 
vira quand on i^oudra les em^ojer au tribunal ré- 
volutionnaire : on peut les conserver jusqu'à ce 
temps-là, 
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BARAILON, 



MEMBRE DE<|.A CONVE^TIOIV NATIONALE. 



PIÈCE INÉDITE. 



Il devait y avoir chez les nommés Laveyron 
frères , meuniers , demeurant à Créteil-sur-Charen- 
ton^ et cousins de la prétendue femme de Maximilien 
Robespierre , l'un de ces Laveyron, déporté , l'autre 
existant et exécré, le i o thermidor dernier, une fête 
où Robespierre devait se montrer avec toute la ma- 
gnificence d'un dictateur. Tout était préparé en 
conséquence. Déjà la volaille, les agneaux étaient 
égorgés. A la suite de l'orgie , on devait arrêter dé- 
finitivement de nouvelles listes de proscription. Ces 
listes ont été trouvées. 

On assure que Robespierre, prétendant haute- 
xnent à la dictature , disait qu'on ne pouvait déjà 
phis s'en passer, et qu'il était dictateur par le fait. 

Barailon. 
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GARNIER (de saintes), 

REPBÉSBinSrT DU PEUPLE. 



PIÈCE INÉDITE. 



RAMIFIGATIOnS DE LA CONSPIRATION DANS LES D£PART£M£NS. 

Le Mans , 9 germinal. 

(jBrnier (de Saintes), représentant du peuple dans 
l& département de la Sarthe , au comité de salut 
public. 

Mes recherches , mes chers coUègues , n'ont que 
trop justifié mes pressentimens. La conspiration 
d'Hébert étendait ses ramifications jusqu ici; je suis 
à la poursuite des coupables. La procédure s'instruit, 
et j'irai' moi-même , sous peu de jours , la mettre 
sous vos jeux. Je ne puis vous dissimuler les soup- 
çons qui s'élèvent sur Phelippeaux : il a eu dés rela- 
tions avec les prévenus, et quand je rapproche les 
differens faits qui l'inculpent à mes yeux, je ne puis 
me taire* sans compromettre ma conscience ; il est 
possible qu'il soit innocent , mais , en fait de conju- 
ration , la défiance seule commande la précaution. 
Je crois prudent de faire apposer les scellés chez lui. 



COUSIN. OI^ 

J'ai en main une de ses lettres qui m'annonce qu'il 
protégeait les commissaires envoyés k Paris, et dont 
le comité de sûreté générale a ordonné l'arrestation. 
Je lui écris pour l'inviter à prendre cette mesure de 
sûreté générale. Il est possible que la lettre que j'ai 
écrite à la Convention ait réveillé les inquisiteurs, 
et qu'il ait soustrait les pièces de la correspondance. 
Mais je ne savais pas alors ce que j'ai appris depuis, 
et en tout événement il est sage de n'avoir rien à se 
reprocter. 

4 Signé Garnier de Saintes. 

COUSIN, 



No. LXXIV. 



. Lettre de Cousin à Robespierre. 

Cossé, dans le Bas-Maine , ce 27 nÎTOse^ Tan II de la République , 
une , indivisible et impérissable. 



IircORRUPTIBLE REPRÉSENTANT , 

Tu. pardonneras sans doute à un républicain dont 
le civisme t'est connu , du temps même de la pre- 
mière assemblée constituante, d'interrompi>e un 
instant tes précieux momens : je te dirai donc que 
les larmes de mon épouse et de mes trois fiUes 
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m'ayant empêché de partir dans la légion des Alpei, 
lorsque tu voulus bien l'intéresser pour moi auprès 
de Chàteauneuf ; ton collègue y ta patrie et la Hbèrté 
étant devenues depuis et de plus en plus dans le plus 
grand péril , par l'exécrable guerre de la Vendée \ 
voulant voler à leur secours dans ce$( contrées &na- 
tisées ; je n'ai écrit' et prévenu mon épouse , pour 
éviter le premier inconvénient , qu'après être parti. 
Nous sommes ici à exterminer le restant des ^ 
chouans enfouis dans des bois^ le sang impur 
des prêtres et des aristocrates abreuve don& nos 
sillons dans les campagnes , et ruisselle à grands 
Jlùts sur lès éèhafauds dans nos cités. Juge quel 
spectacle est-ce pour un républicain animée comme 
je le suis , du plus pur amour et du feu le plus 
sacré de la liberté et de la patrie qui brûle dans 
mes veines ! J'ai combattu à plus de dix batailles, 
particulièrement à Martigni , Vihié , Coron , en ti- 
railleur , Craon , Dol , etc. , sans compter la proces- 
sion que nous leur fîmes depuis Angeles jusqu'à An- 
cenis. Mais doit-on compter le nombre des combats?^ 
les dangers personnels ne sont rien quand ceux de la 
patrie sont, comme ils l'étaient alors, dans le plus 
éminent péril. 

Néanmoins la campagne glorieuse de la Vendée 
m'a cruellement fatigué; tu jetteras, je t'en conjure, 
un coup d'œil sur^mon mémoire. Je ne t'en dirai pas 
davantage ^ sinon que les prêtres y nom qui devrait 
être à jamais proscrit y qui j par cela même qu ils 
sont prêtres , sont et ne peuvent être que plus ou 



^ 



Inoins scélérats, sont des intrigans qui briguent et 
occupent presque toutes les places à Laval. Bissy^ 
ton collègue^ malgré mes certificats , ne me connais- 
sait pas assez, disait-il, n ayant pas de recomman- 
dation, par écrit, d'aucun de ses collègues ^ pour me 
nommer dans une des commissions militaires : eh 
bien , ce sont, la plupart, tous prêtres et curés qui 
les composent, au grand scandale et murmure des pa- 
triotes. Tu vois mon mémoire; je ne puis m'exprimer 
davantage, sinon quici,» avec ta recommandation 
à la main, je pourrai, dans des occasions , me pré- 
senter à tes collègues près nos armées ou aux généraux. 
Étant à plus de soixante lieues de mon pays, j'ai be- 
soin de ton secours. Tu as déjà eu des bontés pour 
moi , je te prie de les continuer à un père de famille, 
qui ne veut rentrer, ainsi que mes deux fils, dans 
nos foyers, que lorsque les tyrans d'Europe seront 
tous extirpés. Vive la République , une, indivisible 
^ impérissable! 

Salut et fraternité. 

Signé GotsiN. 



330 VOULLAND. 



YOULLAND, 



MEMBEE BB LA CONVENTION NATIONALE. 



Ko. CIXa«. 



VouHand , représentant du peuple , membre du 
comité de sûreté générale , au citoyen Maxi- 
milien Robespierre , son collègue , membre du 
comité de sabit public. 

Je t'ai remis ce matin , citojen collègue , uoe 
note où j'ai inscrit le nom du citojen Faui^etf, de 
la ville d'Uzès, départenient du Gard, iivee fMrîère 
de le comprendre dans la liste des jurés qui doivent 
être nommés incessamment^ 

Voici les titrer de mon compatriote , dont je ré- 
ponds comme je répondrais de toi-même. 

Le citoyen Fauvetj était directeur de la poste 
aux lettres à Uzès , et membre du conseil-général 
de la commune ; un comité de salut public y établi 
à Nîmes , dans les derniers mouvemens contre- 
révolutionnaires éprouvés dans cette ville , le desti- 
tua de ses fonctions ; Taccusateur public près du 
tribunal criminel du département du Gard , décrété 
d'accusation par la Convention nationale, le fit en- 
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lever pour un préteadu délit révolutionnaire ; il 
le jeta dans un cachot y d'où il ne se sauva itju en 
sautant d'un second étage, au péril de sa vie. 

I^ peuple, pour récompenser les injustes perse- ^ 
cutions éprouvées par le citoyen Fauvety^ le nomm?\ 
son représentant pour porter, au lo août, le vœu 
de la section des Sans-Culottes d'Uzès : il se trouve 
dans ce moment à Paris , où les riouleurs de la 
chute qu'il fit , pour recouvrer «a liberté , Font re 
tenu. 

Le citoyen Fauvetj connaît parfaitement toutes 
les manœuvres contre -révolutionnaires pratiquées * 

dans le département du Gard. Je pense, dans mon 
opinion , qu'il sera très-bien placé auprès du tribu- 
nal révolutionnaire, étant bien au fait de toutes les 
intrigues des fédéralistes du Midi. 

Salut et fraternîlé. 

Signé VOULLAND* t^^ 



TOME m. ai 



PIÈCES INÉDITES 



KT 



AUTRES. 



IX*. LIASSE. 



\' 



21 . 



DOSSIERS 



DE 



Clément de Cainpos , ambassadeur d' Espagne à Venise. — Oorfenille. 
— Fabre-d'Ëglantine. — Fleurieu.,— • Gobier. — Grimaldi , prince 
de Monaco. — Massieu. — Vadier. 



■ / 
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GRIMALDI (honoré), 

PRINCE DE MONACO. 

I 
* ' 

PIÈCE IWÉDITE. 



MOTIFS DE DÉTE^îTION DU CITOYEN GRIMALDI -MONACO. 



SECTION DU BONNET-ROUGE. 

COMITÉ DE SURVEILLANCE RÉVOLUTIONNAIRE. 
Le 24 -thermidor , fan II de la République, une et indivisible. 

Arrêté comme ex-noble et ayant un fils émigré. 
A. la levée des scellés apposés chez lui pour en ex- 
traire les papiers , on a envoyé sa correspondance 
dans rintérieur et l'extérieur de la République avec 
les ennemis de 1 état , au comité de sûreté* générale. 

Fait au comité , les jour et an que dessus. 

Signé 1)aire , président. 

Jari, secrétaire. 



Mémoire aux représentans du peuple compi^sant 
le comité de sûreté générale. 

Citoyens , 

Un décret, rendu le 18 de ce mois, vous a char- 
gés de faire mettre en liberté les citoyens détenus 



I 
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comme suspects pour des motifs qui ae sont pas 
désignés par la loi du 17 septembre 1793 (vieux 
style ). 

L ecrou , dont copie est ci- dessus mentionnée, 
motive ma détention sur Témigration d'un de mes 
enfans. 

Je crois avoir démontré par diflFérens mémoires, 
que j'ai adressés à la Convention nationale , et à ses 
comités^ et notamment par les observations impri- 
mées dont je joins ici un exemplaire , que sous au- 
cun rapport mon fils ne peut être considéré comme 
émigré. 

Mais quand même mon fils, majeur depuis long- 
temps et n'habitant plus avec moi depuis 1781, 
époque de son mariage ^ pourrait être réputé- émi- 
gi'é y la loi du 1 7 septembre 1 793 ( vieux style) 
ne devrait pas m'être appliquée , puisqu'elle porte 
que : ne sont réputés suspects que^ ceux des ci- 
devant rtbbles , pères , etc. , etc. , d'émiffrés qui 
nont pas constamment manifesté leur attache- 
ment à la révolution, et que, soit comme prince 
souverain de Monaco, soit comme particulier, j'ai 
toujours donné les preuves les plus réelles de mon 
dévouement et de mon zèle au bonheur du peuple 
français et pour la prospérité de la France. 

En effet , j'ai employé,- depuis 1 790 , les revenus 
de la principauté de Monaco à l'approvisionnement 
des subsistances nécessaires aux troupes de France en 
garnison dans la place de Monaco ^ et à celles de 
l'armée d'Italie envoyées en détachement en la prin- 
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cipauté et dans les environs; et j'ai encore emprunté 
une forte somme à Gènes , que j'y dois et que j'ai 
employée au même usage. 

Ce fait est consigné dans les registres de la trésor 
rerie de la principauté de Monaco , qui se trouTe 
aujourd'hui à la disposition des administrateurs du 
département des Alpes-Maritimes , et ne peut être 
révoqué en doute. 

Pénétré des mêmes sentimens , j'ai toujours fait 
et adressé les représentations et les sollicitations les 
plus vives aux différens ministres de la guerre pour 
procurer aux troupes de France , en garnison dans 
la place de Monaco , les choses qui leur étaient néces* 
saires , et pour leur faire observer strictement la 
discipline et les lois militaires décrétées par la re* 
présentation nationale. 

Ce fait e^t aussi constaté dans mes lettres, qui 
doivent se trouver dans les bureaux de la guerre. 

Les preuves de mon attachement constant à la 
révolution comme particulier , ne sont pas moins^ 
réelles, et, quoiqu'elles se trouvent consignées dans 
diflférens mémoires que j'ai déjà présentés , je rap* 
pelle ici : 

Le don volontaii*e que j'ai fait de plusieurs che- 
vaux; 

Celui de vingt-cinq fusils de munition ou leur 
équivalent; 

Celui de qiiatre pièces de canon en bronze qui 
m'appartenaient dans la commune de Thorigny , 
département de la Manche ; 
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Colin da ppemier arbre de ïa Hbëtté quî à été 
planté dans cette communie ; 

Les secours en pain et en argent ({ue je n'ai' pas 
oessé de donner aux pauvres de la section et des com- 
munes où j*ai des possessions ; 

Le payement enfin prompt et exact de toutéd hs 
eoEÉtributions ordinaires et extraorditiâii«e& bwL-' 
quelles j'ai été imposé jusqu'à ce jour. ' - 

Â toutes ces preuves de mon constant âttaclie- 
ment à la révolution , je puis encore ajouter le sé- 
jour non interrompu que j'ai fait en Frs^nce depoid 
17^3^ m appuyer du rapport que le comité dip}(f 
matique a fait à lé Convention en février 1 79^ (vieux 
atyle)^ lors de la réunion de la principauté de Rfe^ 
naco à la République française , et réclamer la jti^ 
tice que ce comité n'a pu s'enipècht^* de rendre aux 
sentimens que j'ai toujours manifestés^ lorsqu'il a 
conclu à ce que protection et assistance me soient 
accordées pour ma personne et pout tout ce qui 
peut m' appartenir comme simple citoyen. 

Je crois, citoyens, avoir suffisamment démontré 
que je n'ai J)u être désigné par la loi du 17 séj)- 
tembre 1793, sur les gens suspects, et que je doiô 
profiter de la disposition favorable du décret du 18 
de ce mois , et implorer votre justice pour en reô- 
aentir promptement les effets; étant pleinement 
convaincu que les représentans d'un peuple libre et 
généreux^ feront enfin cesser la détention dont je 
souffre depuis près d'un an, et qu'ils m?ûCcoi*deront 
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kl grâce que je ï^làthe dé passer le reste dé nies 
vieux et m^lhéùredx jours en France. 

Quant à la cotrespandance dont il est fait men- 
tion dans mon éerôu , je ne puis que me féliciter de 
ce qu'elle ait été au comité dé sûreté générale ; les 
représentans dû peuple co]ii|>osaht ce comité seront 
|dns k portée de ihe ihieur juger. 

Pour ce qui eàt des ennemis de l'état , je ne puis 
concevoir cib que lé boiiiité de surveillance révolutîon- 
imirede la i^ëction du Bohnet-Rouge a voulu inférer 
par.eed mots! La vérité est que je suis certain de 
n'avoit jamais rien fait , dit , ni écrit de contraire à 
la révolution et à la prospérité de la République 
française, et que je défie qui que ce soit de pouvoir 
dire , où produire? la plus légère prisuve du contraire. 

Salut et fraternité. 

Signé Honoré Grïmaldi. 

De la maison d*arrét de la me de Serres , le 26 thermidor, 
l'ao II àe la RépubJi){iie , une et indirisible. 



RECLAMATION. 

^ux représentans dé la nation composant le 

comité de salut public. 

Depuis le traité d'alliance et de protection , fait à 
Péronne le 21 septembre 161 4, entré Louis XIII, 
roi de France, et Honoré II , prince de Monaco , les 
les princes de Monaco successeurs d'Honoré II se 
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sont toujours empressés à donner des preuves de 
leur fidèle attachement à la nation française , en rem- 
plissant exactement les clauses du traité de 164I9 et 
en saisissant toutes les occasions où ils ont pu s'em- 
ployer utilement pour la France. 

En effet , Louis U, prince de Monaco , après avoir 
servi avec distinction dans les armées navales de 
France, et avoir combattu vaillamment en 1666 à la 
bataille de Texel contre les Anglais , alors en gumre 
-avec la nation française , saisit avec chaleur l'occasion 
de lui être encore utile en 1699, en joignant au 
titre glorieux d'allié de la France , celui de son am- 
bassadeur extraordinaire auprès de la cour de Rome, 
qui lui fut proposé avec instance et où il mourut à 
la poursuite des affaires importantes de sa mission. 
Les lettres du roi Louis XIV, celles de ses ministres, 
attestent le zèle et les services rendus à la nation 
française par le prince de Monaco , qui, comme ses 
successeurs, n'a sollicité et obtenu d'autres faveurs 
de la France , que celles de lui avoir prouvé l'atta- 
chement et le zèle qu'ils ont toujours conservé pour 
elle. 

Antoine P^, qui a succédé au prince Louis II, non 
content d'avoir e^iiployé des sommes immenses à 
l'augmentation des fortifications de la place de Mo- 
naco , a fait bâtir le fort qui est à l'entrée du port 
qui porte son nom , et assuré par ce moyen une sta- 
tion importante dans la Méditerannée , à la nation 
française. 

Honoré-Gamille-Léonor-Grimaldi , son succès- 
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seor ) a été employé dès Fàge de quinze ans dans les 
armées de France , a combattu à la tête d un régi- 
ment d'infanterie , dont il était colonel , à la bataille 

de R en 1746; y ayant été blessé dangereuse-' 

ment , il a eu le bonheur de verser son sang pour la 
nation française son alliée. L'année suivante y il eut 
«on cheval tué sous lui d'un boulet , à la bataille de 
Lawfeldt, en combattant encore pour elle; et à 
l'exemple de ses prédécesseurs y la satisfaction d'a- 
voir pu témoigner son zèle et son attachement à la 
nation française a été sa seule récompense. Il s'est 
occupé ensuite des moyens de se rendre de nouveau 
utile à la France , en employant de fortes sommes 
à l'augmentation et à l'agrandissement des fortifi-^ 
cationSvde la place de Monaco; et en 1769 il a eu la 
satisfaction de voir resserrer les liens qui l'attachaient 
déjèr à la France^ par le traité conclu et signé par 
Louis XV, et lui , portant abolition du droit d'au- 
baine entre les Français et les habitans de la prin- 
cipauté de Monaco. Au moment et depuis la révolu- 
tion il a continué à témoigner le même zèle, la même 
fidélité et le même attachenoient pour la nation fran- 
çaise, «t les bureau^ des affaires étrangères, ceux 
de la guerre renferment la preuve de tous les soins 
qu'il s'est donnés pour tirer de l'Italie , à Monaco , 
les subsistances nécessaires, non - seulement aux 
troupes de France en garnison dans la place de Mo- 
naco, mais encore à celles employées par le général 
de l'armée d'Italie, en détachement dans la princi- 
pauté àv Monaco et dans les environs : ces mêmes 
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bureaux renferment également la preuve des dé* 
penses qu'il a faites pour augmenter le casernement 
dé la plâcie de Monaco , lorsque le ministre crut con- 
venable d'y envoyer deux régimens en garnison au 
lieu de 5oo hommes seulement qui devaient y être 
reçus , conformément «ù traité de Péronne : et le ci- 
toyen Pache, actuellement maire de Paris, peut at- 
tester toutes les sollicitations qui lui ont été adres- 
sées pendant qu il était chargé du ministère dé là 
guerre, par le prince dé Monaco, pour que les troupes 
de France en garnison dans la place de Monaco fus- 
sent suffisamment pourvues et bien disciplinée^. 

Il peut encore présenter comme une preiJve de 
son fidèle attachement à la nation française, le re- 
tard qu'il a mis jusqu^à ce jour à se faire liquider M 
se faire rembourser des sommes assez considérable^ 
qui lui reviennent à cause de l'indemnité qui a* été 
décrétée lui être due, et pour la grande quantité de 
pains de munitions et autres objets qu'il a fait déli- 
vrer aux troupes de France en garnison dans la place 
de Monaco et dans les environs ; ayant préféré at- 
tendre à faire ses réclamations à cet égard , le temps 
heureux et prochain où les représentans de la na- 
tion française, après avoir consolidé son bonheur, 
pourront s'occuper essentiellement des intérêts desfeis 
alliés fidèles ; et certainement parmi ceux qui se glo- 
rifient de ce titre respectable , il n'en est pas de plus 
fidèle et de plus désintéressé que le prince de Mo- 
naco. Cependant , par une inadvertance qui lui est 
bien funeste, par une malice, peutrêtre commise 
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par le géojérai Bruiiet commandant de l'armée d'I- 
talie y en envoyant et en faisant exécuter dans la 
principauté jie Monaco le décret de la CAvention 
nationale du i5 décembre 1792 , qui fixait le mode 
à suiyre par lies généraux français dans les pays où 
^Is porteraiept leurs armes , et qui cependant n'a- 
yaient ou ne popy^ient avoir nul rapport avec ua 
pajs allié de ]s^ France , sous la protection de la 
France , et gardé par les troujpes de France depuis 
p)^s flVi) £iiècl^ ^t dencû , h prince de Monaco s'est 
yu traiter en ennemi par la nation généreuse qui lui 
21 prorpis protection et assistance , à laquelle il a 
tofijours marqué son attachement et son zèle ^ jus- 
que cimenter de son sang le traité qui l'attache* à 
el}e, et doot il n'a jamais cessé dç réclamer Tentière 
e:|:éçutipn. Des mpuyemens révolutionnaires ayant 
été Içi suite dis l'inadvertance du général Brunet , 
^onpré Grimaldi n'a fait aucune aémarche pour 
9'j opposer , et il s'est fait un devoir de demeurer 
ep France , y attendant paisiblement le moment fa* 
yorable où il aurait pu faire valoir auprès des reprér 
sentans de la nation française les droits qu'il a à 
lei|r justîpe ; mais la nuit du 1 9 au ao septembre 
dernier (ifieux stjle)y il s'est vu arrêté et renfermé 
dans une maison d'arrêt où il est détenu depuis 
deux mois et demi, toujours réclamant sa liberté 
sans avoir pu encore l'obtenir , ignorant même la 
canse 4e son arrestation et de sa détention. Il lui est 
revqMi seulement depuis quelques jours que c'est 
parce qu'on croit qu'il a un fils émigré. Il observe à 
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cet égard y qu^il n'a que deux fils; que Tainé est ac* 
tuellement à Paris où il a presque toujours résidé 
depuis ^'il est marié; que le cadet, voyageant de- 
puis plusieurs années , est revenu plusieurs £b» en 
France , et que se trouvant k Paris au mois de no- 
vembre de Tannée dernière y on a voulu y attenter à 
sa liberté ; qu'alors il en est reparti subitement sans 
en prévenir son père, qui joint au chagrin de se voir 
séparé d'un fils qu'il aime tendrement, celui d'ignorer 
ce qu'il est devenu, et où il peut se trouver mainte^ 
nant. Mais une chose le rassure à son sujet, c'est que 
sous aucun rapport ce fils ne peut être considéré 
comme émigré , puisque avant son départ de Paris, 
jusqu'au mois de février dernier , époque de la téxk* 
nion de la principauté de Monaco à la République 
fi*ançaise, il a été reconnu par le comité diploma- 
tique et par le ministère français , qu'en sa qualité 
de prince étranger il n'était point tenu de résider 
en France , et qu'en conséquence le pouvoir exécutif 
a ordonné en 1792 de lever le séquestre qui a été 
mis sur les biens qu'il possède en France du chef 
de sa femmie. On ne peut, d'après cela , faire aucun 
reproche à Honoré-Grimaldi , la prétendu» émigra^ 
tion de son fils n'existant pas, ce fils ayant plus de 
trente ans, étant marié depuis plus de onze ans, 
étant miaitre de ses actions , et n'habitant plus avec 
son pèi^ depuis son mariage. 

Un voyage que l'homme d'affaires d'Honoré Gri- 
maldi a dû faire en dernier lieu , à Thorigny , <^ar- 
tement de la Manche, où il possède des propriétés. 
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let les obstacles qu il a rencontrés à sa section pour 
obtenir un passe-port , ont donné lieu à une délibé- 
ration prise par l'assemblée générale de cette même 
section y dont on joint ici la copie , et portant que 
cet homme d'affaires serait accompagné d'un com- 
missaire pris dans son sein , qui serait chargé en 
mtaie temps de prendre des renseignemens sur la 
▼ie privée et politique d'Honoré Grimaldi, qui , bien 
loin de se plaindre de cette mesure de précaution, a 
tout lieu de s'en applaudir , puisque les certificats de 
la commune et de la socitété populaire deThorigny, 
rapportés par le* citoyen Ghauvet alors président de 
la section , qui a été chargé de cette commission , et 
dont ci-joint, est copie (i) contiennent la preuve la 
plus complète du civisme du citoyen Grimaldi , et 
de la manière honorable dont il a toujours vécu en 
France, lorsqu'il y venait et allait dans les terres 
qu'il y possède. 

Par tous ces faits. Honoré croit avoir démontré 
d'une manière incontestable combien il a droit à la 
générosité et à la justice de la nation française^ et 
pouvoir réclamer en sa faveur le décret que la Con- 
vention nationale a rendu le 27 brumaire, sur le rap- 



(i) Les originaux de ces certificats sont déposés au comité 
de surveillance révolutionnaire de la section du Bonnet- 
Rouge , qui doit en envoyer les copies certifiées au comité 
de sûreté générale de la Convention nationale. On prie d'y 
avoir recoui*s. ( Note du soussigné. ) 
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port de son comité de salut pubjic, portait que la 
nation française sera s^énéreuse envers i^s alliés 
tidèles, et que dans toutes les réclamations qu'ils 
feront ils seront traités avec l'équité, la bienveilr 
lance et Testime qu'ils méritent ; \\ $'adre^ç ay^ 
confiance aux représents^ps de la natiou compogâut 
le comité de salut public, sur )e rapport desqu^ le 
décret du 37 brumaire a été rendu , et i| s^ flotte qot^ 
prenant en considération ]^ pQ3itiQ|:^ (fa il ^ tmuièe^, 
ils ne permettront pa$ qu^P ancien et fi4èl0 «lUé 
de la f^fttiqn fr^qçaise, ^gé dç plp^ de 30Û(fii|teT 
treize aps et infirme , soï% plus iQUg-tefxijps privé de 
sa liberté^ et la lui feront rendre §ans délai; cest 
une justice quil réclame ^vec ip3tanc9 at qu'il a 
tout lieu d attendre de leur équité > aupm^e rédami»- 
tion ne pouvant être plus fondée que U Sii^iie et 
avoir up objef plus intéressant qij^ celpi de la li- 
berté. 

Paris , à la caserne de la rue de Sèvres , le 21 fri- 
maire, Tan l!^de la République une et indivisible. 

Signé Honoré Grimalp^. 



SECTION DU BONNET-ROUGE. 

Extrait du procès-verbal^de rassemblée générale 
de la section , séance da 1 5 brumaire de Van II 

de la République , une et indii^isible. 

'» ■ ■ » • 

L assej^biçç g^tt^rfilie, après avoir ^nteûdu lecture 
d'une demande en passe^OPt qu'a faite le citoyen 6ri- 
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maldi , ci-devant prince de Monaco , pour le citoyen 
Etienne Moussier son chaîné d'affaires^ pour aller 
à Thorigny y faire la coupe des bois et autres af- 
faires ordinaires, après délibération, arrête : 

I**. Qu'il sera délivré par le secrétaire un passe- 
port au citoyen Moussier pour aller à Thorigny et 
aux environs ; 

2''. Quil sera nommé un commissaire pris dans 
le sein de l'assemblée , chargé d'accompagner ledit 
Moussier dans toutes les opérations qu'il fera pour 
le ci-devant ptince de Monaco; 

S"". Que ledit commissaire prendra dans les pays 
a^ii Monaco a des possessions toutes les informations 
sur la vie privée et politique du citoyen Grimaldi ; 

4*. Que le commissaire aura dix livres par jour 
€t sera défrayé de ses dépenses et nounriturç , par le 
citoyen Moussier, et le tout aux frais dudit Grimaldi; 

5^. Que ledit conmaissaire sera chargé d'en faire 
rapport en assemblée générale , et a , nommé pour 
cet effet , le citoyen Chauvet son président ; 

Fait ledit jour et an que dessus. 

Signé en la minute , 

Chauvet , président. 
Bbisonnet, secrétaire. 

En marge esl écrit : 

Je tjie soumets à toutes les conditions qui me sottt 

TOBHB in. 22 
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imposées par le présent arrêt de rassemblée géné^ 
raie de la section du Bonnet^Rouge. 

Fait à la caserne de la rue de Sèvres, le 1 7 brumaire 
de l'an II de la ftépumiqu^ une et indivisible. 

Signé Honoré Grimaldi. 

ê 

VADIER, 

MEMBRE DE LA CONVENTION NATIONALE. 



PIÈCE INÉDITE. 



m. 



Vadier à Robespierre. 



VERTtEux et généreux ami , la lettre aflSsctueuse 
que vous venes de m'écrire est un baume préci^x 
qui a cicatrisé les plaies de moti âme. Je la garderai 
comme un monument glorieux, car rien ne peut 
être plus honorable à un aniant de la liberté que 
Tamitié de Robctspierre et l'estime inappréciable de 
ce tribun incorruptible du peuple. Je vous ai déjà 
dit, courageux frère d'armes , que j'étais avare de la 
louange ; mais pardonnez à une eflfusion de cœur 
que je ne suis pas le maitre de contenir. La société 
de Paris m'avait annoncé cette îw/fenv ; j'en étais 
efibore plus impatient qu'enorgueilli. Recev^É donc 
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mon remerciment > et calculez ^ s'il se peut^ rétendue 
et la vivacité de ma reconnaissance. 

Notre situation , mon cher collègue, ne s'est point - 
améliorée, ni par le changement du ministère, ni 
par la mort de l'empereur , ni par les triomphes des 
intrépides jacobins. Nous sommes dans une extré- 
mité de l'empire où l'esprit public ne saurait pré- 
valoir si tôt sur les ravages du fanatisme, les amor- 
ces de Fintérêt , les leçons de l'égoïsme , les prestiges 
de la vanité; des têtes vides et incandescentes goû- 
tent rarement le sel de la philosophie ou de la raison. 
Il n'a donc pas été difficile a un ministère perfide 
et malveillant d'y corrompre tous les pouvoirs su- 
bordonnés et d'y agiter les torches de la guerre 
civile. 

Vous verrez, cher et vertueux ami, par la nou- 
velle adresse que notre société vient d'envoyer à la 
société-mère , l'état déplorable de ce département et 
de notre ville en particulier. Nous lui proposons les 
moyens de venir k notre secours ; peut-être en dé- 
couvrira «- 1- elle de plus efficaces dans sa sagesse , 
peut-être votre zèle en imagiu«ra-t-il de particuliers? 
Je me livre entièrement à cette bonne volonté que 
vous m'exprimez avec tant d'aflfection. 

II suffit de vous dire que les brigands dont l'aris- 
tocratie nous environne se sont jactés de promener 
ma tête avant qu'il soit un mois , qu'ils en ont reçu 
le salaire et qu'ils s'engagent à le gagner. 

Vous savez que nous avons appris ensemble à 
braver la mort et que «ces menaces ne sauraient 
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m'atteindre. Je ne vous en parle que pour vous at^ 
tacher à une cause où peut être lié le sort de lem* 
pire , et c'est sous cet unique rapport que j y mets 
tant d'ardeur et de pertinacité. 

Je ne veux pas vous charger ici des diverses pièces 
que nous adressons par le courrier à la société, mais 
j'espère et je suis bien sûr que vous ne dédaignerez 
pas d'en prendre connaissance et d'entraîner en 
àotre faveur y avec cette éloquence mâle et facile 
qui vous est ordinaire , les suffrages et l'activité des 
vrais amis de la constitution. 

Le patriotisme récent de M. Gaston, et l'attesta- 
tion qui nous en a été donnée , n'avaient pu effacer 
tout à coup la défiance que nous inspiraient de 
fftcheux souvenirs , et de mauvais services rendus. 
Nous nous étions un peu exaspérés pour justifier 
cette défiance; mais les éloges qu'il a reçus de ses 
collègues, et delà société, l'ont entièrement effacée, 
nous lui rendons de cela seul notre estime et notre 
aniitié. Veuillez lui en garantir le témoignage. 

Nous avons reçu et admiré vos sublimes discours; 
ils nous sont parvenus en leur temps ; ils ont été 
couverts d'applaudissemens, et notre société en a 
fait , dans son procès-verbal , la mention honorable 
qu'ils méritent. J'ajoute que votre portrait a été 
placé dans notre salle à côté de ceux de Pétion et 
de Mirabeau, et qu'il y reçoit l'hommage journalier 
des amis de la liberté et des admirateurs des grands 
hommes. 

Je suis, mon cher et illustre collègue, avec les 



^ c^. 
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ttendres sentimens que vous avez si bien su m'in- 
spirer, votre meilleur ami. 

Signé Vadier. 

P«inier» , 1^ ti aTril de l'an IV de la liberté. 

t 

La susçription porte : 

Recommandée au comité de correspondance.. 

A monsieur , Robespierre , membre de V Assemblée 
nationale constituante y et de la société des. 
amis de la constitution de Paris , à Paris. 



/ 
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Extrait des registres des comités de salut public 
et de sûreté générale de la Com^ention na- 
tionale. 

Sétnee du i«'. thermidor , Tan II de la R^iibU<iae firan^iM , une et iudi- 

yisible. 

Vu les feuilles des détenus , présentées par la 
commission populaire séante au Muséum , com- 
prenant les n*'. 2 et 6 y et les dénommés ci-après : 

DucRoa (René), inspecteur des tribunes de la Gonyentioh natio- 
nale, à Paris, me de Lille , n<>. 170. 

GiiARMN (Théod.-Louis), notaire, à Paris, rue Neuye-de-r£galité« 
no, 79. 

iTA85E( Pierre-Henri ), architeele ,, à Pari^. 
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Cor RTi N (Jean -Joseph ), marchand commissionnaire, rue du Petit- 
Lion, no. 35. 

Chapotot ( Claude-Antoine ) , homme de loi, section de Bonne-Nou- 
velle. 

Les comités de salut public et de sûreté générale , 
réunis, approuvent la décision de la commission, et 
arrêtent que les dénommés ci-dessus seront dé- 
portés , et que les feuilles seront frappées du timbre 
destiné à cet eflfet, ne varietur. 

Pour extrait , 

Signé Vadier , Voclland , Eue Lacoste , Amar, 
Philippe Rhul, Collot-d'Herbois, Billatjd- 
Varenne. 

Extrait des registres des comités de salut public 
et de sûreté générale de la Corwention na- 
tionale. 

séance du 3 thermidor, l'an II de la République française, une et indivisible. 

Vu les feuilles des détenus, présentées par la 
commission populaire séante au Muséum , compre- 
nant les n"*". 44 ? 4^ ,56 y 66 , 73 , 78 , 74 > 9^ > 9^» 
98, 99 et 8f , et les dénommés ci-après : 

VÀ88ÀN(Ch. -François), ex-noble, section de l'Arsenal. 
L'Hermàn , fenome Vàssan (Anpe-GeneviéTe), iijUm. 
Colombier (Pierre), coutelier, section du Contrat-Social. 
Hatiiel ( Charles ) , valet-de-ch ambre , section des Sans-Culottes. 
BounziES (Jean), ex-prétre, rue Beauregard. 
Bergeron, marchand de peaux, section des Lombards. 
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Pactier ( Françoifi ) , section des Gardes-Françaistfs. 

IVfiLLET , marchand , section des Lombards. 

Heâvssân , femme Màgbavlt , ex-noble , section de f Homme-Armé. 

Bricogne ( Anastase-Jean ) , marcband mercier , section des Lom- 
bards. 
Brdnelle (Pierre-Noël) , homme de lo4, section de f Homme-Armé. 

Malessi-Târdied ( Antoine-Giuurles ) , ancien maréchal de camp , 
section de i'Hoiïime-Armé. . . 

Malessi ( Elisabetl^-M^rie , feimaje ) , ex-iiob)e, idem, 

Malessi, femme Boisberenger (Hyacinthe ), ex-noble, idem^' 

Malessi (Claire-félicité), ex-noble, /Vipoi. 

Vaghari) , dit Layalette ( L. -Théodore ) , artiste typographe, idem. 

MoRÊK^ veuTe DupftWT .( J. -Françoise ) , ex-noble f idem. 

^Lu-Mo^Ta^oioN ( Mjadeleine) , £emme d'im iof^nieur . idem. 

SocRDEviLLE (Angélique), fille d'un ci-devant comte , idem. 

Lknsuf, femme SouRi>EyiLLB (Marie-Jeanne ), ci-devant comtesse , 
idem» 

SouRDEviLLE (Aimée-Nicolle-Élisabeth-Sophie) , fille d'un ci-devanl 
comXe , idem, 

Dupont (Jean ) , b^jQquier , kiem < 

De VILLE (Jean-Iid^ie) , employé , section des Pi^es. 

Ameilhon (Jacques), sous-bibliothécaire, action des Droits-de 
l'Homme. 

Le Pigau> ( JeftB-Marie-Martin ) , avoué , section des Piques. 

Dâmilot (Etienne), marchand de vin , idem. 

Dderbn e ( PierrelKadré ) , idem . 

Rare (Baltàzard), ex-oratoriei» , section des Droits-de-rHomn^e. 

Lavoiepierre ( Nicolas ) , marchand bonnetier, section du Finistère. 

Blanghebarbe-Giambourg (Germain -Pierre), ci -devant homme 
d'affaires <][ê4^enthiévre, section de Lepelletier. 

Hoquet, femme Calon, femme galante, idem. 

Lenoir , veuve Deladnat ( Aune-Marie-Sophie ) , vei^ve d'un receveur 
général des finances, i^m. 
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BxLLCMJUoLiTS-RoQUBLÀCiii ( Fr.-Rose-Bartli. ) , ex-noblc, secficm cle 
la FontaiDe-Grenelle. 

ViULDBfiESENG (Qiarl.-Ant. ) , veuve d'un pajeur des rentes y seclioa 
de riodivisibilité. 

AoDiFFRET ( Jean-Baptiste) , n^;ociant , section de Brutus. 

DuMKSTfiL (Ant.-Gharles), ex-noble, section de la Halle-au-Blé^ 

MoNTAMAMT ( Fr.-Marie-Annîbal) , section Marat. 

Gânilh (Charles), avocat, section de la H^le-au-Blë* 

Làvoix-LàVALADB (Antoinc), ex -commis de mhiist., section des 

Pi^e»» 

Villensiive-Trams (Louis-Henri), ci-devant noble , section de 
Lepelletier. 

Bougon ( Pierre^enrî ) , ex-chanoine , section de la Montagne. 

BàLTAZàao-ALisSAïf , dit Chazr ( René ) , pajeur des rentes , seclioD 
de Lepelletier. 

Gdilusmot, femme Lepobtien ( Marie4lose-Julie ) , ex-noble, ûbm. 

Saiivt-Ghamâi«t (Marie-Françoise-Geneviévé), ex-noble, section du 
Temple. 

SAiNT-GHÂMANT'(Adéla!de-Gatherine-Marie), ex-noble, idem. 

Châtaignes ( François), ei^noble , section des Cvardes-Françaises. 

GÉvsR VILLE (Toussaint-François), ex-noble, idem. 

Les comités de salut public et de sûreté générale» 
réunis, approuvent la décision de la comniissîoii , 
et arrêtent que les dénommés ci<lessus seront dé- 
portés y et que ces feuilles seront frapjltes du timbre 

destiné à cet effet , ne varietur. 

Pour extrait , 

Signé Vadier , Voulland , Amar , Elie-Lagoste» 
Philippe Ruul, Collot - d Hekbois , B. Barère et 
Billavd-Varbnne. 
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PIÈGE INÉDITE. 



CONVENTION NATIONALE. 

COMITÉ DE SÛRETÉ .GÉNÉRAUE ET DE RCJRVEILLANCE 

DB LÀ CORTERTION 9ATI0IIAII. 



# 



Da i5 ventôie , i*an II de la Répvblitpie frti^aise, ane et âidiTisible. 

Vu la dédaration produite , 

Le comité de sûreté générale arrête que le ci- 
devant Jaucourt ^ résidant à Dammartin , sera saisi 
et conduit sous bonne escorte à Paris ^ à la maison 
d'arrêt dite du Luxembourg ou toute autre y que les 
scellés seront apposés sur ses papiers, que distraction 
sera faite de ceux qui seraient trouvés suspects; le 
tout en présence du susnommé , et que Tétat som- 
maire ainsi que le procès- verbal , seront remis au 
comité de sûreté générale (i). 

Charge de l'exécution des mesures ci-dessus , les 
citoyens Vernay et Laguerrière, commissaires dudit 
comité, en s'adjoignant. deux membres de lacom- 

(i) Rewoi de la main de Fàdier. 

n Pareille arrestation aura lieu à Tégard de toute autre 
» personne suspecte qui serait dan» la maison. » 
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mune du li(?u ; Fautorise en conséquence de requérir 
les autorités civiles et militaires au besoin. 

Les r^présentans du peuple , membres du 
comité de sûreté générale , 

Signé DuBARKAN , Jagot, JjOUis , du Bas-Rhin. 



'tR 



FTim! -D'EGLANTFNE, 



CON VElf TIOWNE L. 



PIÈCE INÉDITE. 



D'Églantine était autrefois comédiea à Bordeaux. 
Impertinent au théâtre, comme à la ville , il éprouva 
des désagrémens qui le forcèrent de déguejrpir promp- 
tement de Bordeaux. Il revint à Paris en 1786 , et fut 
se loger rue du Foin Saint- Jacques , à rhôtel Chau- 
nionty qui n'était pas l'hôtel de l'opulence. Quelque 
temps après, sa femme arriva de la province où 
elle jouait aussi la comédie , alors ils demeurèrent 
Tun et Tautre près de la Barrière Saint-Laurent. 
D'Églantine fit plusieurs pièces qui furent reçues à la 
répétition ; mais le public ne les goûta point , elles 
reçurent les honneurs du sifflet, tèvaoïn Augusta , 
donnée aux Français, qui tomba tout à plat; une 
autre , aux Italiens , éprouva le même sort. Remar- 
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quoDS , en passant , o^Augusta avait déjà été re • 
présentée sur un théâtre de province , et que le bon 
goût du parterre en avait fait une prompte justice. 
Il fallait donc être un impudent débouté pour oser 
reproduire, sur le premier théâtre de l'Europe , un 
ouvrage qui avait échoué sur un théâtre de province. 
b'Égl^ntine fut plus heureux par la suite ; il donna 
d'autres pièces qui eurent du succès, notamment 
X Intrigue Epistolaire , au théâtre de la rue de Ri- 
chelieu; le Convalescent de qualité, aux Itahens, 
et PhiUnte aux Françai|k Cette dernière, qui aurait 
ajouté ù la réputation de Molière, ne fut pas aussi 
courue qu elle le méritait; mais cela n est pas sur* 
prenai^t dans un siècle où le goût est totalement 
dépravé. Pourtant elle eut du succès. Cependant ce 
ju'est point le produit de toutes ces pièces qui a 
dooné. k d'Églintiue la fortune qu'il possède. Tout 
le mondé^sait que les meilleurs poëtes, ceux mêmes 
que les orageg de la révolution a ont pas eifacés de 
notre souvenir, travaillaient pendant trente acTs, et, 
bien que leurs ouvrage* fussent eouronnés d'un suc- 
cès constant , ils n avaient point au bout de leur car- 
rière douze mille livres de rente comme d'Eglantine. 
Mais pourquoi cette discussion ? Interrogez les amis 
de d'Églantine , ils vous diront que le produit de ses 
pièces était dévoré , pour ainsi dire , avant la pre- 
mière représentation. Objectera-t-on qu'il a occupé 
une place auprès du ministre Danton, après \ëi jour- 
née du 10 août; cela est vrai. Danton avait fait d'E- 
glantine, secrétaire du département de la justice, et 



348 FAIRE -d'ÉG LAN TINE. 

Camille Desmoulins , nsecrétaire du sceau. Ces fonc* 
dons qui paraissaient diflTérentes étaient absolument 
les mêmes ^ et s'exerçaient précédemment par le 
secrétaire du sceau lui seul. Cette place n'était donc 
que divisée dans deux mains. Cela est si vrai , que 
les émolumens aflEectés à Tune et à l'autre étaient 
les mêmes que pour la place dii secrétaire du sceau , 
c'estrà-dire , de vingt-quatre mille livres , qui furent 
partagées entre Desmoulins et d'Eglanâne. 

Ces deux secrétaires ne furent que deux mois en 
place ; mais , en ce cas , o%paie un trimestre d'ap- 
pointemens , ce qui formait pour chacun une somme 
de 3y00o liv. Eh bien , ces trois mille livres , d'E- 
glantine a-1>il pu les thésauriser? Non , car il fiudrait 
supposer qu'il avait alors des fonds en réser^ pour 
faire face à ses besoins et apaiser les clameurs d'une 
nuée de créanciers , par lesquels il étail journellement 
harcelé ; ne supposons donc pas ce qui esf absurde. 
Si d'Eglantine avait eu les moyens de payer ébs dettes, 
il aurait sans doute soldé Beaumarchais^ à qui il 
devait cent louis , et cinquante liv. à son frotteur, qui 
le citait devant un juge paix (i). Il n'aurait pas né-> 

(i) Ce frottéur était attaché au edUége de Louis-le-Grandy 
et c'est le citoyen Lesieur, sous-économe de ce collège , qui 
l'avait procuré à d'Eglantine. Yoici le trait de turpitude que 
cefrotteur raconte à qui veut l'entendre. Après avoir de- 
mandé vingt fois, et toujours inutilement, le fruit de ses 
peines, d'I^lantine réconduisit en lui alléguant qu'il ne lui 
devait rien. Le frotteur appelle son débiteur infidèle devant 
un juge de paix. D'Eglantine comparait, et le hardi fripon 
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gligé de payer son traiteur, à qui il devait encore 
après le I o août, ainsi que trois cents liv. au café du 
Rendez-vous, rue du Théôtre-Françaîs , etc., etc. 
D'Églantine, en passant à la Copvention a payé Beau- 
marchais; il ne lui restait rien sur les mille écus. 
Cest dans cet état de pauvreté présumée qu'il arriva 
à la Convention ; mais narrons les faits qui ont rap- 
port au coquinisme de cet homme. 

FAITS. OBSERVATIONS. 



D'Eglaotineestcomplice Voyez le n''. i"'. du Véritable 

des assassins de septembre. Ami du Peuple, 

lyEglantine a iSeiît le Lorsque d'Eglantine était se- 

commerce de souliers : il crétaire du département de la 

en a aocapai*ë dix mille justice, il fit faire dix mille paires 

paires, qu'il a ensuite ven- de souliers, à raison de cinq li- 

due* à nos volontaires à vi*es la paire ; il les vendit ensuite 

un prix usuraii*e. huit livres dix sous et neuf livres. 

Ce n'est pas encore là où est le 



répond qu'il ne* doit rien. Le fix)tteur lui reproche sa bas- 
sesse et sa coquinerie , et lui promet de le faire connaître à 
tous les journalistes. Cette menace fit faire des réflexions 
à d'Églantin» qui était déjà législateur. « Il est possible , lui 
» dit-il, que j'aie oublié cette dette. (Le brave homme en 
» avait tant alors!) Tiens, voilà cinquante livres. J'aime 
» mieux te les donner, que de t'en faire tort. » Admirez 
donc cet acte de probité ! Le misérable nie devant le juge 
de paix, et à peine e3t-it dans la i-ue qu'il paie , par la crainte 
d'être dénoncé. Ce fait prouve mieux que tous les discours 
du monde combien la liberté de la pi*esse est une digue 
invincible pour arrêter les*iripons. ( Note, ) 
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FJfTS. 



OBSEHyATIONS. 



Pièce anti- civique re- 
présentée sur un des théâ- 
tres de ■ Pai*is , quelques 
mois avant le lo août. 



A la séance des Jaco- 
bins du 24 fnmaire , d'E- 
glantine, essayant de ré- 
pondre aux inculpations 
qui lui étaient faites^ a 
dit : « On me reproche 
» d'avoir un hôtel brillant 
i»et d'étaler un luxe qui 



plus grand mal ; mais bien d'avoii* 
vendu à un prix exorbitant, aux 
défenseurs de la république , de 
la marchandise qui ne valait rien. 
Ce sont ces fameux sooliers'^qni 
ne duraient que douze heures à 
nos volontaires qui pataugeaient 
dans les plaines de la Champa- 
gne. Dans les pretniers temps de 
la Convention , il y eut une dé- 
nonciation sur cet objet, mais 
elle n'eut pas de suite , psutse 
qu'elle intéressait le cabotin dE- 
glantine. 

Dans cette pièce, les jacobins, 
les présidens de section et les 
premiers fonctionnaires publics 
étaient autant d'objets de déri«> 
sion. Elle tomba sans coup férir, 
ainsi que cela devait être , et 
Desmoulins , avec qui je m'entre- 
tenais de sa chute , me dit que 
l'aristocratie en était d'une telle 
évidence , qu'il n'y avait aucun 
moyen de la faire réussir. 

C'est avec raison que Ton re- 
proche au cabotin d'Eglantine 
d'étaler un luxe qui fait i*ougir 
les mœurs républicaines. N'est-il 
pas incroyable que cet homme, 
qui avait à peine des souliers le 
10 août , et qui mettait en gage 
un hAbit pour en retirei* un au- 
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FAITS. 



OBSEBFATIÔffS, 



wfait rougir les mœurs ré- 
«publicaines. Mon Louin*e 
9 est composé de trois piè- 
»ces, d'un cabinet et d'une 
«cuisine. Yoilà le château 
» desjées, le palais brillant 
y^tl^Armide, Il est vi*ai que 
"«ma maison est dans xine 
«Délie position. Les orne* 
«mens qui parent ce mo- 
«deste réduit, consistent 
«dans quelques peintures 
«que j'ai fiiites moi-mémé. 
»La poésie est amie de 
«tous lés arts, et je les 
«cultive avec plaisir. Je 
«défie aucun tapissier de 
«Paris de dire que jamais 
«il ait mis les pieds chez 
«moi. Si je jouis d'une 
«honnête aisance , je l'ai 
«bien acquise par vingt 
«ans de peine, de travail 
«et de misère. * 



tre, afin d'avoir le plaisir de 
changer de costume , se trouvât 
tout à coup avoir un brillant 
équipage et des domestiques pour 
le service de la citoyenne Remy, 
sa maîtresse. Qu'importe que son 
Lôui^re ne soit composé que de 
trois pièces^ d'un cabinet et d'une 
cuisine , comme il le dit ; ce 
n'est pas la grandeur qui en fait 
la beauté et le luxe. Les orne- 
mens qui parent son modeste ré- 
duit ne consistent pas seulement 
en quelques peintures. Il est 
garni de meubles d'une rare 
beauté. Il est possible qu'il ne 
soit jamais entré aucun tapissier 
pour lui dans ce nouveau loge- 
ment. L'histoire rapporte qu'il 
l'a trouvé tout meublé en y ea- 
trant , et là-dessus la critique 
raconte que le tout appartenait 
à un émigré; mais qu'au moyen 
d'un arrangement fraternel, d'£- 
glantine sut se mettre en posses- 
sion sans bourse délier. D'ailleurs 
il était nécessaire , pour connaî- 
tre la vérité, de demander à 
d'Eglantine s'il entendait parler 
du sien seulement, ou de celui 
de la citoyenne Remy, car il est 
possible que son appartement 
soit d'une grande simplicité, et 
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FAITS. OBSERFATIONS. 

qne tout le laxe soit dans celai 
de la citoyenne Remy ; mais, est- 
ce que l'un n'est pas celui de 
l'autre ? Entre eux tout est com- 
mun. Au reste, ce qui me prouve 
que son modeste réduit était tout 
meublé quand il y entra ^ c'est 
que son appartement de la rue 
du Théâtre -Français est reste 
meublé long-temps encore après 
qu'il l'eut abandonné. A l'occa- 
sion des meubles de cet apparte- 
ment, voici ce que je sais de 
remarquable. 

VEglantine se brouilla pen- 
dant quelques jours avec la ci- 
toyenne Remy, qui était passée 
entre les bras d'un notaire , dont 
elle avait fait connaissance dans 
les coulisses du théfttre de U 
Montansier, où elle jouait la co- 
médie. Pendant ces entrefaites, 
d'Eglantine fit la connaissance 
d'une jeune personne qu'il attira 
chez lui. U n'oublia point de 
faire transporter les meubles de 
sa nouvelle maîtresse dans son 
domicile, rue du Théâtre-Fran- 
çais. Peu de jours après, il la 
mit à la porte à minuit, après 
lui avoir retenu son lit et tontes 
ses bardes, ainsi que d'autres 
meubles. Tel fut le dénoûment 
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FAITS, . OBSERFATÏONS. 

de cette intrigue amoureuse» 

Après avoir écx)nduit de cette 

manière une personne intéres- 

« santé , il reconquit les bonnes 

grâces de la citoyenne Remy. 



PIÈCE INÉDITE. 



CONVENTION NATIONALE.. 

t:OMlTÉ DE SURETE GE?{£RAL£ ET DE SURVEILLANCE 

DE LA CONVENTION NATIONALE. 



Du yingt'-quatre nivôse , Fan seconct de la Répu- 
blique française, une et indivisible , en vertu de 
Tordre des comités de salut public et de sûreté gé- 
nérale, réunis, de la Convention nationale, du jour 
d'hier : Nous Louis - Julien * Simon Curon , Pierre 
Boyer, François Boymarot, Jean-Baptiste Mallet, 
et Léonor Toutin , nous sommes transportés chez le 
citoyen Fabre-d'Églantine , en sa maison , rue de la 
Ville-rÉvêque , au coin de celle d'Astorg , où étant 
nous lui avons déclaré que nous le mettions en état 
d'arrestation , pour être par nous conduit en une des 
maisons d'arrêt de cette ville, et ce, en présence 
du citoyen Guillaume Butin , membre du comité de 
la section de la République, par nous requis pour 
TOME III. a3 
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assister k nos opérations; avons fait perquisition 
flans ses papiers , et dans tous les lieux par lui og- 
eupés, et effets, comme secrétaires, commodes, et 
autres , où nous avons trouvé différentes lettres et 
autres papiers que nous avons cachetés et scellés pour 
être pair nous portés au comité de surveillance et de 
sûreté générale de la Convention. A l'instant est 
arrivé un particulier, lequel nous avons interrogé. 
A dit se nommer Jacques-David Garnier , de Nîmes, 
et de présent à Paris, logé rue Mazarine, n"". 35, 
maison garnie de la Patrie , et qu'il est à Paris de- 
puis quatre mois, venu pour affaires de commerce, 
et qu'en ce moment il venait dire au citoyen Fahre- 
d'Eglantine que Pégorier , son ami , était' arrêté , seul 
objet de sa démarche ; pourquoi nous n'avons pas 
jugé de le mettre en arrestation , et s'est retiré après 
avoir signé sa réponse ainsi signée Gabnieb. 

Est aussi venu à l'instant le citoyen Antoioe-Isi' 
dpr Bourgeois , chargé d'a^ires de la citoyenne Va- 
renne , propriétaire de la maison où nous sommes , 
demeurant à Paris, rue Gaumartin^ section des 
Piques, n*. 36. Interrogé pourquoi il venait dans 
cette maison , a répondu qu'il venait annoncer que 
le maç^n viendrait sous peu de jours faire le' néces* 
saice à la fosse d'aisance , et a signé ainsi, signé 

BOUROEOIS. 

Perq(uisition faite dans les difierens lieux occupés 
]^r^ ledit citoyen Fabre^d'Églantiae , et dan^ ses 
papiers , nous en avons rem|>li deux petits cartons 



que nous avons ficelés et cachetés du cachet de la 
section de la République , et ledit citoyen Fabre- 
d'Églantine a aussi apposé son cachet dessus; en- 
suite nous ^vons apposé les scellés sur son secré- 
taire, et 4atié toès I^ auii^ endroits et meubles 
nécessafires^ k h gande diJ({H€^fiC63lénsu»avo«» établi 
pour gardien le citoyen Loùis-Jeàn Gautier , chape- 
lier, demeurant à Paris, rue du Faubourg-du-Roule , 
n^. 1 f 5 , à nous doQÉié par les officiers de ladite 
^eetîoiQr» lequis^l se$t chargé de représeirter lesdits 
aœllé» mm& et entiers , «linai que tom len meublée 
et eSi^ta étiint dans ladite maison; en çonséqueiSieâ 
et eu enéfiuÙQt dudit ordre, ledit citoyea Fabi^i^ 
d'ÉgUntine va être conduit au Lux^enàbourg , mai- 
son d'arrêt, pttur y êU'e détenu. Nous lui «tvons ôté 
deux paires de pistolets dont nous rendrons compte 
au comité de sûreté générale , et de tout quoi nous 
avons dressé le présent pour servir à la République, 
ce que de raison ; la clef du secrétaire a été remise 
audit gardien qui le reconnaît; et avons signé ainsi 
que ledit membre et ledit gardien , et encore ledit 
citoyen Fabre-d'Églantine, après avoir fait lecture 
du présent procès-verbal; ainsi signé Gautier^ Hé- 
ron, Fabre-d'Églantine, ButïN, comniiss,^ Boy- 

MAROT, MaLLET, BoYÉ Ct ToUTIN. 



Pour expédition , 



TOUTIN. 



a3. 
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PIÈGE INÉDITE. 



CONVENTION NATIONALE. 

COMITÉ DE SURETE GENERALE ET DE SURVEILLANCE < 

-DE LA CONVENTIOR HÀTIOITALB. 



Do a6 niyôse , 4'an II de la République française , une et indiriftible 

Le comité arrête que le représentant du peuple 
Fabre • d'Eglantine , détenu dans la maison du 
Luxembourg, sera conduit à six heures et demie du 
soir de ce jour au comité; charge Héron de rexé* 
cution du présent arrêté. Il prendra toutes les me- 
sures convenables pour la sûreté de Fabre. 

Signé VouLLAND, Amar, Jagot, m. Bayle, 
Louis (du Bas-Rhin), Dubarrak. 



PIÈG^ INËDITE. 



mSS^ 



CONVENTION NATIONALE. 

"^MIT^ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE ET DE SURVEILLANCE 

DE LA CONVEHTION NATIONALE. 



Dn a6 niydse , Tan II de la République française ,' une et indivisible. 

Le comité arrête que Héron accompagnera , avec 
tel nombre de gendarmes nécessaire, le représen- 
tant du peuple Fabve-d'Eglantine, pour être rein- 
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tégré au Luxembourg. Héron ^ chargé de l'exécution 
du présent arrêté , le remettra au concierge qui don-* 
nera son récépissé. 

Signé VouLLAND, Vadier, AmaR) Louis (du 
Ba»-Rhin), Jagot, Lavicomterie, Elik 
Lacoste, Dubarran. 



PIÈCE INÉDITE. 



CONVENTION NATIONALE. 

comité de SURETE GENERALE ET DE SURVEILLANCE 

DE LÀ CONVENTION NATIONALE. . 



. Le comité de sûreté générale et de surveillance de 
la Convention nationale , à Fabre^d'Églantine , 
représentant du peuple. 

Du aS niyôse , Van II de la République française, une et indiyiiible. 

Nous recevons , citoyen collègue , une lettre que 
^ nous a remise pour vous le citoyen Berry , libraire. 

Mous vous la faisons parvenir avec le même em* 
,|)ressement que nous en mettrons à lui faire tenir 

votre réponse. 

Salut et fraternité. 

Signé Amar, Jagot, Voulland, Lavicoih- ^ 
TERiE y Lacoste et Louis. . 



358 FABRE-D^ÉGLAKTIirE. 



PIÈGE INÉDITE. 



Pn^cès ^ uMtéauK de ievée de seeUis faite chez 
Fahre-(ï Eglantine y des ^4, 3t6 ef 27 prairial ^ 
• an //. 

L'an deuxième de la République fi^ançaise , une et 
indivisible , le a4 prairial , neuf heures du matin. 
Nous Etienne - Joseph De^tn», et Miuna - Antoine 
Baudot, députés à la C!onvention nationale, com- 
missaires nommés par décret des 18 pluviôse et 33 
floréal an deuxième, à cet effet de lever les scellés 
chez les députés de la Convention mis en arres- 
tation on hors de la loi , pour extraire les pièces 
qm se trouveront sous iednx , tels que fiiimdii» et 
pétitiops, et pour les remettre aux diflEËmis comités 
de la Convention nationale qu elles concernent ; 

Nous nous sommes transportés , rue de la Ville- 
fÉvéque, n'". 998, maison qu'occupait le dtôjr^nFa- 
br^-d^glantine , député à la GdiiventioH tiatioliale, 
assistés du citoyen Gbugis , âecrètaire par fl^ùs dioisi 
pour nous assister dans nos opéi*âti'ôii8 ; dd citô}rtn 
Charbonnier, commissaire de police de \k secition 
des Tuileries ; du citoyen François^ inembre du co- 
mité révolutionnaire de la qiéme section^ $lu citoyen 
Heuzet , meinbre du cpniité de bien&isance de la 
section de la République, assesseur du juge de paix. 



fit 

fftîsàtit le* ftniGtiOtis de jUge pa^ intérim , et JacqUes- 
François Uablau^ commissaire nommé par la di- 
rection du départ^metit de Paris J où étatit arrivés 
à Theure susdite, et assistés comme dessus, ^t en- 
trés dans une chambre au rez-de-chaussée , où s'est 
trouvé le citojea Louis- Jean Gautier, gardien des- 
d}ts scellés , tant de ceux apposés par le département 
que de ceux apposés par. le commissaire de police 
de la section de la République, et sur Tinvîtatioa 
que tioui avons fSîte au citoyen Jean-'Baptiste Jo- 
seph , membre du comité révolutionnaire de ladite 
section de la République , de se tran^rter en la 
maison qu'occupait ledit FabrB-d*Eglantine, poor 
j lever les scellés par lui lip|>osés sur les portas d en- 
trée d'au «ppartemént à droite jsur le vestibuli^^ le»- 
dits scellés ont été trouvés sains et entiers pai' les 
citoyens Joseph et ledit Hallan, susnommés, et 
comme tels levés et ôtés , pour ensuite être par nous 

irocédé à l'examen desdits papiers ainsi qu'il suit. 

Itant entrés dans une pièce , ayant vue sur un petit 
j ardin servant de salon de compagnie , s'y sont trou- 
vées les pièces suivantes : 

> 

i« Un mémoire manuscrit contenant divers ren- 
seignemens , où Fabre-d'Eglantine manifestait sca 
opinion sur la chose publique, et surtout sur le- 
champ de Mars en 1790» 

a^ Aventure^^ du chevalier Pie^ et renseigne- 
mens, etc. 

3. Note jpour un remeignement oàil tst dit 4WH 
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y a beaucoup d'argeot à gagner , mais qu'il faut ud 
décret. 

4. Etat des affairestle M. Hébert. 

5. Notes et renseignemens. 

6. Lettre ;de Vincent, du 26 février 1791, por- 
tant invitation de se rendre au club des Cordeliers. 

7. Lettre de Denauville où il est parlé de Lacroix 
et de Danton. 

8. Lettre du Paly ou Pallaydf Paris , du 10 sep- 
tembre, an deuxième de la République , etc. 

9. Note où il est dit que le parti dominant ne 
veut pas la République. 

10. Une autre note où il est dit que Chabot était 
capucin ; qu'il n'avait rien , qu'il était devenu* riche , 
qu'il est un coquin , et où il est aussi parlé de Danton. 

1 1 . Lettre de Rouen , du 18 brumairean deuxième, 
où il est parlé des filous du garde-meuble. 

12. Une lettre signée FF.^ sans date, où il est 
demandé une place d'inspecteur-général de tous les 
régimens. 

i3. Une lettre sans signature, datée d'Angers, 
du 3 octobre 1793, contenant divers renseignemens 
sur la position de l'armée de la Vendée, etc. 

14. Une lettre de Lidey , du 5 septembre 1793, 
pour renseignemens «av. plusieurs députés. 

1 5. Traduction d'une lettre allemande en français, 
dont l'original est joint à ladite copie , où il est 
parlé des craintes qui existent à Zurich ,. que les 
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Français ne viennent à Neufcbâtel, tel que Ta pi*o- 
posé Robespierre. * 

t6. Déclaration faite sur le vol des diamans. 

« 

Ouverture faite d'un secrétaire, dans une pièce 
servant d'anticl^ambre ou salon , après que les scellés 
qui y étaient apposés, ont été reconnus sains et 
entiers^ par ledit Joseph, et comme tels levés ^t 
aies. 

.9 _ 

17. Correspondance de Fabre avec Rossignol, 
général en chef des armées de Touest. 

18. Copie d'une lettre écrite au ministre des af- 
faires étrangères , par le citoyen Quercy , consul de 
la République à Hambourg, du 20 septembre 1793. 

19. Compte rendu au comité de salut public, par 
Raimond Vernicr, ministre de France en Suède. 

■ * 

20. Une lettre sans signature, datée du i5 ni- 
vôse, où il est dit, Je te prie de brûler mes lettres. 

21. Manuscrits pour cinq articles, pour rensei-. 
gnemens. 

22. Copie imita tive des notes anglaises. 

23. Note au citoyen Fabre pour être communi- 
quée au ministre , rue Cérutti. 

Et attendu qu'il est deux heures sonnées après 
n^idi , nous ^Teprésentans do peuple soussignés, as- 
sistés comme ci-dessus , avons remis la continuation 
de l'examen desdiuijpapiers au 26 du courant , neuf 
heures du matiil,^€iir et i heure auxquels lesdits 
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^urs Heuzet et Habhm se sont tnuifl pour prévemu, 
et ont apposé leurs scellés sur les portes d'entrée 
desdits ;9pp9rtenien$. 



L ah 'deuxième de la République française une et 
indivisible, le 26 prairial, nieûf hiéfarèri àii matiii, 
nous j Josèph-Étienne Delètre et Marc- Antoine 
Baudot, députés à la . Convention nationale, codi-' 
missaires nommés par décret du 18 pluviôse, et 
22 floréal, pour la levée des scellés apposés chez les 
députés delà Convention nationale mis en arresta- 
tion ou hors la loi , et pour remettre les pièces auj; 
d^ërens comités de la nation quelles concernent; 

En vertu de notre arrêté du a5 du présent mois , 
portant indication à ce jour pour Fexamen des 
papiers qui sont sous les scellés par nous appo$és, 
ainsi que ceux apposés par lé jugé-de-paiix de la 
section de la République, chez Fabre-d'Égkntine, 
ci-devant député à la Convention nationale, où étant 
arrivés vers l'heure susdite , assistés du citoyen Gon- 
gis , secrétaire » Charbonnier, commissaire de la po- 
lipe des Tuileries, Louis François, ftiembre des 
comités révolutionnaires de la même section , Jean 
Heuzet , membre du comité de bienfaisance de la 
section de la République, assesseur dujbge.de p.iix, 
faisant les fonctions d^ juge par. istérinEi, et Jacquûh 
Fratiisois Hbrblau^ oomnusstire dn déparl^osbent poUjr 
iious 9^i8ter dans lu conûnu^tioade mes cq^év^Om»» 
oCt énint^SFfivés k Fhenre suidifl^'ftt SMisfa^s o(HfniW* 



« 
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dessus, rue de la Ville-rÉvêque, n**. .,,, maison 
qu occupait ledit Fabre-d'Églantine ; étant montés 
dans un appartisme^ au prje^iipr^ iivOqs |tr(l|Livé le 
citpyen LouisJean Gautier^ gardiep ^esdit^ scellés , 
lequel s'était chargé , à la suite de notre pf écédeat 
procès-verbal, de nouç représenter les scellés qui 
étaient restés à sa garde, sains et entiers, à la pre- 
mière réquisition qui lui en séraitfaite. Cet examen 
fait des scellés , tant jpar ledit Juge de paix par inté- 
rim que par te commissaîre du dépÀirtètti<enC , qui 
Jes ont reconnus sains et entiers, et ùùfûtÊk telfi 
levés et ôtés , pour ensuite être procédé pBv iiôus à 
la coqliouaiion de VexBvmn des pajners qui se trou-» 
vent «ous îceux , ainsi qu'il suit : 



1 . Entretien du colonel adjudant générai Gherin 
avec le général prince de Çobo>trg, Je i3 avril 1793. 

2. Sauf-conduit délivré à Fabre-d'Eglântine par 
le roi. 

3. Deux lettres du général Kellermann, datées 
de Metz , l'une du 27 et l'autre du 3o octobre 1792 , 
pour renseignemens. 

4* Notes sans date ni signature. 

Et attendu qu'il est deux heurie^ ^onné^s ;»pr^ 
midi, nous, représentans du peuple soussigpés, as- 
sistés comlne dessus , etc., etc. 
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Troisième procès-verbal. 

1 . Note relative au citoyen Leprince. 

2. Lettre dTJrbain Dauvergne à Fabre-d'Eglan- 
tine y relative à Charles Pougens. 

3. Lettre de Bernard à Fabre-d'Églantine , sans 
date ni renseignemens. 

4* Note pour renseignemens. 

5. Lettre de Daubignj et Westermann, du quar- 
tier (général de Mouzon*, armée du centre , du 
34 août 1792. A^ 

6. Extrait de deux lettres de Servan et Keller- 
mann , du quartier général de Longuyon, le 21 oc- 
tobre 1792, auxquelles est jointe la capitulation de 
Longwy. 

7. Lettre de Kellermann , du quartier général de 
Longuyon, le 21 octobre 1792. 

8. Copie d'une lettre écrite par la reipe. 

9. Note intitulée TAmi du dauphin. 

I o. IjCttre du ministre de la guerre Servan à Fabre- 
d'Églantiue, pour renseignemens. 

1 1 . Lettre sans date ni signature , pour renseigne* 
mens 9 sur les armées. 

12. Adresse et réclamation du sieur Blanchet et 
de ses créanciers unis. A remettre au conseil de li- 
quidation. 

i3. Note sans date ni signature, pour renseigne- 
mens. ^ 
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i4- Lettre de la Courtille, le 3o août^ Tan qua- 
. trième de la liberté , par laquelle on demande à 
Fabre-d'Eglantine un passe-port. 

i5. Lettre de Sambat, pour renseignemens. 

Quatrième procès^verhal. 

I. Note sans signature ni date, pour renseigne- 
mens. 

:i. Lettre de Sully. 

3. Lettre de Fréron, datée de Paris le 3 sep- 
tembre. 

4. Lettre de Lemoine Crécy, du 27 avril 1793. 

5. Lettre de Pache à Fabre-d'Eglantine, du 14 dé- 
cembre 1792. 

6. Lettre signée Henifs, pour renseignemens. 

7. Lettre de Fabrefond , datée de Nanci, le 
I*'. avril 1793. 

8. Dénonciation des commissaires de Saint-Domi- 
nique , contre Brissot , Gensonné et autres. 

Nous, représentans du peuple susdits et soussi- 
gnés, assistés comme dessus^ etc., etc. 
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PIÈCE INÉDITE. 



1 1 plnyiôte , an II. 

Fahre - dÉglantine , représentant du peuple , 
aUûc membres composant te comité de sûreté 
. générale. 

Citoyens collègues^ 

Je n^àv^is^ P^V^ ^ sollicité ni âommé de déposer 
au comilé de sûfîetd ^éfiénàte Ym motife sur tesqûels 
je me snis appuyé pour demander lart^fatiôÉ^ du 
citojeu Yipeont.' j^ yoiâ dansi les journainc q^ifU est 
nécessaire que je me porte à cette dém^dbke^, sans 
autre intention né^pioins que celle dont je vovs^ 
entretiendrai pluÂ^pfiis , après Texpositiop des faits 
et des lâotifs que voici : 

D'abord les journaux , comme à lordinaire , con- 
fondant le^ motions y lea discoivirs des opioans , sur- 
tout quand le3 opinioni^Q^ coupent, 89 erokent et 
se succèdent avec Rapidité ; les journaux , dis-je , 
qui se copient, ont mis sur mon compte bien des 
choses, que moi je n ai pas dites , et en ont omis 
que j'avait éuoicées. J'ai dpnc fondé ma motion 
contre le citoyen Vincent , sur les quatre faits siii- 
vans : 



ï- 



^' 
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PREMIER FAIT. 



Le citoyen Vincent avait manifesté l'intention 
formelle de foire organiser sans retard le conseil 
exécutif selon le mode de la constitution de 1795. 
La notoriété publique qu'il n est paft permis d'igno- 
rer , et dont un représentant du peuple a dtoit de 
faire usage quand d^autres faits viennent à Tappui, 
ïest la preuve de ce fait. Ajoutez les opinion^ énon- 
cées à la société des Cordeliers , par le citoyen Vin- 
cent, la doctrine de cette société dans ce temps; 
les inclinations de quelques journaux , les expres- 
sions formelles de quelques feuilles des rues, les 
actes difierens servant de conséquence à cette inten- 
tion : voilà des preuves assez indicatives poul^ me 
faire redouter Texécution d'un projet tendant à pr- 
ganiser sans délai le conseil exécutif selon le mode 
constitutionnel de 1793. J'ajoute encore la connais- 
sance que j'avais d'un serment exigé dans quelques 
sociétés populaires de sections, tendant à maintenir 
l'exécution de ce projet , et dès pétitions colportées 
avec sollicitation et exigence de signatures, lesdites 
pétitions tendant au même but. J'en fournirai la 
preuve. 

DEUXIÈME FAIT. 

Le représentant du peuple Le Got m avait dit 
avoir entendu de la boucbe du citoyen Vincent , que 
fKm projet était defoire^^ sans retard , organiser le 
conseil exécutif selon la constitution- de 1793. Sur 



\ 
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quoi le représentant Le Got m avait répété ce dis- 
cours formel et littéral , à lui tenu par le citoyen 
Vincent : ii Nous forcerons la Corwention à organi- 
ser tout de suite le conseil exécutif selon la Consti- 
tution de 1 793. Nous ne voulons pas être les valets 
du comité de salut public. » Ce fait, qui m'avait 
été rapporté par mon collègue Le Got , a été un des 
principaux motifs de ma conclusion contre Vincent; 
je Tai cité, j'ai sur-le-champ , de la tribune, sommé 
Le Got Je déclarer la vérité. Le Got est monté i 
la tribune, a répété la même opinion, la même in- 
tention du citoyen Vincent , les mêmes mots , comme 
tenus devant lui. lia attesté en face de la CouYention 
nationale : la Convention est là, Le Got est là, 
les journaux sont là. ^ 

TROISIÈME FAIT. 

La veille de ma motion contre le citoyen Vincent, 
étant au comité de salut public, et parlant de 1 opi- 
nion énoncée, 6t de Fintention funeste énoncée dans 
le premier et le deuxième faits , il me fut communi- 
qué par un membre du comité de salut public *une 
lettre des représentans du peuple actuellement à 
Bordeaux , lelti*e adressée au ministre de la guerre. 
Je la lus. Je demandai permission d'en extraire 
quelques lignes , on me le perraft. Voici Textrait: 

• « Crois-tu que cela puisse durer encore long-temps ? 
Quel est 'ce nouveau pouvoir qui prétend s'élever con- 
tre Faulorité légitime? ou plutôt est-il deux pouvoirs 
en France? Non, dit le peuple; oui, disent les com- 
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'^ Il 

mis. Encore hier, je lus ces mots dans la lettre de 

l'un d'eux : // est temps que la Convention natio^ 

nale trace la démarcation des pouvoirs. N'était-ce 

pas là le langage de la cour, et faudra-t-il que le 

peuple fasse le siège de ces bureaux comrae il a fait 

celui des Tuileries. » 

Signé YsABEAU, 

Ce paragraphe fut encore un des motifs qui au- 
torisèrent ma motion contre *le citoyen Vincent, et 
d'autant plus que je croyais mqn opinion conforme 
à celle du comité de salut public. Je citai à la tri- 
bune cet extrait et la lettre d'où il provenait. Deux 
décrets de la Convention nationale, l'un, du mo- 
ment, l'autre du lendemain, ordonnèrent l'apport 
et la lecture de cette lettre à la Convention. Ces 
deux décrets consécutifs sont restés sans exécution : 
je ne juge ni ne blâme les motifs de cet oubli ; 
mais ma raison et ma preuve subsistent. 

Quatrième fait. 

Le général Ronsin avait écrit une lettre privée 
au citoyen Vincent. Le citoyen Vincent transforme 
cette lettre en placard , et comme acte de fonction- 
naire public. Le placard affiché avec profusion, sous 
l'intitulé de la société des Cordeliers , portait en sub- 
stance et en termes exprès : « que la population de 
Lyon (Comm une- Affila nchie) était de cent vingt 
mille âmes , qu'il n'y avait pas dans tout cela , non 
pas mé/ne quinze cents patriotes , mais quinze cents 

TOME IV 34 
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persoimes que l'on pût épargner^ et qu avant la fin 
du jour le Rhône roulerait les corps sanglans de 
tous les coupables. » Je citai donc contre le citoyen 
Vincent ce placard efirayant affiché, nourseulement 
comme une action barbare et impolitique, mais 
comme provenant d'une autorité constituée ou du 
moins l'insinuant. Ronsin n'avait écrit , je le répète, 
tju'une lettre privée , c'est ce qui m'a été dit. 

Tels sont les faits positifs sur lesquels j'ai fondé 
Tna motion. Je dis positifs , parce que les preuves du 
premier fait sont dans la notoriété constatée par 
les journaux , les témoins , la voix publique , les 
actes subséqtiens et les faits qui suivent ; parce c^e 
la preuve du siecond fait est dans la déclaration au- 
thentique, patente, solennelle, littérale et consom- 
mée du représentant du peuple Legot; parce que la 
preuve du troisième fait est dans la lettre des repré- 
sentans du peuple Ysabeau et Tallien , déposée au 
comité de salut public; parce que la preuve du qua* 
trième fait est dans le placard authentique , public 
«t positif. Je ne dis pas que le citoyen Vincent ne 
puisse se justifier sur ces faits, mais je dis seulement 
que ma conscience et mon devoir en avaient assez 
pour me dicter ma motion et mes conclusions contre 
le citoyen Vincent. 

Je n'ai que cité le général Ronsin et à cause du 
placard; je n'ai rien dit, ni voulu dire contre lui, je 
n'ai point demandé son arrestation. C'est à d'autres 
motions subites , incidentes et successives qu'il faut 
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a^triJbriiflr le décret contre le général Rondin. Lea ]owv^ 
n^WL ont tout eonfoodp , m^i& }a Cqnyeqtion et 1^ 
imteai^ des modotts additiopoelles à la it^i^i^ne soq^ 
Ià« Je nai pa» mépie demaûdé Tarrestation de M^}^ 
lard qui ftit^ résolue filors. C'est à <{uelqu autre op>r 
p£|nt qu'appartient cette arrestation de ]VfaiI]ardj} 
j-ai pu le citer dans une motion in^prqvisée , niaif 
je n ai pris à cet égard fiucune conclv^ipn* Y oil^ le$ 
feits, citoyens collègues : je vous faia passfir c^t^ 
lettre d^clacatoirç , non pour insister (§ur spD ejQTeil) 
oon poqr faire revivre ses conséquence^- mais pour 
donner k connaître que je ne auis peiht le calomnie 
teur du citoyen Vincent, mais un rçprésentatit du 
peuple alors effrayé dque intention funeste bien 
avérée à mes yeux, un i^présemfint dont l'opinion 
a aussi sa latitude et qu'il lui est donné de cymbiner 
et de modifier selon ses lumières grandes ou pe- 
tites , mais appliquées à l'utilité publique. Au reste, 
ma crainte était assez fondée puisqu'elle fut partagée 
par la Convention nationale, qui se leva à l'unani- 
mité la plus complète et la plus rapide pour décréter 
mes conclusions contre le citoyen Vincent. 

Si je ne déposai point dans le temps au comité 
de sûreté générale, les motifs et les faits qui m'a* 
vaient déterminé , c'est que l'arrestation du citoyen 
Vincent causa et cause encore un tel trouble que j'en 
fus à réfléchir si je n'avais pas fait ( non pas une in- 
justice, j'en étais bien sûr) mais une imprudence. 
Le comité de salut public, que j'avais bien sincère- 
ment cru seconder, me parut être d'une opinion 

24. 
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d'abord indiffiérente , ensuite mitigée et enfin con- 
traire à cet égard. On se chargea d'amortir les effets 
de ma motion ; je promis alors de n y donner sous 
aucun rapport, ni suite, ni attachement. J ai fidèle- 
ment , religieusement et bien en entier, sèûs tous les 
aspects mêmes les plus minimes, tenu ma promesse : 
on a cru le contraire , on s'est bien trompé. On sem- 
ble se prévaloir aujourd'hui de ce qui n'a été que 
l'effet de cette promesse et de ce détachement. Je 
dois donc vous exposer mes motifs , les motifs de 
ma motioirtîontre le citoyen Vincent : je vous les 
expose; je les livre au comité de sûreté générale, je 
n'y ajoute aucune conclusion et n'en réclamerai pour 
ma justificatipn que les vérités qu'ils renferment et 
qui m'ont déterminé. ^ 

Citoyens collègues , salut et fraternité. 

Signé Fabre*d'Eglantinb. 

P. S. Je vous prie de m'accuser la réception de 
ma lettre , je suis détenu dans un tel éloignemeut 
de la terre qu'il m'est permis de douter de la remise 
de cette déclaration. 
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I '^ 

PIÈCE INÉDITE. 



Copie des scellés dans la maison de Fabrt- 

dÉglantine. 

Le seize germinal, deuxième delà République frau^ 
çaise^ etc., le comité révolutioouaire de la section delà 
République , a pris un arrêté d'après l'exécution de la 
personne de Fabre-d'Eglantine. Les citoyens Remy, 
Joseph et David, membres du comité, se sont trans- 
portés chez le ci-devant Fabre-d'EglanÇne, député 
à la Convention , pour y mettre et appoaélles scellés 
sur ses meubles et efifets qui sont dans sa maison, 
rue Ville - l'Evéque , n°. 998. Nous nous sommes 
adressés au citoyen Jean Vautier, gardien des scellés 
qui renferment les papiers et pour sûreté des eflfets 
qui garnissent la maison dudit feu d'Églantine , à qui 
nous avons demandé s'il y avait quelque personne 
qui soit parente ou alliée dudit d'Églantine. On nous 
a répondu que oui , et nous a conduits dans un ap- 
partement au rez-de-chaussée à gauche, où nous 
avons trouvé une citoyenne à qui nous avons de- 
mandé son nom. Elle nous a dit s'appeler Caroline 
Remy et nous a déclaré qu'il y avait cinq ans qu'elle 
était avec ledit d'Églantine, dont elle a eu deux en- 
fans qui sont morts, et nous a dit qu'elle était en- 
ceinte de cinq mois , qu'elle avait sa chambre quand 
elle s'était mise avec ledit dISglantine, mais qu elle ne 
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pouTaic rien déclarer desdîts meubles et effets qui 
composaient sa chambre, attendo que ledit Fabre 
avait Tendu lesdits meubles et effets quelque temps 
après quelle a été sa compagne, et ne peut répéter 
que ce que les autorités constituées Toadrotit Inen en 
juger, attendu que la cîto^nne est actrice au théâtre 
de la République, et quelle a un appointenient de 
cinq mille livres par an. 

D'après nous Tavons sommée de nous faire voir 
tons les appartemens, pour mettre sous les scellés 
tous les effets , meubles et papiers qui sont et qui 
se trouvent dans ladite maison; nous a conduits 
avec ledifMardien des scellés des papiers que le co- 
mité révtnÀtionnaire avait apposés lors de l'arresta- 
tion dudit d'Églantine. Nous avons apposé sept 
scellés tant sui* les portes que sur les croisées au rez- 
de-chaussée et au premier, nous avoiis mis un scellé 
sur la principale pjorte des appartemens, et deux 
sur les petites armoires à côté de la cheminée dans 
là chambre où couche le gardien. Ensuite nous 
avoiis descendu à la cave , nous avons trouvé une 
cinquantaine de bouteilles vides; ensuite, passé à la 
cuisine , nous avons mis toute la batterie de cuisine 
ddns une petite office et nous y avons mis le scellé , te 
tout en cire verte , avec uiie bande de papier ca- 
chetée du sceau dudit comité ; nous avons laiss^' la- 
dite citoyenne dans sa éhambre à coucher avec un 
petit cabinet donnant jour sur la cour, pour lai 
servir de garde-robe. Ensuite dans une i^emîse , nous 
y avons trouvé upe berline et uu cabriolet que nous. 
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avons laissés à la charge et responsabilité dudit gar- 
dien 9 avec aussi deux harnais de carrosse et un de 
eabcioleti comme n ayant pas de fermeture à ladite 
remise , nous n'avons pas pu les mettre sous notre 
4scellé ; enfin nous avons emporté cinq carabines , un 
mousqueton , tin fusil, quatre pistolets d'arçon , deux 
sabres à la houzarde, et la citoyenne a signé avec 
nous. 

Signé Caroline Rem y , Vautrier , gardien , 

Joseph Rémy, David. 

Pour copie conforme. 

Signé JosE|»H* 

€• i8 germinal , l'an U de la Répi&liqtie y une pt indiyiiiblè; ** 

VV\%/V\/VVVVVVVV%%V\%.V\VVV«^VVVVVVVVVVV\/«'VVM/«A/%/VV«/VVVV«VVVVVVV^ 

r 

t 

DORFEUILLE. 



PIÈCE INÉDITE 



Nice , le 17 mai , Tan U de U République fran^aiie. 

Le citojen Dorfeuille , à ses frères les jacobins^ 

* salut. 

GfTO^ENs, notre ^rmée est toujoufé ce qu'elle a 
été, une véritable armée jacobine, jurant la liberté, 
légalité , l'indivisibilité delà République et recevant 
les assignats avec joie. Ou se bat dans cette armée 



3^ bOUFi^L ILLE. 

comme des héros; j'ai assisiéà la bataille do i<j avril, 
où après» avoir chassé Feuiemî de vingt-sept posi- 
tions qu'il occupait sur une hante nHintagne, nous 
avons pris ses tentes , son pain et mangé sa soupe. 
Rien de plus beau que cette journée; c était une ré- 
pétition de Jemmapes, excepté que chez nous il n j 
avait pas de Dumouriez. Nos généraux que j'avais 
Fhonneur d'accompagner étaient exposés à la balle 
comme les autres soldats, et je vous assure, citoyens 
mes frères, qu'il en a sifflé plus de mille à nos oreil- 
les et sur nos têtes pendant la durée de Faction. 
Briiuet qui commandait en chef, Dagobert, Saint- 
Martin et Dumerlun qui commandaient sous lui, par- 
tagèrent dans cette action la gloire et les dangers. 
J'ai eu l'honneur, pour mon compte , de recevoir un 
boulet de quatre assez près de ma tête pour me 
faire courber les genoux par la pression de l'air; j'é- 
tais il côté du général Saint-Martin avec qui je m'en- 
tretenais, le boulet passa entre nous deux, mais 
plus près de moi que de lui. Le général me dit en 
me relevant : Ce n'est rien, c'est un boulet; il a 
passé à plus de quatre pouces de vous. 

J'essaierais inutilement de vous peindre le zèle, 
le courage de cette armée d'Italie, que j'ai voulu 
rejoindre pour raison. Les grq|iadiers ne sont mé- 
contens, quelquefois, des généraux que parce que 
ceux-ci ne les mènent pas a^sez souvent à TeniMmi. 
Gomme ils ont coupé cette fois les tentes de Ten- 
uemi pour s'en faire des pantalons, ils appellent 
les camps des Piémontais, des magasin^de culottes. 
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Ceux-ci ont la bêtise de leur crier à présenlMu haut 
des moQtagnes : Coquins de Français^ assassins des 
rois, voleurs de tentes. Nos soldats s'en fâchèrent un 
jour^ je leur ai fait remarquer que c'était le plus 
bel éloge qui pût sortir de la bouche de l'ennemi. 
Xai eu l'honneur de rester trois semaines, à l'a^ 
vant-garde, continuellement sous le feu et l'attaque; 
mais pendant ce temps ^ les Piémontais n'ont pas 
gagné un pouce de terrain. 

Actuellement le général Saint-Martin étant ap- 
pelé on Corse, je me dispose à.Je suivre dans cette 
île. Les commissaires Lacombe Saint-Michel, Sali- 
cetti et Delcher qui l'ont mandé, m'ont mandé aussi 
avec une force de quatre mille hommes. On ne peut 
pas détacher de cette armée ce nombre de combat- 
tans et Saint-Martin part à ]a tête ^seulement de 
quatre cents hommes. Je crains que des moyens si 
peu suilisans ne nuisent à nos succès, et ne nous 
l'éduisent à jouer en Corse un rôle qui ne convient 
pas à la dignité de la République. 

Frères jacobins, je vous somme de tourner vos 
regards vers cet objet , et de tâcher d'inspirer enfin 
au gouvernement des mesures dignes de lui. Il faut 
tomber en force sur nos ennemis, ce n'est pas en 
morcelant notre iirmée et divisant et subdivisant 
nos moyens que nous obtiendrons des victoires. 

Si Paoli est en état de révolte , s'il assiège Calvi , 
comn^lk^n nous l'apprend , s'il a dans la Corse un 
parti assez considérable qui se réunisse à lui pour 
aristocratiser de concert ; enfin , si les commissaires 
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de la GSbventîon qui sont sur les lieux jugent la 
quantité de quatre mille hommes nécessaire, dites- 
moi quelle opération pourrons * nous tenter , quds 
succès devons- nous obtenir avec quatre cents hom- 
mes? Je TOUS laisse h ces réflexions, et je pats 
néanmoins pour la Corse où mon devoir m'appelle. 

Signé le citoyen Do&feuille. 

P. S. Mes amitiés à Jean Lebon-St.-André, à 
Duboîs^rancé , à St.-Just, au père Dachène et à 
tous nos braves frères , sans excepter M|irat , le pro- 
phète Marat ! Les commissaires du pouvoir exécutif 
Lambert et St.-Preux sont ici ; ils surveillent et dé- 
couvrent bien des abus, leur présence était néces- 
saire. Si l'escadre tant attendue vient à paraître, 
nos côtes sont assez bien défendues par des batteries 
disposées de proche en proche ; mais if $0rait hien 
plus avantageux d'avoir du canôti de gros Calibre y 
nous n'avons guère que du douze et du dix-huit , 
et très-peu de pièces au-dessus. 

Hier un corsaire a fait une belle prise ; il nous a 
amené à Yillefranche un espagnol à trois mâts, 
venant de la Callabre, et chargé de graitis. 

On disait ce niatin le roi de Sardaigné malade et 
en danger de mort, que le diaMe l'emporte! voilà 
mon vœu. 

Tous leis déserteurs qui nous arrivent, et ilen vient 
en abondance , s'accordent à dire que l'arnRe pié- 
mon taise serdfit dans une défection totale, si eDe 
n'était pas cernée par les maudits barbets ou mi- 
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lidens <]oi empêchent le soldat de ligne dé passer 
à nous ; eepetidant , Yun dan^ l'autre , il s'en présepte 
ici tJÎnq par jour. Excepté deiix officfers de l'ancien 
régime et deux (^o/eê^rs' d'Un bàtaîlioti dé vôlontairlii, 
nous n'avons eii encore aucun déserteur de cette 
campagne dans les soldats de la République. 

Adieu, frères jacobins; je tâcherai toujours d'être 
digne de vous , c'est-^à-dire , jacobin aux cc^mbats 
comme jacobin à la tribune ; je prendrai pdur mo- 
dèle mes braves frères les soldats , et je ne resterai 
pas en arrière , et ça ira malgr# lés hommes d'état 
et les amis de la paix et des Ibis. ^ 

/VVVVV\VVVVV«%V«VV%'VVM/VV\/VVVV«'VVVVV%VV«VV%VVVVV%%VMV\VVVVVM/VV%VVVV^ 

PLEURIBU. 



PIÈCE INÉDITE. 



Le citoyen Fleurieu e&t enliré dans la carrière des 
sciences à un âge où la plupart des hommes igno- 
rent encore de quelle utilité elles peuvent être pour 
la patrie. Nommé 2i Tàge de seize ans garde dé la 
marine , à peine eut-il assisté quelques mois aux 
écoles destinées à ces jeunes gens , que le comman- 
dant de sa compagnie jugeant qu'il eihploîrait plus 
trtilement son temps dû ne âoti cabinet , le dispensa 
de venir aux écoles. Il mît à profit cette liberté 
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pour augmenter ses^ connaissances mathématiques 
et les employer utilement aux objets relatifs à la 
marine , en même temps qu'il continuait à se livrer 
àii^on goût pour la littérature et les beaux-arts, et 
qu il étudiait les langues étrangères. 

A Tàge de 20 ans il fut reçu membre dune 
académie. 

La guerre de 1756, pendant laquelle il fut con- 
stamment k la mer, et assista à plusieurs combats , 
ne suspendit point ses travaux ordinaires. Il y con- 
sacra tous les momCns dont son service et son devoir 
lui permettaient de disposer sur les vaisseaux , soit 
pendant la n&yigation , soit pendant leur séjour en 
rade. 

En 1764 , la découverte importante qui avait été 
faite en Angleterre , d'un moyenyle déterminer les 
longitude à la mer, et par les secours d'une hor- 
loge marine, excita son zèle et ses efforts. L'utilité 
de la solution du fameux problème des longitudes 
était trop connue de toutes les nations maritimes 
poui^ n être pas sentie d'un marin. Il s'occupa des 
moyens qui pourraient en faire jouir sa patrie , et 
fit à ce sujet de nombreuses recherches , qu'il dé- 
posa dans un mémoire qu'il crut devoir adresser au 
gouvernement. Sur le rapport qui fut fait de ce 
mémoire par l'Académie des sciences, à l'examen 
de laquelle il avait été soumis , le gouvernement 
l'appela k Paris à la fin de 1765 , et le destina dès 
lors à être <:hai^é de l'épreuve qui devait se faire 
des horloges marines que le citoyen Ferdinand Ber- 
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thoud avait inventéeSf et qu'il exécutait pour le 
service de la France. Le temps quexigpa l'achève- 
ment de ces machines j ne permit pas de s'occuper 
de leurs épreuves avant 1768. Pour mettre le temps 
à profit et acquérir des connaissances pratiques re- 
latives à la commission dontîl devait être chargé, 
il fit çivec l'agrément du gouvernement un cours 
d'horlogerie, sous la direction du citoyen Ferdinand 
Berthoud , et exécuta en entier de sa main une hor- ' 
loge astronontique qu'il employa dans soa voj^age. 

Les horloges marines eurent un succès fort su- 
périeur à celui qu'on avait garanti , et à ce que 
l'Angleterre avait obtenu des siennes. 

Le citoyen Fleurîeu ne crut pa|^ devoir borner 
les opérations de sa campagne, qui fut de quinze 
mois , à une seule épreuve des horlqges , c'est-^-dire 
à connaître seulement quel degré d'exactitude on 
pouvait attendre de ces machines pour guider les 
navigateurs. Il s'occupa en même temps à en éten- 
dre l'usager^ Q| il prouva que si elles sont infiniment 
utiles pour guider avec sûreté la route des vaisseaux, 
elles le sont également pour perfectionner la géo- 
graphie et déterminer, avec une précision étonnante, 
la position des îles, des caps, des dangers et de tous 
les objets dont la détermination précise intéipesvse 
si essentiellement la navigation. On peut dire que 
si l'Angleterre a eu le vain honneur de faire éprûmver 
la première horloge marine , la France a eu l'hon- 
neur plus solide et plus utile d'en foire le p^pmier 
usage pour perfectionner la géographie. 
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Le citoyen Flenrieu profita de Ètnt séjour au Cap 
français de Saiot-Domingae , ep 1 769 , pour y 
faire robservation du passage de Vénus devaQl le 
disque du soleil; et son nom est écrit honorable- 
ment avec celui des astronomes célèbres eit¥Ojéi 
dans les'diflSèrentes parties da mondé ^^ponr y {aîve 
cette observation qui devait déeider une question 
importante en astronon^ie» 

En 1773 il puUia la relation de son vojage en 
deux gros volumes in*-4''-9 ^vec 4 cartes marines; 
il ne se borna pas à rendre compte de toutes les 
opérations relatives à Tépreuve des horloges , il y 
joignit les détails de toutes les observations astrono- 
miques, et de^tous les calculs auxquels il s'était 
hvré pjour rectifier les cartes de TOcéan Atlantique; 
et jalQux de mulljplier ce nouveau moyen de per- 
fectionner la description du globe terrestre, il a 
donné a la suite de son journal les méthodes qu il 
a pratiquées , afin que les navigateurs qui yfiudraieot 
s'engager dans la même carrière n^.fi^fi^Qt pas re- 
butés par la difiiculté de trouver le;^ moyens et 
n eussent qu a les piettre en pratique. 

Il a eu la satisfaction de voir ces moyens em- 
ployés utilement parles Français^ les Anglais , les 
Espagnols , les Danois , et les uns et les autres se 
sont empressés de lui en faire honneur. Toutes les 
carte$ de lOcéan Atlantique furent réformées da- 
près celles que le citoyen Fleurieu î^vait dressées et 
publiqps. « 

En 1776^ le gouvernement créa pour lui la place 
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de directeur des ports et arsenaux , qu'il a occupé^ 
pendant quinze ans. Chargé lui seul de la direction 
de tous les travaux et approvisionnemens de la ma- 
rine y des plans de campagne , de la correspondance 
avec les généraux , il a suffi à tout , et si on se rap- 
pelle qu'à l'époque de la dernière guerre , la France 
n'avait pas dix vaisseaux en état d'être* armés pour 
des voyages hors des mers d'Europe y on ne peut 
pas oublier que^^ dès avant 1779» la marine de 
France attaquait celle d'Angleterre dans les quatre 
parties du monde , et c'est la seule époque où elle 
ait été partout offensive et à la fois victorieuse. 

Aussitôt que le calme de la paix lui permit de 
disposer de quelques momens , il sut allier aux tra- 
vaux ordinaires de sa place ceux que son goût pour 
les sciences ne lui permettait pas d'abaudcmner. 

En 1785, il fut chargé de trouver le plan du 
voyage de La Peyrouse, d'en dresser les instructions 
et de rassembler toutes les remarques et observa- 
tions qui pouvaient rendre cette expédition utile 
sous tous les rapports; 

Il était occupé 9 en 1790, de l'impression d'un 
ouvrage national , en un vol. in-4°. ( avec 1:2 cartes 
marines ) , par lequel il a fait restituer, par les An- 
glais 9 des découvertes maritimes appartenant à la 
ns^tion française y lorsqu'il fut nommé au ministère 
de la marine. Cet ouvrage qui a exigé des recher- 
ches très-considérables et qui présente le tableau le 
plus complet de la navigation des Européens dans 
cette partie du monde ^ a été traduit en Angleterre 
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aussitôt qu'il a paru. Les Anglais , en reconnais- 
sant la légitimité des réclamations de Tauteur fran- 
çais, ont été forcés de renoncer aux découvertes 
auxquelles ils prétendaient. Elles appartiennent 
aujourd'hui à la France par un droit qu'il a su rendre 
incontestable. 

Il ose se flatter que la plus scrupuleuse exactitude 
tant dans la prompte exécution des décrets , que dans 
toute l'administration de son département , ont ca- 
ractérisé son ministère ; et depuis trois ans que sa 
santé le força à se démettre de sa place , aucune dé» 
nonciation, aucune plainte, aucune réclamation n'a 
paru contre lui. 

Le mauvais état de sa santé, qu'avait aflTaiblie une 
longue suite de travaux, et qui ne pouvait plus 
seconder son zèle dans l'activité d'un ministère , 
ne l'empêcha pas de se livrer dans la retraite à ses 
occupations favorites. ( Il devait avoir une place à 
l'Académie des sciences, lorsqu'elle fut supprimée.) 

Il se chargea de dresser les instructions pour le 
voyage de d'Entrecasteaux, destiné à la recherche de 
La Peyrouse , de mettre en ordre le journal de cet 
infortuné navigateur, et d'en surveiller l'impres- 
sion. 

Enfin , quand il fut mis en arrestation pour la 
première fois , il y a plus d'un an , il s'occupait 
à achever un ouvrage des plus étendus, et néces- 
saire pour la navigation du Nord , dans lequel il a 
réuni et discuté toutes les observations astronomiques 
et les opérations géométriques faites sur toutes les 



côtes du Cattégat et de la mer Baltique. Soixante- 
i>ix cartes marines exécutées par des procédés nou- 
veaux et à l'aide d'instrumens de son invention , qui 
procurent la célérité d'exécution , en même temps 
c^u'ils en assurent la justesse , doivent accompagner 
un vol. in-4°. de calculs et de discours ; un deuxième 
volume doit présenter toutes les inatructions nau~ 
tiques relatives à la navigation de ces mers ; et ua 
troisième contiendra la description géographique , 
politique , économique , commerciale et militaire 
de tous les pays du Nord ^ dont les côtes sont bai- 
gnées par le G.... et la mer Baltique. Le premier 
volume est terminé; les matériaux des deux autres 
sont rassemblés , et n'attendent plus que la main qui 
doit les mettre en œuvre. 

De la maison d'arrêt de )a section des Piqqes , la 6 
vendémiaire an III de la Républiqi;e française une 
et indivisible. 

Claret Fleurieu. 

En marge est écrit : 

■ Arrêté le 2 a vendémiaire qu'il sera écrit au co* 
mité de sûreté générale pour prendre connaissance' 
de l'affaire du citoyen Fleurieu, et le mettre en ré^ 
quisition s'il y a lieu. 



"> 
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MASSIEU, 

MEMBRE 1>E LA CONVEIlTlOlf ITAtlONALE. 



PIÈCE INÉDITE (I). 



LIBEAT^. BGALITi. FAÀTEANItr. 



COMITÉ DINSTRUCTION PUBLIQUE. 

Parit , le aa vendémiaire , an III de la République, ele. 

Aux représentans du peuple , composant le comité 

de sûreté générale. ^ 



Citoyens collègues , 

Nous vous invitons à examiner Tafifaire du citoyen 
Fleurieu^ qui est en arrestation. Vous savez quil a 
fait des voyages importans pour déterminer les 
longitudes en mer , d'après les montres marines de 
Ferdinand Berthoud. Les écrits qu'il a publiés 
attestent ses travaux à cet égard; il a ^ dit*on, pré- 
paré un nouveau travail qui peut ajouter à la masse 

(j) Cette lettre est écrite en entier de la main deMassieu. 



♦ 
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des <H>Diiaissances humaines. Si cet individu est 
coupable il faut qu'il soit puni; s'il n'est ni cou- 
pable ni suspect, la patrie pourrait tirer parti de 
ses connaissances* Nous avons cru devoir faire ces 
observations, sur lesquelles votre sagesse prononcera. 

3«lut et fraternité. 

Signé Massieu, président. 
J.-B.-D, Mazure , Bonnet , secrétaires ; 

BOSSAY , R.-V. LiNDET. 

GOHIER, 

MIIfISTAB DE LA JUSTICE. 



PIÈCE INÉDITE. 



\ Ptris , et a4 brum^ii^tt d^ Fmi U- 

Je vous annonce , citoyens législateurs , que le ju- 
gement du tribunal criminel du Pas-de^Galais , rela« 
tif à Charles-François Flahaùt, a reçu son exécu* 
lion le 9 , sur la place publique de la commune 
de Boulogne. Je viens d'en recevoir l'avis de l'accu- 
sateur public du tribunal criminel du dép£^r.tement 
du Pas-de-Calais ; il observe que le i:etard qui a eu 
lieu depuis l'envoi du décret, du 1".. de ce mois^ 
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nest provenu que du temps qui a été nécessaire 
pour transporter t instrument de mort d'Arras à 
Boulogne 9 et d'un accident arrivé dans la route 
aux roues de la voiture. Vous trouverez peut-être 
convenable, citoyens législateurs, de donner con- 
naissance de ces faits à la Convention nationale. 

Le ministre de l'intérieur , 

Signé GoHiER. 
Au comité de sûreté générale de la Convention^ 



IMWVV\ 



CLEMENT DE CAMPOS, 

AMBASSADEUR d'eSPAGNE A VENISE. 



No. h. 



Lettre de l'ambassadeur d'Espagne à Fenise ^ 
au duc d'Alcudia , ministre du roi d'Espagne , 
à Madrid. 

Nota, En marge est écrit : Reservada, 

Pièce originale trouvée dans Traduction de la lettre 

les papiers de Robes- trouç^ée , a^^ec V original , 

pierre. dans les papiers de Ro- 

» bespierre. 

Sefior, Seigneur, 

Ya habrà V. E. sabida que Vôtre excellence aura ap- 
el 3 de juIio separàron al j6- pris que le 3 juillet on a «é^ 
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ven rey de Francia de la 
reina ; lo3 gefes maratistas \o 
hicieron de por si en nombre 
del comité de sûreté publi- 
que y el quai no supo nada de 
este partido tomado por los 
maratistas hasta despues de 
executado , ni se atrevio à 
oponerse. Creen los realistas 
que hayan tenido la mira para 
este paso , de poder dar mas 
credito à las intrigas de aquel- 
la senora , las que la ponen 
à cada momento à tiro de per- 
derse, à pesar de los consejos 
que se la han procurado dar, 
y los quales lioy dia se difî- 
oultan infinité por la c^ureza , 
y estrèchez con que tratan à 
S. M. por lo que voi à decir. 



Prétende la comune que 
liay en Paris un agente del 
principe de Gobourg que tiene 
inteligencias con la reina j que 
Danton y Lacroix que eran 
del partido de la montana se 
han hecho girondins, y han 
tenido conferencias con S. M. 
que el tal agente es sobrino 
del gênerai Ferraris, que ya 
y % iene à Paris hacienif) siem- 
pre sus viages à pie para ocuU 



paré le jeune roi de France 
de la reine ; les chefs maratis- 
tes, qui sont en grand nombre 
dans le comité de salut public, 
prirent ce parti à Tinsu de ce 
même comité , lequel n'ayant 
eu connaissance de cette me- 
sure prise par les maratistes 
qu'après qu'elle fut exécutée , 
n'osa pas s'y opposer. Les 
royalistes croient que ce plan 
a été imaginé afin d'accrédi- 
ter davantage les intrigues de 
cette princesse, qui, à.chaque 
instant , l'exposent à se per- 
dre, malgré les conseils qu'on 
lui a fait donner, et qu'il est 
très-difficile aujourd'hui de 
lui continuer, à cause de l'â- 
pre té et de la manière resser- 
rée avec lesquelles sa majesté 
est traitée , occasionées par 
ce que je vais vous dire. 

La commune prétend qu'il 
y a à Paris un agent du prince 
Cobourg, qui a des intelli- 
gences avec la reine ; que 
Danton et Lacroix , qui 
étaient du parti de la mon- 
tagne , se sont faits girondins, 
et qu'ils ont eu des conféren- 
ces avec sa majesté; que cet 
agent de Cobourg est cousin 
du général Ferraris ; qu'il va 
et vient à Paris , faisant toii- 



f arse mejoi* ; y que el 7 por la 
floche partie llevando con sigo 
partas de la reina, las quales 
debiendo pasa^ para llegar à 
sus manos , por las del comi-: 
sionario del Temple en quiea 
creia S. M. poderse fiar, este 
picai*o las llevô à la comune 
que las viô, y copio. Goo 
taies piezas^ ô pruebas qutere 
la comune hacerse acusadora 
de la reina al tribunal revo> 
lucionario, y tiene formado 
un papel con 17 acrimina- 
ciones. 



CLEMENT DE GAMPOS. 



No solo hace temblar esta 
criticasituacion, perotambien 
la novedad occurida el dia 1 1, 
de la supresion hecha del co- 
mité de sûreté publique , y su 
l'cnovacion enla que entrap 9 
de los principales gefes mara- 
tistas , siendo el mismo Marat 
présidente , y Robertspiere 
secretario. Se tiene en parte 
la foiluna que entre estos 9 
liay un espia totalmente rea- 
lîsta , aunque bien mascarado 
de mâratista. No nos debemos 
admirar de qualquier partido 
que tomen aquellos bribones, 
conociendo I0 que valen, bien 
que da horror el pensaiio. 



jours ses voyages a pied pour 
mieux se cacher , et que le 7 
il partit dans la nuit , empor^ 
tant des lettres de la reine, 
lesquelles, pour parvenir jusr 
qu'à hii, ont du passer par 
les mains du commissionnaii'e 
du Temple, auquel sa majesté 
avait cru pouvoir se "fier. Ce 
misérable les porta à la com- 
mune, qui les lut et en. prit 
copfi^ ; c'est avec ces pièces 
que la commune veut . elle- 
même dénoncer la reine au 
tribunal révolutionnaire : elle 
a dressé un acte contenant 
dix-sept chefs d'accusation. 

Cette situation critique suf- 
fit seule pour faire trembler. 
Cependant, le 11, on apprit 
la nouvelle de la suppression 
du comité de sûreté publique, 
et son renouvellement : neuf 
des principaux chefs maratis- 
tes y sont entrés ; Marat lui- 
même en est le président , et 
Robespierre le secrétaire. Ce- 
pendant la fortune veut que , 
parmi ces neuf, il y ait un 
espion complètement roya- 
liste, mais bien masqué en 
maratiste. Nous devons bien 
présumer quel- sera le parti 
que ceupcélérats prendront , 
les connaissant pot^r ce qu'ilf 



CLÉMENT 



Dixe à V. E. el 17 del cor- 
riente , que habla Uegado un 
correo à Paris con la noticia 
de la toma de Nantes pcN* el 
exercite de Gaston : las ulti- 
mas noticias de Paris del i3 
la ponen ahora en duda, y si 
terne que los realistas dieron 
un aviso algo precipitado luego 
que se vieron duenos de los 
aiTabales , y que les era favo- 
rable el combate que se daba 
en las calles de la ciudad : 
Antraigues à pesar de estas 
ultimas noticias, la crée se- 
gura ; ojala pero yo que la di 
por cierta à V. E. por que 
asi se me dixo , refiero lo que 
ahora me escriven , à fin de 
que sospendamos un poco el 
juicio , y que Y. E. no me 
tache de contradicciones ni 
de ligereza. 



Custine ha sido bien batido 
el dia 3 : el 8 aun no sabian 
los detalles en Paris , o à lo 
me nos los ocultaba la co- 
mune, y se mostraba muy 
triste. Lo mismo succède de 
las noticias que Uegaron de 
Wimphen, quien ha adelan- 



DE CAMFOS. igi 

▼aient. D'y penser seulement 
cela fait horreur. 

J'écrivais à votre excellence, 
le 17 du courant, qu'il était 
venu à Paris un courrier por- 
tant la nouvelle de la prise 
de Nantes par l'armée de 
Gaston : les dernières nou- 
velles de Paris, en date du 
i3, la révoquent en doute, 
et Ton craint que les royalis- 
tes n'aient donné un avis trop 
précipité, aussitôt qu'ils se 
sont vus maîtres des fau- 
bourgs^ et que le combat qui 
se donnait dans les rues de la 
ville leur était favorable, jén- 
traigues croit que les nou- 
velles sont sûres, et moi aussi, 
qui les ai données pour cerr 
taines à votre excellence , d'a- 
près ce que l'on m'écrit ; ce- 
pendant nous suspendons un 
peu notre jugement , pour 
que votre excellence ne nous 
accuse pas de contradiction 
et de légèreté. 

Custine a été bien battu le 
3 ; et le 8 on ignorait les dé- 
tails de cette affaire à Paris , 
ou du moins la commune les 
cachait : elle paraissait fort 
triste. Le même jour survint 
encore l'avis que fVimphen 
avait envoyé son avant-garde 
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tado sus avanguardias hasta 
la ciudad de Caen , cerca de 
Falaise en Normandia , y ha 
toinado muchos cavallos de 
remonta que estaban prepa- 
rados para los husares patrio- 
tas , sin que el maire de Gaen 
que fue testigo, lo pudièse 
remediar. 

El comité que se juntaba 
en Bagatelle ha decretado 
que se procuren poner los 
medios para atraer el pueblo 
à que consienta en que la 
Gonvencion tenga sus vaca- 
clones, como el parlamento 
de Ynglaterra , y queden en 
Paris para todo lo que se 
ofresca el comité de sûreté 
publique, el poder executivo, 
el departamento y la comune. 
Esta se ha opuesto redonda- 
mente , y no se ha verificado 
el proyecto. 

No se como encuentran 
^quellas gentes générales que 
los sirban , pues los llaman à 
la barra de la Gonvencion, les 
pîden cuenta de su conducta, 
y aun los ponen en estado de 
acusacion por qualquier des- 
gracia que padescan los exer- 
citos : se encuentran ahorà 
en el caso , Biron , Gustine , 
Westermann y Sandos, que 
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jusqu'à Gaen et aux environs 
de Falaise en Normandie ; 
qu'elle y a pris beaucoup de 
chevaux de remonte destinés 
pour les hussards patriotes, 
sani que le maire de Caen , 
qui en fut témoin , pût s'y 
opposer. 

Le comité qui s'assemblait 
à Bagatelle, a arrêté qu'il fal- 
lait prendre tous les moyens 
possibles pour amener le peu- 
ple à ce qu'il consente que 
la Gonvention pi'enne ses va- 
cances, comme le parlement 
d'Angleterre, et que le co- 
mité de salut public. Je pou- 
voir exécutif , le département 
et la commnne restent à Paris 
pour conduire toutes sortes 
d'affaires. La commune s'y 
est fortement opposée , et le . 
projet n'a pas été suivi. 

Je ne sais comment ces gens- 
là trouvent des généraux qui 
les servent ; tantôt ils les man- 
dent à la barre de la Con- 
vention , et leur demandent 
compte de leur conduite, puis 
les mettent en état d'accusa- 
tion pour quelque échec es- 
suyé parleurs armées. Biron, 
Custine ^ Pf^estermann- et 
Sandos se trouvent dans ce 



han tenîdo orden de presen- 
tarse, y que probablemente 
niDgano obedecerà. 

Non se sabe con certidnm- 
bre la union de los Marsel- 
lèses con los Lioneses : en gê- 
nerai estos ex**^'. inclinan al 
republicanismo, pero como la 
maior parte de los gefes son 
realistas , no se terne del sol- 
dado, el quai se dexarà per- 
suadir por su superior, y sera 
lo que esta quiera. 

Los Bretones son los mas 
puros realistas. 

Ya di cuenta à Y. E. de la 
libertad que me tome, creyen- 
do acertar, de avîsar à los 
ynquisidores de estado de la 
venida de Semonville i no se 
ha visto tal hombre , ni sus 
companeros , à quienes se ha- 
brà intimado el rétrocéder 
en algunaciudad del estado, 
segun las ordenes rigorosas, 
quai para ello se habian em- 
yiado à los podestas. Ahora 
he sabido que Ueva consigo 
por dos miliones de lib*. tor*. 
de los diamantes que se roba- 
ron à la corona. El gênerai 
Salis que lo sabe , y que tiene 
mucho influxo en la Waltel- 
iina, lo ha a^isado à varios 
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cas : ils ont ordre de se pré- 



senter à la barre , et proba- 
blement ils n'obëiront pas. 

L'on n'est pas encore cer- 
tain de la réunion des Mar- 
seillais avec les Lyonnais : eh 
général , ces troupes inclinent 
au républicanisme ; mais , 
comme la majeure partie de 
leurs chefs sont royalistes, , 
l'on ne craint pas le soldat , 
qui se laissera persuader par 
ses supérieurs , et fera ce que 
ceux-ci voudront. 

Les Bretons sont les plus 
purs royalistes. 

J'ai déjà l'endu compte à 
votre excellence de la liberté 
que je pris , croyant • faire 
bien , d'instruire les inquisi- 
teurs d'état du voyage de Se- 
monville : cet homme , ni ses 
compagnons, n'ont pas encore 
paru. Il a dû leur être enjoint 
de rétrocéder, dans quelques 
autres villes de l'état, d'a- 
près les ordres rigoureux qui 
a> aient été donnés à cet effet 
aux ^\ers podestats. Je viens 
d'être instruit qu'il porte avec 
lui pour deux millions de dia- 
mans qui furent volés au 
garde-meuble de la coui*on- 
ne. Le général Salis , qui en 
est informé, et qui a beau- 

no 



394 clémbut de cahpos. 

de sus mas afectos y itïdican- coup d'influence dans la Yai- 



doles ciertos pasos estrechos 
en donde podi^an encontràr 
à aquel malvado, y quixa qui- 
tarie papeles, y diamantes \ 
el ardbiduque de Milan cou- 
tribuye por su parte para ver 
si se^puede lograr este golpe. 



Ha escrito Sainte • Croix 
desde Gonstantinopla à la 
Convencion , quai es su situa- 
don en aquella capital ^ de 
qpe y a he informado à Y. £. 
y que los ministros de Aus- 
tria y Rusia le hacen una 
goerra viva, peroquien lo pix>« 
tege , y ha coadyudado à que 
se qnede alli, es el ministro 
de Ynglaterra su intimo amir 
go y jacobino por inclinadon, 
y que hace quanto puede 
paira que la Puerta se ponga 
mal con Yiena, y Peters- 
bôMrg. 

Dios giie à Y. E. m», a*. 

Ex"»o. S«'. 

Sefior > 

Blm. de Y. E. su mas 
rep*°. y rendido , 

Clembhtè SB Gampos. 

Ev^. S<". duqné'de la Al- 
cudia. 

Ttffiékia & 3t de Julio I^qS. 



teline , en a donné avis à plu' 
sieurs de ses affidés , en leur 
indiquant certains défilés où 
ils poun*ont rencontrer ce 
mauvais sujet , et lui enlever 
ses papiers et ses diamans. 
L'archiduc de Milan fait de 
son côté tout ce qu'il peut 
pour faire réussir ce projet. 
Sainte-Croix a écrit de Cod- 
stantinople à la Convention, 
quelle est sa situation dans 
cette capitale; c'est de quoi 
j'ai déjà instruit votre excel- 
lence , ainsi que de la guerre 
vigoureuse que lui font les 
ministres d'Autriche et de 
Russie ; mais celui qui le pro- 
tège et a contribué à le faire 
rester ici^ c'est le ministre 
d'Angleterre, son intime ami, 
jacobin par inclination, et qui 
fait tout son possible pour 
brouiller la Porte avec Yîenne 
et Pétersbourg* 

Que Dieu accorde à votre 
excellence de longues années. 

Très-excellent seigneur. 

De votre excellence, le trèsr 
respectueux serviteur. 

Signe Qi^iasxsr de Campos. 

A son excellence le duc 
d*Alcudia. 

V«nke,3ij4iHeti798. 
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P, D, Me aseguran que ha 
llegado un correo de Basilea 
del résidente Veneciano S". 
Fermo en que da cuenta de 
la mueitedeMarat, asessinado 
el i4 de julio , per manp de 
una seôorita de 22 anos , que 
lo fue à ver à su casa, hallan- 
dose ya el enfermo. 
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P. S, L'on m'assure que 
Fermo , résidant de Venise à 
Baie , a expédié un courrier 
qui porte la nouvelle de la 
mort de Moral , assassiné le 
14 juillet, par la main d'une 
demoiselle âgée de 11 ans, qui 
fut le voir dans la maison où 
il était malade; 
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